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Stances  du  23  au,  z5  août  tygo. 

On  a  remarqué  que  jamais  les  assemblées  des 
représentais  de  la  nation  n'avoient  été  si  nom*- 
breuses  ,  jamais  les  séances  plus  orageuses ,  que 
lorsque  des  intérêts  opposés  attiraient  la  discus- 
sion sur  des  membres  de  l'un  ou  l'autre  parti* 
Cette  remarque  test  encore  vérifiée  dans  la  .séance 
du  23  août  :  ce  jour  étoit  fixé  pour  entendre  le 
rapport  de  l'affaire  de  M.iPerrotin,  ci-devant 
abbé  de  Barmont.  Il  &  été  fait  avec  beaucoup  de 
netteté  et  de  clarté  par  M.  Voidel,  au  nom  du 
comité  des  recherches.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  le  détail  de  tqus  les  Faits  qu'il  a  rapportés. 
Il  suffit  de  dire  :  > 

1°.  Que,  d'après  les  pièces,  il  n  existait  au- 
cune preuve  que  M.  l'abbé  Perrotin  eût  eu  part 
à  l'évasion  de  M.  Bonne-Savardin  des  prisons 
de  F  Abbaye,  ni  à  la  fabrication  de  Tordre  du 
comité  des  recherches  r  d'après  lequel  il  s'étoit 
évadé- 

2°.  Mais  il  étoit  prouvé  que  M.  l'abbé  Per- 
rotin lavoit  le  premier  reçu  après  la  sortie  de 
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sa  prison ,  Favoit  caché  plusieurs  jours  chez  lui , 
conduit  à  la  campagne  ;  et  chez  M.  Foucaut , 
autre  membre  de  l'assemblée  nationale. 

3°.  Il  étoit  enfin  prouvé ,  qu'il  Favoit  emmené 
dans  sa  voiture  jusqua  Châlons,  et,  de  voit  le 
conduire  jusqu'à  Strasboug. 
i  Qaàùi  à  l'autre  prisonnier,,  M.  Eggs.,  fédécé 
cFObernheim,  qui  s'étoittrauvé. voyageant  ayec 
lui^dans:la-même-vçitUM^;il^nTy  avoït  rien  à  sa 
•charge. .:>*.  .   :— >y<.j.<  *». 

.iî*iLe  comité  pensoitf  qiie  Mi  Perrotin  étoit^  cou- 
pablev  i9;îid3avoïr  donné,  pendant  long-temps» 

-  ûa  asylfcf  ;à  un  feomniV  dénoncéi  comme  criminel 
:de  lèze-aaîû&rt  ;'2,9.*rt&is  bien  plus  coupable;  en*- 
oèoip.,  d'awir: protégé  sa;  fuite.  Sa  triple  qualité, 
;defcitoysn,de  mà^iMat^  $ètmmbte  de  Fasaeitt- 

biée  nationale  ^  rendoit  son  crime  phis  grave. 
.  - 1ûé[ç&tii&  demàndoit  en  'Conséquence ,  qu'il 
restât  provisoirement  en  état  d'arrestation ,  qu'il 
-fat  lëùfeitùgè  £ar-  telle  personne  que  l'assemblée 
^dé^ignéroit, ainsi  que  l'autre  membre,  M.  Fou- 
eau*:  il  réclamoit  la  liberté  pourjM.iEggs. .  : 
«>  L'inculpation  dirigée  cofttce  M-  Foucaut ,  lui 
'  imposait  la  loi  'dé  Ase:  défehxkei  II  n'a  pas  tardé 
à  monter  à  la  tribune.  «  Je  ne  m'attendais  pas , 

-  o-î-it  dit*,  44ne  voir  obligé 'de  nie-  justifier  ici 
ajtfune  bbnhê  action. . .  .«.Je-  ne  m'accuse,  pas  ,  je 
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jne  vante  Savoir  obéi ,  à  l'humanité  ,  à  la1  refi-* 
gion.  Elles  m  ont  ordonné  de  venir  au  secours 
d'un  homme  malheureux  et  sins  appui»  Je  ne 
serai  jamais  le  geôlier,  l'espion, ni  le  dénoncia- 
teur d'un  homme  abandonné,  qui  se .  livre  en 
entier' à  ma  générosité.  J'ouvrirai  Jes  bras  .à 
l'homme  infortuné  rmême  coupable.  La  religion 
me  prescrit  cette  conduite.  En  effet,  elle  oflroit 
autrefois  des  asyles  sacrés  aux  citoyens  mena- 
cés de  la  rigueur  des  Icôx;  et  dans  ks^paysloii 
elle  est  encore  en  vigueur,  elle  a r  conservée* 
beau  privilège.  Si  la  reKgiôn.  a  sacrifié  ce. droit 
d'asyle  à  la  tranquillité  publique,  il  n'en1  est 
pas  moins  vrai  que  c'est  une  bonne  action ,  que 
de  soustraire  un  infortuné,  un  décrété* à  ses 
oppresseurs. . . .  J'ai  cru  que  si  les:  comités  de 
recherches  ne  savent  pas  biçn  fermer  leurs 
prisons  illégales,  Humanité,  la  justice1  doivent 
en  profiter.  Ces  ordres  arbitraires  sont  plus 
odieux  que  des  lettres-de-cachet.  Ce  que  f  ai  fait, 
je  le  ferois  encore.  Voilà  mes  principes  ». 

On  ne  peut  certainement  que  louer  la  loyauté 

de  cette  défense  ;  mais  il  faut  .avouer  aussi  que 

M.  Foucaiit'étoit  égaré  par  de  faux  principes. 

.  Sans  doute,  lorsque  le  despotisme  plotogeak 

des  innôcens  dansées  cachots ,  il  étok  beau.de 

lui  arracher  des  victimes*  L'humanité  uehTfaisoit 
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«ne  loi ,  une  vertu.  Maïs  en  est-il  de  même  sous 
on  régime  libre  ?  Lorsque  l'innocence  n'a  rien 
à  en  redouter,  lorsque  le  temple  de  la  justice 
est  un  asyle  sûr  pour  elle,  faut-il  aussi  sous- 
traire les  coupables  à  sa  vengeance  ?  En  un  mot , 
ést-il  beau,  est-iJ  juste  de  violer  les  loix ? 

À  cette  réflexion,  Ni  Robetspierre  en  a  ajouté 
une  autre  d'un  grand  poids.  La  sensibilité ,  l'hu- 
manité peuvent  commander  d'ouvrir  les  bras  au 
malheureux  qui  y  cherche  un  asyle.  Il  seroit 
infâme  de  le  trahir  ;  mais  il  seroit  criminel  de 
le  garder,  sur-tout  s'il  étoit  accusé  d'un  crime 
de  haute  trahison. 

M.  Roberspierre-pensoit,  avec  raison  aussi, 
que  la  liberté  ne  devoit  pas  être  rendue  à 
M.  Perrorin. 

On  a  commis  deux  faux,  disoit-il,  pour  faire 
évader  le  prisonnier  ;  le  premier  homme  qui  se 
présente  pour  recueillir  le  prisonnier ,  est  M.  Pér- 
rotin.  Voilà  une  indice  contre  lui;  et,  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  découvert  qui  a  favorisé  cette  éva- 
sion:, jusqu'à  ce  qu'on:  ait  éclairci  cette  affaire  , 
il  faut  le  détenir. 

Cette  .détention  paroissoit,  à  M.  l'abbé  Mâury, 
:une  tyrannie  affreuse.  L'emprisonnement  de 
W.  Bonile-Savardin  étoit  lui-même  illégal  :  Il 
itot  1'efet  d'un  tribunal  odieux,  illégal;  d'un 
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tribunal  devenu  1'épouvantail  de  tous  les  Fran- 
çois; qui  mêloit  panni  ses  fonctions  Fespion- 
nage ,  la  délation ,  la  bassesse  de  recourir  à  des 
domestiques  pour  les  entendre  contre  leurs 
maîtres;  le  comité  des  recherches,  enfin* .  • 

Interroger  l'abbé  Perrotin ,  lui  paroissoit  une 
autre  illégalité  :  c  étoit  renouveller  les  interro- 
gatoires clandestins  des  MariUac  et  des  de  Thou 
à  Ruel. 

Le  délit  reproché  à  l'abbé  Perrotin  n'en  étoit 
point  un,  M.  Bonne  se  sauvoit  ;  il  faisoit  bien. 
Quelle  est  la  loi  qui  défend  à  un  François  de 
favoriser  un  autre  François  qui  exerce  un  droit 
naturel  ?  Tout  le  monde  a  le  droit  de  favoriser 
J  évasion  d*im  détenu. 

M.  l'abbé  Maury  déclarait  cependant  qu  il  ne 
vouloit  pas  soustraire  son  collègue,  à  la  pour* 
suite ,  à  l'examen  de  cette  affaire.  Il  ne  deman- 
dent pour  lui  que  la  liberté  provisoire»  et  son 
renvoi  au  châtelet. 

Cette  doctrine  affreuse,  ces  sophismes  hardis 
d\ine  jurisprudence  détestable  ,  ont  été  com- 
battus par  M.  Pétion.  Il  réduisoit  l'affaire  à  ce 
seul  point  :  «  M.  1 abbé  Perrotin  a  été  pris  en 
flagrant  délit  ;  il  doit  donc  rester  arrêté.,:  jusqu  a 
ce  que  l'instruction  régulière  soit  faite  au  châ- 
telet». 


Les  esprits  commençoient  à  être  fatigués,  ils 
balançaient  entré  la  motion  de  M.  l'abbé  Màury 
et  celle  du  comité  ;  lorsque  MM,  Renbell  et 
Camus,  qui  sentirent  le  danger  d'adopter  <:elle 
de  M.  l'abbé  Maury ,  réveillèrent  les  patriotes , 
en  exposant  la  question  d'une  autre  manière, 
La  motion  de  l'élargissement  provisoire  dép©n- 
dort ,  suivant  eux ,  d  une  autre  question  préa- 
lable. Y  a-t-il  lieu  à  l'accusation  conrre  M,  l'abbé 
Perrotin  ?  Or  sur  cette  question ,  ajoutoit  M[%  Ca^. 
mus ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  M.  Perrotin 
est  arrêté  en  flagrant  délit,  ri  a  augmenté  la  force 
du  flagrant  délit  pqr  son  aveu.  Or ,  quand  il  y  à 
flagrant  délit,  et  aveu  de  délit,  il  y  a  nécessai- 
rement lieu  à  l'accusation.  - 

Cette  opinion  a  été  fortement  appuyée  par  M. 
Barnave,qui,la  considérant  sous  un  autre  point 
de  vue  ,  prouvoit  qu'on  avoit  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  juger  s'il  y  avoit  lieu  à  accusa- 
tion. Nous  remplissons  ,  disoifc-il,  les  fonctions 
de  grand  juré!  Un  grand  juré  n'a  besoin  que  dé- 
formations pour  prononcer.  Or,  je  demande  si 
un  grand  juré  peut  décider,  sur  des  actes  authen!. 
tiques,  sur  un  aveu- formel;,  un  flagrant  défit, 
des  procès'verbattx  de  corps  légaux ,  sur  des  actes 
des  renseignemèns  pris  par  les  comités  de  rechei^ . 
ches  en  vertu  de  vos  décrets,  ■         : 
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Ici  M.  Barnave  a  défendu  ces  établissement 
comme  très-nécessairesy  au  milieu  des  troubles. 
Puis  donc ,  a-t-il  ajouté ,  que  M.  Barmond  est 
convaincu  d'avçir  manqué  gravement  aux  loix, 
£  cités  Us  loix  9  a-t-on  érié  du  côté  droit  ).,  M.  Bar- 
nave n  en  a  point  cité  ,  mais  il  a  conclu  à  dé- 
clarer qu il  y  avoit  lieu  à  accusation. 

M.  Tronchetvouloit  changer  l'état  de  la  ques- 
tion, parler  des  formes,  ramener  aux  formes, 
lorsque  M.  Mirabeau,  Faîne,  a  détruit  ainsi  ces 
petites  chicanes  de  palais. 

»  Je  n'examinerai  pas  avec  M.  Tronchet,  s'il  y 
a  quelque  forme  blessée  ou  prématurée  dans  la 
délibération  proposée  par  M,  Camus ,  et  dévelop- 
pée par  M.  Barnave  ;  il  importe  plutôt  de  rece- 
voir l'éclat  de  lanière ,  au  moment  où  il  jaillit, 
que  d'attendre  l'instant  précis  que  les  formalités 
se  trouvent  convenables.  On  suppose  toujours  j 
d'une  part ,  qu'il  n'y  a  de  légal  que  les  formes 
judiciaires  ;  mais  les  juges  n'ont  le  pouvoir  de 
juger  que  parce  que  ce  pouvoir  lejjr  a  été  dé- 
légué. Ainsi .,  tout  ^e  qu'on  a  dit  des  comités  de 
recherches  est  inapplicable.  C'est ,  il  est  vrai  9 
une  invention  détestable  en  elle-même ,,  mais  né- 
cessaire au  milieu  d'une  révolution.  Premier  so- 
phisme écarté. 

Le  second  sophisme  a  été  d'exiger  qu'on  nom- 


mât  le  dénonciateur.  Un  des  opinans  a  prétendu 
que  c'étoit  une  bonne  action  ;  eh  bien ,  ce  sera 
une  flagrante  bonne  action  dans. laquelle  il  a  été 
surpris. 

H  est  constant  que  c'est  une  flagrante  action, 
de  laquelle  nous  avons  des  preuves.  M.  Barmont 
ne  pteut  pas  caractériser  la  sienne  ;  vous  seuls 
pouvez  le  faire  :  si  vous  la  caractérisez  comme 
une  mauvaise  action,  alors  vient  la  théorie  de 
M.  Barnave  :  si  vous  la  caractérisez  en  bien , 
alors  on  dira  qu'il  n'y  a  lieu  à  inculpation. 

-Que  ceux  m0*  ont  soutenu  dans  cette  tribune 
que  le  phis  beau  privilège  de  la  religion  étoit  de 
dérober  un  coupable  à  k  vengeance  des  loix  ». 
(*On  murmure  du  du  côté  droit  ).  M.  Foucaud 
interrompt  M.  Rrqtictti^  pour  dire  qu'il  a  pré- 
senté Fasyle  comme  un  beau  privilège^ 
'  *  «  Eh  bien ,  répand  M.  Riquetti,  que  ceux  qui 
xîans  cette  tribune,  ont  dit  qu'un  beau  privilège 
de  la  religion  étoit  l'infâme  abus  des  asyles,  qui 
croient  que  l'amitié  peut  engager  à  soustraire  à 
la  vengeance  des  loix  des  hommes  suspects  ou' 
dangereux'  k  la  société  ,  que^ceux-là  réclament 
aussi  le  privilège  des  asyles. 

Quant  à  l'assemblée  nationale  ,  institutrice  et 
conservatrice  de  la  liberté ,  de  la  sûreté  publique 
et  des  loi?,  elle  peut  croire  qu'il  n'est  évidem- 
ment 
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,ment  pas  innocent,  celui  dans  la  voiture  duquel 
on  a  trouvé  fuyant  j  un  homme  qui  est  sous  la 
dénonciation  d'un  crime  de  lèse-nation. 

Et  moi  aussi  5  je  suis  accusé  »  ou  du  moins  on 
voudroit  bien  que  je  le  fusse  ;  et  moi  aussi ,  Ion 
voudjroitme  renvoyer  à  ce  tribunal  du  châteler, 
qui  nest  pas  également  redoutable  pour  tons.  Ehi 
bien ,  c'est  à  ce  titre  d'accusé  que  j'oserai  invo- 
'quer  l'inflexible  sécurité  de  vos  principes  ;  que 
je  présenterai  le  danger  délaisser  peser  le  moin- 
dre s#upçon  sur  la  tête  d'un  de  vos  membres  ; 
j'y  joindrai  un  vœu  particulier,  mais  qui  inté- 
resse essentiellement,  et  l'honneur  et  la  police 
de  cette  assemblée  ;  c'est  d'enjoindre  à  votre  co- 
mité des  rapports  de  vous  exposer  incessamment 
ces  terribles  procédures  du  châtelet ,  afin  du  mois* 
de  fermer  la  bouche  à  tant  d'insolens  ». 

Ce  discours ,  qui  a  été  vivement  applaudi ,  a 
'fait  une  forte  impression.  La  discussion  a  été 
fermée  ,  et  Ton  a  décidé  ,  qu'il  y  avoit  lieu  à  ac- 
cusaâon. 

Bien  des  personnes  ont  élevé  des  doutes  sur 
la  bonté  de  cette  décision.  Leurs  doutes  venoient 
de  ce  qu'on  n'avoit  cité  aucune  loi  qui  défendit 
de  receler  un  coupable.  Il  est  facile  de  calmer, 
ces  scrupules.  / 

Lorsque  l'affaire  de  M.  Perrotin ,  dit  Barmonc^ 
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a  été  traitée  dans  l'assemblée  nationale ,  quatre 
membres  du  côté  :  droit  criôient  à  ceux  <ie  l'au- 
tre coté  y  qui  trouvoient  un  délit  dans  la  con- 
duite de  M.  Barmond  :  cité^  Us  loix ,  et  persdnne^ 
rien  a  pu  citer  ;  le  rapporteur  lui-même,,  qui  de- 
vait sur  ce  point  éclairer  l'assemblée ,  a  voit  né- 
gligé 4e;  faire  les  recherches  nécessaires. 
..  Cependant  il  existe  une  infinité  de  loix  po- 
sitives qui  condamnent  le  procédé  de  M.  Bar- 


D  abord  les  loix  romaines  *  d'où  nous  avons 

emprunté  les  nôtres.  Pcssimum:genus  €St  recepta- 

torum  sine  quitus  laure  diîi  nemo  pottst,  ttpr<ecipi~ 

fur  ut  ptrindc  puniantur  ac  latrones.  Loi  I.  au  dig. 

.dettceptatoribu$. 

. ,  La  loi  I.  au  code  dthis  qui  latrones  vel  aliis  cri- 
minibus  nos  occultant  >  contient  les  mêmes  dispo- 
sitions. 

Il  ne  s'agit  point  d'examiner  si  la  loi  est  juste  , 
_en  ce  qu'elle  met  sur  la  même  ligne  le  malfai- 
teur et  le  receleur.  Montesquieu  (  liv.  *§>  cha- 
pitre iz  )  blâme  avec  raison  cette"  sévérité  ou- 
trée :  il  s'agit  uniquement  de.  prouver  qu'en  sui- 
vant les  loix  de  tous  les  peuples  y  celui  qui 
.jecçlç  un  malfaiteur  n'est  point  innocent. 

La  loi  n'excepte  que  les  parens  bu  alliés  du 
^Bialfeiteur  f  non  pout  les  exempter  entièrement 
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de  h  peine ,  mais  pour  dire  [qu'ils  doivent  être 
traités  avec  plus  d'indulgence.  Eos  apnd  quod  ad 
Jtnisvd  cognâtes  latro  conservâtes  est  9  neqiu  ab sol- 
vendus  ,  neqm  severè  ad  moditm  puniendus  ;  non 
cnimparesteorum  ddictum  ,  uti  eorum  qui  NI  H  IL  AU 
siPERTINENTES  latrones  recipiùnt.  Loi  2  au  dig. 
de  reuptatoribus.  Les  docteurs  prétendent  que 
dans  ce  cas ,  la  peine  du  recel  doit  être  simple- 
ment pécuniaire,  et  c'est  ce  qui  paroît  avoir  été' 
jugé,  par  divçrs  arrêts. 

On  peut ,  en  suivant  la  même  ouverture  ,* 
distinguer ,  comme  Fa  fait  M.  Roberspierre  , 
entre  les^  receleurs ,  cçlui  qni  par  uq  mouve-' 
ment  de  compassion  naturelle  ,  reçoit  dans  sa 
maison  un  coupable  pour  quelques  instans ,  et 
celui  qui  lui  donne  un  asyle  durable ,  ou  cher* 
éhe  même  à  le  mettre  entièrement  hors  du  pou» 
voit  de  la  justice;  le  premier  peut-être  excusé  y 
Taittre  non. 

Ces   dispositions  ont  été  transportées  dans 

nos  loix  françoisçs. 

I  La  loi  des  Ripuaires ,  <rh.  78.  Si  quis  furent  in 

i  domo  receperit  9  vd  ei  haspitium  seu  victum  presti- 

I  Hrit9  dvm  tes  aliénas  farams  fuerit  ipse  similis  fu ri 

culpabilis  /udicatur. 

Un  capkuîaire  de  Charleftiagne  (  livre  7  , 
4*»  344  )?  porte  aussi  ;  rcccp catorcs   aggnssorum* 
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Uemque  lattohum,  eddcm  pana  afficiuntur  quà  ipsi 
latrones  ;  sublads  enim  susceptoribus  latronum  cu- 
pido  conquiescit;  cest  la  raison  qu  en  donne  le  ju- 
risconsulte Paul ,  au  liv.  8  de  ses  sentences , 
m.  3,5  4. 

Coutume  duLodunois,  ch.  39,  art.  13.  Ceux 
qui  recèlent  ou  recueillent  larrons ,  meurtriers  > 
force urs  de  femmes,  embrâseurs  de  maisons , 
et  qui  participent  en  leurs  méfaits,  encourent 
semblables  peines  ,  comme  malfaiteurs  prin- 
cipaux. 

L'ordonnance  du  mois  d'août   1536,  rendu 
pour  la  Bretagne ,  ch.  z  ,  art.  34 ,  défend  à  toutes> 
personnes  ,  sur  peine  de  punition  et  d'amende 
exemplaire  et  corporelle ,  de  receler  les  délin- 
quens^mais  leur  enjoint  de  les  révélera  justice^. 

Cette  ordonnance  défend  pareillement  à  toutes 
personnes  de  leur  donner  monition  ou  avertisse- 
ment de  s'évader,  à  peine  de  s'en   prendre  à: 
cuit. 

La  déclaration  du  9  mai  1539,  défend  à  tous 
les  sujets  du  royaume  j  de  loger  aucuns  sujets 
inconnus  et  sans  aveu ,  bannis  et  chassés  du 
royaume ,  et  autres  sur  lesquels  ilpourroit  rûy  avoir 
aucune  suspicion  de  mal-fait;  leur  enjoint,  aussi- 
tp*  qu'il  s'en  présentera  quelqu'un  à  eux  pour 
Ifs  loger,   de  les  déclarer  aux  gouverneurs, 
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lieutenans- généraux,  ou  autres  officiers  des 
lieux  ;  à  peine  de  confiscation  de  corps  et  biens  , 
contre  ceux  qui  les  auront  logés  et  recelés, 
et  qui  n'auront  fait  leur  déclaration. 

La  déclaration  du  17  janvier  1561 ,  art.  12  , 
défend  à  toutes  personnes  de  recevoir  ni  reti- 
rer en  leurs  maisons  aucun  accusé ,  poursuivi 
ou  condamne  pour  sédition  ,  à  peine  de  mille 
écus  d'amende  ,  applicables  aux  pauvres  ;  et 
où  il  ne  seroit  solvable ,  sur  peine  du  fouet  et 
du  bannissement. 

,  L ordonnance  de  Moulins,  art.  26,  défend 
à  tous  les  sujets  du  royaume  de  recevoir  ni 
receler  aucnns  accusés  et  appelles  à  ban  pour 
crime  ou  délits,  sur  peine  de  semblable  punition 
que  mériteroient  les  accusés. 

L'ordonnance  de  Blois ,  art.  193 ,  renferme 
une  pareille  disposition. 

Lart.  7 ,  de  la  déclaration  du  18  décembre 
1660,  rendue  pour  le  port  d'armes,  décide  éga- 
lement que  tous  ceux  qui  recèlent  dans  leurs 
châteaux ,  hôtels  ou  maisons,  les  accusés  préve- 
nus de  crime ,  doivent  être  punis  des  mêmes 
peines  que  le  coupable  dénoncé. 

M.  Perrotin  ne  peut  pas  dire  qu'il  ignorait  la 
poursuite  contre  M,  Bonne-Savardin  ;  la  dénon- 
ciation étoit  publique  ,  ainsi  que  la  plainte, 
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et  le  signalement  donné  dans  tous  les  journaux  , 
«t  M.  Perrotîn  lui-même  ,  ne  disconvient  pas 
de  cette  publicité ,  puisqu'il  déclare  qu'avant 
d'amener  avec  lui  M.  Bonne-Savardîn ,  il  lur  a 
demandé  s'il  rfétoit  pas  dans  les  liens  d'un  dé-< 
cret  de  prise-dercorps. 

M.  Perrotin  ne  peut  pas  non  plus  s'excuser 
sur  ses  Baisons  avec  M.  Bonne* Sa vardin ,  puis- 
qu'il prétend  qu'il  ne  le  connoissok  pas ,  avant 
l'instant  où  il  s'est  présenté  /chez  lui  pour  avoîr 
un  asyle. 

Et  au  contraire ,  la  conduite  de  M.  Perrotiit 
est  d'autant  plus  impardonnable  sous  tous  les 
rapports ,  I  <>.  Qu'il  s'agit  ici  non  de  délit  ordinaire, 
mais  du  plus  grand  de  tous  les  forfaits ,  iinfe 
conspiration  contre  Tétât  pour  le  faire  périr,  ou 
en  renverser  la  constitution ,  à  l'aide  des  puis- 
sances étrangères.  2°.  Que  M.  Perrotin  est  mat- 
gistrat  et  membre  ducorps'légîslatif ,  plus  obligé 
que  personne , en  eette qualité,  de  connoître  lés 
loix,  et  d'en  maintenir  l'exécution,  y.  Que 
M.  Perrotin  a  recelé  M.  Bonne-Savardin ,  chat 
fciî  ow  chez  d'autres ,  non  pas  seulement  à<xœ 
l'instant  de  son  évasion,  non  pas  seuieme^ 
pendant  quelles  heures,  mais  pendant  près  de 
quinze  jours,  et  l'a  emmené  ensuite  dans  sa 
voiture,  sous  son  passe-pôjet  et  &  1 ombre  de  son 


inviolabilité,  pour  le  transporter  hors  de  France, 
dans  un  Heu  011  le  glaive  de  nos  tribunaux  ne 
pourroit  Fatteindre. 

Voilà  son  déljt,  quant  à  la  fuite  de  M.  Bonne- 
Savardin.  Mais  s'il  a  eu  part  à  l'évasion ,  qui  n'a 
été^ménagée  que  par  un  faux  et  par  une  suppo- 
sition de  personnes,  sa  conduite  devient  beau- 
coup plus  criminelle  ,  et  A  cet  égard  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  soit  hors  de  soupçon.  En 
général ,  le  recel  du  .malfaiteur ,  forme  une  pré- 
somption de  complicité.  D'après  ce  principe  f 
on  peut  penser  que  M.  Perrotin  est  pour  quel- 
que chose  ,  même  dans  la  conspiration  Maille- 
bois. 

Je  dois  ajouter  que  les  loix  angloises  ne  sont 
pas  moins  sévères  pour  ceux  qui  contribuent 
é  faire  évader  les  prisonniers  ou  à  les  receler  ; 
elles  les  condamnent  aux  mêmes  peines.    - 

Nous  passons  soûs  silence  la  séance  du  24 
août ,  consacrée  entièrement  à  la  discussion  de 
quelques  articles  réglementaires  sur  lei  postes  ; 
celle  du  soir ,  où  Ton  n'a  distingué  qu'une  adresse 
de  gens  de  lettres ,  qui  démandent  la  liberté 
du  théâtre;  nous  passons,  dis-je,  ces  séances 
sous  silence,  pour  arriver  à  celle  du  25.  Deux 
jjrarids  objets  y  ont  été  traités ,  celui  des  tribu- 
naux de  Paris  ,  et  le  fameux  pacte  d*  famille. 
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r    M.  Mirabeau  laine,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique ,  a  prononcé  le  rapport  suivant» 

Vous  avez  chargé  votre  comité  diplomatique  de  voa* 
présenter  son  avis  sur  la  réponse  que  demande  l'Espagne  : 
le  désir  et  le  besoin  de  la  paix ,  l'espérance  presque  certaine 
qu'elle  ne  sera  pas  troublée,  les  principes  de  notre  consti- 
tution nouvelle  »  nous  ont  seuls  guidés  dans  l'examen  de 
cette  importante  question.  Pour  la  résoudre  avec  succès, 
nous  avons  dû  considérer  l'état  de  la  politique  actuelle»  et 
nos  rapports  avec  les  différentes  puissances  de  l'Europe. 
Nous  avons  dû  distinguer  le  système  qu'avoir  embrassé 
jusqu'ici  le  gouvernement  françois ,  de  la  théorie  qui  con-  . 
vient  à  un  nouvel  ordre  de  chose.  11  ne  sufnsoit  pas  de 
connoîcrc  nos  devoirs  et  nos  intérêts  ;  il  falloit  les  concilier 
avec  la  prudence  s  il  falloit  découviir  les  moyens  les  phis 
convenables  d'éviter ,  sans  foiblessc,  le  fléau  de  la  guerre  : 
il  falloir  sur-tout  l'écarter  de  cette  constitution,  autour 
de  laquelle  ,  avant  que  de  déterminer  les  secours  que  nout 
devons  à  des  alliés ,  toute  la  force  publique  de  l'état ,  ou 
plutôt  tous  les  citoyens  de  l'empire  doivent  former  une 
barrière  impénétrable. 

Si  nous  n'avions  à  considérer  que  l'objet  de  la  contesta- 
tion qui  s'est  élevée  entre  les  cours  de  Londres  et  de 
Madrid ,  nous  ne  devrions  pas  même  supposer  que  la  paix 
pût  être  troublée.  Le  territoire  que  se  disputent1  ces  deux 
puissances,  n'appartient  ni  à  l'une ,  ni  à  l'autre;  il  est  in- 
contestablement aux  peuples  indépendans  que  la  nature  y  a 
fait  naître  :  cette  ligne  de  démarcation  vaut  bien  celle  que 
1e  pape  s'est  permis  de  tracer  s  et  ces  peuples,  s'ils  sont  op» 
p rimes ,  sont  aussi  nos  alliés!  Nous  ne  ferons  donc  pas 

ectic 
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ftxtt  Snjgre  à'.»deux  cations  éclakées ,  de  penser  qu'elles 
veuillent  prodiguer  leurs  trésors  et  leur  iang  peu*  u,  * '.ac- 
quisition aussi  éloignée;  pour  des  richeises  au>si  mec  "aînâîc 
fes  vérités  .siniftei?,' aocre  imparti  alite  *fc  cessera  de  les 
rappeller  ,  s'il  en  esc  besoin  3  mats  ce  premier  poinr  dé 
yuc  ne  décide  pasia  question^  *  '  •  ♦  **  •  -  ---  -  :i-  2 
,  Si  ,  d'un antec coté,  nous  de^ns  uttfyiernéni'  Bottr£& 
terminer,  par  ia  nécessité  qbe  M  <Hi<k>tjstcn<.es  nous  iâa± 
posent  ',*' non^scirlcment  d'éloigné?  là  guerre,  mare  d'erk 
éviter  Jes  formidables  apprêts,-  pôuirîdrs-nouV  Ttobs  dts^ 
simule*  J'irat  de..nôs. finances ,  non  encore  régénérées1,  et 
celui  de. narre  armée -et  de  rM&r è~  rnarii  e ,  non  encore  or- 
ganisées? Pourrions-nous  vous  cacher  que,  dans  les  .h*» 
nombrables  malheurs  d'une  guêtre",  mémefuste  ,  lepîos 
grand  pour  nous  seroit  de  détourner  de  la  constitution  Tés 
-regards  des -citoyen  s ,  dé  les  dtsetaire  du  seul  objet  qui  doive 
concentrer  leurs  vœux  et  leuts  espérances,  de  diviser  le 
cours  de.  cette  .opinion  publique,  tient  routes  les -forcée 
.suffisent  à,  peine  pour  dût  tu  ire  les  obstacles  qui  nous  res^ 
cent  à  surmonter.  Mais  les  malheurs  de  la  guêtre,  tnaîV  fés 
inconvénient  thés«de  notre  position  actuelle,  ne  suffisent 
pas  encore  pont  décider  la  qneshofftles  alliances.  -Enfin  ,r:si 
aous  devions  nous 'Conduite  aajoiH^éi-d'àfprèî  ce  <juenot& 
«serons  un  Jour  psfc'j  franchissant'  HritèrvaTlé 'qui  sépare 
-l'Europe  de  U  <Jestifféequi  l'attend,  1  o  i  pouvions  donner; 
.dès  ce  moment  le  signal  de  cette  bienveillance  umvêrsdre 
qnc  prépare  la  rjecowwtjiânce  des  droifé  &5iBàtibrfV',^ba5> 
a  aurions  pas  marne  à  délibérer  sur  les  alliances  ni  sqr  la  i 
qgaerre,  L'Europe  a  lïra-t-eUe  besoin  de  politique','  lorsqu'à 
<nîy  aura  tUik  :nr  xtespotfcs ,  ni  esclaves  2  La  Yr'àircé*  aurai- 
*»ciie  besQÎn  rfallié}  î  lorsqu'elle  n'aura1  j>lus  dVniicfaiï? 
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jTdMtaaat*  m&tious^  learréteWs  les  ffa<f  impoîntitCÊ 
fttj  Qf&iftôppé  ypw.op*bt&-y  t  elles  ITm*  conduit  Sabord  ai 
d^JbptÎPfiptf  qu'iif  iadorrtés  >  xc  qpe  je  dots  vrâs  sou- 
ia^e/ajRa*U:d'cnrtec  dans-dc  plus  graptis  détails  sur  l'af- 
fcifiCL  ptfoculijèrc  de  l'Espagne,  5 

c:;£ÊS?«ftolfc-  principes  sa»t»}  i<\  que.  tous  le*  traités  pré- 
ci4fit$mt&  çototfa*  f$rfa,fo\èc$  François,  doivent  erre  • 
^b$5rv4§  p*r  ta  nation  /ratt£o*se  ,  jusqu'à  te. qu'elle  les  ait 
gftfetiljcsj  congés  iniiRfidtfiés ,  d'après  le  travail  qui  sera 
{air»  à  cet  ;égard^  ,au  sein  de  Cette  assemblée  et  4e  ses 
cejrHt.é*.,  e{  <J*pr*4  les  instructions  que  le  roi  sera  psié  de 
dflpper  à'tes^geas  auprès  des  différentes  cours  de  l'Europe. 
;  iî.QttÉ»  dès  ce-moment ,  fc  roidoié  être  pie  de  faire 
c#9«eîffe  a  toutes  les  puissanveroyce  lesquelles  nous  avons 
dfes  felatfofts,,  que,  le  désir  inaltérable,  de  ia  paix  ,  et  la 
renonciation  à  toute  conquête. étant  la. base  de  notre  con- 
Autte ,-  la/  nation  Françoise  ne  regarde  cosmue  eiista&tes  et 
conjme  obligatoires.»  dans  tous  les  traités  ,  que  les  stipu-» 
Utions, purement  défensives.  Ces  deux  principes  nous  ont 
p.a\u  parfaitement  conformes  à  l'esprit  de  notre  constitua 
tioo  ,  et  ils  nous'  semblent  d'autant  plus  importaus  rdé* 
crvter  que,  d'une  part  ils  suffiroient  au  besoin  pour  ras-* 
Suterrnos  allies  ,  que  de  l'autre ,  ils  ne  laisseroient  aucuq 
douce  sur  notre  amour  pour  la  paix  /notre'  des  ir  devoir 
s'éneindre  à  jamais  les  tordies  de  la  guerre,  notre  inten* 
{ton  de  ne  prendre  les  armes  que  pour  réprimer  les  injustes 
oppresseurs.  Ce  n'est  point  assez  que  l'ambition  qui  cherche 
sans  cesse  à  s'agrandir,  que  la*  politique  qui  veut  tout 
hnulere^ser  ,  nous  soient  toujours  étrangères  si  ilfayt  encore 
apprendre  à  toutes  les: nations,  qpe  -'siVfQuf  étouffer  k 
jamais  iè  goïme  jdes  combats ,  ïj  falfcnç'  renoncer;  à  toute 
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force  cxtérktife»  détruire  nos  forteresses  *  dissoudre  nôtre 
armée  et  brûler  nos  flottes ,  nous  en  donnerions  les  pre- 
jmers  I  exemple.  Iles  deux  principes  que  je  viens  de  rap- 
peler, indiquent  déjà  la  réponre'qii'il  semble  que  le  roi 
doive  faire  à  la  cour  d'Espagne  :  mais  votre  comiré  en- 
trera dans  quelques  deuils.  Nous  avons  *  examiné  noerc 
alliance  avec  l'Espagne  :  sous  ces  rapports ,  l'époque  de  cet 
-engagement,  son  utilité ,  sa  forme,  nos  moyens  ,  la  po-, 
.skion  actuelle  des  Espagnols  ,  et  les  vues  apparentes  des 
Anglois. 

Voici  Ls  résultats  de  nos  recherches.v  Les  Espagnols  ont 
été  long. temps  nos  ennemis.  Aptes  plis  d\in  siècle  le  combat 
de  la  paix  des  Pyrénées  vient  enfin  désarmer  les  mains 
jcdouraHes  de  deux  peuples  également  fiers  et  belliqueux , 
qui  se  mi  noient  et  Se  déchiroient  pour  1  orgueil  de  quel- 
ques hommes  et*  pour  fe  .malheur  des  "deux  nations.  Le 
repos  de  l'Europe  far  court."  Les  passions  des  princes  ne 
connei^ent  qu'un  légtr  srmmeil.  Louis  XIV  réunit  dans 
sa  famille  les  sceptres  de  France  et  d'Espagne.  Cette  réu- 
nion, et  les  vues:  afflfcitieuse*  qu'elle  rëcéloic  peut-  être, 
soulevèrent  contre  nous  toutes  les  puistàntes  j  et  si  le  sort 
ne  remplit  <  u'à  moitié  leurs  projets  de  vengeance,  si  nous 
ne  succombâmes  pas  sous  tant  de  coups  portés  à  la  fois , 
nous  ne  pûmes  échapper  à  cet  épuisement ,  à  cette  destruc" 
lion  intérieure,  qui  est  la  suite  d'une  longue  guerre.  On 
s'apperçut  bientôt  que  {Setté  succession  ,  qui  a  voit  coûte 
tiQtdt  sang  ;  h'assùroit  pas  encore  le  repos  des  deux  na- 
tions. Les  rois  étoient  parens  ,  les  peuples  n'étoieut  pas 
unis ,  les  ministres  étoient  rivaux  ,'et  l'Angleterre,  profitant 
de  leurs  divisions  pouf  les  affoiblir  ,.semparoit  impunément 
du  sceptre  de*  mers  et  du  domrnérce  du  monde. 
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Enfin  ,  après,  cette  guerre  funeste  ,  qui  avoit  coûté  à  (a 
nation  fraoçoige  ses  vaisseaux ,  ses  richesses  et  ses  plus 
belles  colonies ,  nos  malheurs  fournirent  au  caractèrercs~ 
pagnol  unç  occasion  glorieuse  de  se  déployer,  tel  que 
depuis  lors  il  n'a  cessé  d'être.  Ce  peuple  généreux  ,  dont 
la  bonne  foi  a  passé  en  proverbe  ,  nous  reconnue  pour  ses 
amis  ,  quand  il  nous  vit  prêt  à  succomber.  Il  vint  partager 
nos. infortunes»  relever  nos  espérances,  afFoiblir  nos  ri- 
vaux ;  et  ses  ministres  signèrent,  en  1761 ,  un  traité  d'ail- 
liance  avec  nous  sur  les  tronçons  brisés  de  nos  armes ,  sur 
la  ruine  de  nptre  crédk ,  sur  les  débris  de  notre  marine. 
Quel  fut  le  fruit  de  cette  union  ?  Seize  années  de  paix  et 
de  tranquillité ,  qui  n'auroient  pas  encore  éprouvé  d'inter- 
ruption ,  si  l'Angleterre  eût  respecté  ,  dans  ses  colonies , 
les  principes  sacrés  qu'elle  adpre  chez  elle  ;  et  si  les  Fran- 
çois ,  protecteurs  de  la  liberté  des  autres  avant  d'avoir  su 
la  conquérir  pour  eux-mêmes^  n'a  voient  pressé. leur  roi  de 
combattre  r  pour  défendre  lés  Américains. 

Cette  querelle ,  absolument  étrangère  à  la  cour  d'Es- 
pagne ,  pouvoit  m£me,  l'inquiéter  sur  ses  colonies,  et  com- 
promettre en  apparence  ses  intérêts  les  plus  chers.  Mais 
les  Anglois  ayant  les  premiers  violé  la  paix  ,  l'Espagnol, 
fidèlç.à  ses  traités.  ,  courut  aux  armes,  nous  livra  ses 
flottes  ,  ses  trésors ,  ses  soldats  ,  et  c'est  avec  lui  que  nous 
acquîmes  l'immortel  Honneur*  d'avoir  restitué  à  la  liberté 
une  grande  portion  du  genre  humain. 

Depuis  la  paix  mémorable  qui  couronna  nos  efforts  ,  la 
guerre  a  paru  prête  à  se  rallumer  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. Dès  que  le  roi  des  François  eut  averti  son.  allié 
qu'il  armoit ,  les  ports  d'Espagne  se  remplirent  de  flottes 
Kdourables.  Elje  n'attendoit  qu'un  avis  pour  voler  à  notre 
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fcectiurs  ,  et  1*  Angleterre  convint  avec  nous  3e  désarmer.;,; 
Mais  jetons  un  voile  sur  cette  époque  honteuse ,  ou  l'im- 
péritie  de  nos  ministres  nous  ravît  un  allié  que  nous  avions 
conquis  par  nos  bienfaits  ,  que  nous  eussions  suffisamment 
protégé ,  en  nous  montrant  seulement  prêts  à  le  défendre  , 
et  nous  priva  ainsi  d'un  moyen  presque  assuré  d'être  à 
jamais  en  Europe  les  arbitres  de  la  paix.  C'est  en  nous 
rappelant  cette  conduite  de  l'Espagne  et  les  services  qu'elle 
nqus  a  rendus,  que  nous  nous  sommes  demandé  si  la 
France  dévoie  rompre  un  traité  généreusement  conclu , 
fréquemment  utile  ,  religieusement  .observé.  Nous  nous 
sommes  sur-tout  demandé  s*il  conviendroit  d'annuler  un» 
engagement  aussi  solemnel .,  dans  ['instant  où  l'Espagne 
seroit  pressée  par  les  mêmes  dangers  qu'elle  a  trois  foi* 
repousses  loin  de  nous.  , 

:   Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  pour  ceux  qui  craindroient 
qu'une  des  deux  nations  l'emportât  en  générosité  ;  mais 
l'intérêt  nou«  dietc-t-ii d'autres  ioix  que  la1  reconnaissance  } 
Quelques  hommes  forts  de  leur  caractère ,  ce  orgueilleux 
de  leur  patrie  ,  croient,  que  la  France  armée  peut  rester 
invincible  ,  quoique  isolée.  Il  est  de  cet"  hommes  parmi 
nous,  et  ce  sentiment  est  d'autant  plus  honorable,  qu'il 
confond  la  force  publique  avec  l'énergie  de  la  liberté* 
Mais  la  liberté   publique  n'est ,  la  plus  grande  force  des 
empires  qu'aussi  longtemps  qu'étrangères  h  toute  justice, 
à  toute  conquête  f  les  nations  s'appliquent  uniquement  au 
développement  de:  leur  richesse  intérieure-  et  de  leur  véri- 
table prospérité.  Mais  la  France  compte  dans  ses  annales 
-  des  triomphes  qui  invitent  à  la  vengeance.  Elle  a  des  co- 
'  lonies  qui  excitent  l'ambition ,  un-  commerce  qui  irrite  la 
cupidité  s  et  si  elle  peut  un  jour  se  défendre  sans  alliés , 


ce  que  je  crois  aussi  fortement -qoc'^tiat  antre  ,  il  ne  Faut 
pas-  jrçamnoins  qu'elle  s'expose  à  combattre  seule  des  puis- 
saines  dont  1  es.  focces.  actuelles  sont  supérieures  aux  siennes  \ 
car  il  ne  s'agit  pas  tic  xc  que  peut  inspirer,  la  nécessité, 
anais  de  -ce  qà'cxigç  la  prudeticc.  FI  ne  s'agit  pas  défaire 
Une  périlleuse  montre  de  nos  demie* es  ressources  ;  mais 
de  prendçe  .Los  moyens  les  plus  'propies  pour  assurer  la 
paix.      •  -"  '-  ? 

j  Nous  ne  regardons  attciffi  peuple' tfomiâ:  «notre  ërmemî  ; 
il  ne-  l'est  phis  y  cfclûi'.  qn^ne  iiisifiqusé  politique  nous 
avçit-  -reptésebré-  jdsqiriei*  comme  nonré  rival  ,  celui  doriï 
nous,  avons  suivi  les  traces*  dont  les  grands  exemples  nous 
eut  a|dé  à  conquérir  la  liberté  ,  et  dont  rarir  de  nouveaux* 
xnotift  sous  rapprochent.  Un  .antre  gem-e^dc  rivalité  ,  l'é- 
muîation  des  bonnes  lois  ,  va  prendre 'la  place  de  celle  qui 
ae.noUrrissoit  de  .politique  et  d'attï&rtioh^Non  ,  ne  croyez 
piasf  qu'Un  peuple  libre  set  éclairé  Vtftwlle  profiter  denos^ 
troubles  passagers  y  poin  uenou^dlkr  ^injustement  les 
m4heurs-tde  .la  guerre: ,\  poux  attaquer  notre  liberté  nais- 
•çante» ,  pour  étouffer  rKcùreuxdévdoppenicnt  des  principes 
qu'il  nous  a- -tiiansmis^Geu  serait  pnur-Juv  un  sacrilège  de 
lç,tepter,.  ce  serait  ppucttiour  un  sacrilège  ^le  4e  croire.  La 
memç. .  roligtdn  politique:  n'unit ■•  elle  pas  aujourd'hui  la 
France  ef  la  Grande-Bretagne?  Le  despotisme  et  ses  agent 
pc:stM3t-Hfl  pas  Yxos^tineinis  communs  ?  Les  Anglois  ne 
reronç-ikptits  :pb«t  certatnsV  de  restée  libres ,  lorsqu'ils  a u- 
rçi^^s  Fra"iiç5Ks4ii>r^pchir  auxilianes  ?  .Mais  en  tendant 
gommage  a  la  ^hMoGophte  de  ce  peuple ,  notre  frère  aine* 
Cû4ib<Srté,'écomonf:t>ncwciies  conseils  <fc  lu  prudence»  *• 
«';*.':•.    *-\*.-ir  C  £*  $***  au  Ntèrtrax  prochain.  )  ; 
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Suite  du  rapport  de  M*  Mirabeau  sur  le 
de  famille* 

L^ a  politique  doit  raisonner,  même  sur  des 
auxquelles  elle  ne  croit  pas  ;  et  le  bonheur  des  peuples 
vaut  bien  que  ,  pour  l'assurer  ,  on  se  tienne  en  garde  contre 
les  plus  favorables ,  aussi-bien  que  contre  les  plus  incer- 
taines. Supposons  donc  que  l'Angleterre  prévoie  ,  avec 
inquiétude  ,  l'accroissement  qu'une  constitution  libre  doit 
un  jour  donner  à  nos  forces  ,  à  notre  commerce  ,  à  notre 
crédit  :  qu  elle  lise  ,  dans  sa  propre  histoire  ,  l'avenir  de 
nos  destinées ,  et  que ,  par  une  fausse  politique  ,  elle  veuille 
profiter  des  circonstances ,  pour  rompre  une  alliance  for- 
midable ,  dont  elle  a  souvent  senti  tout  le  poids*  Quelles 
sont  les  mesures  qu'une  telle  supposition  doit  nous  ins- 
pirer ?  Nous  ne  pouvons  balancer  le  nombre  des  vaisseaux 
anglois  qu'avec  ceux  de  notre  allié  $  sotte  intérêt  nous 
oblige  donc  de  confirmer  notre  alliance  avec  l'Espagne  5 
et  le  seul  moyen  de  la  conserver  ,  c'est  de  remplir  fidèle- 
ment nos  traités.  On  dira  peut-être  que  cette  fidélité 
même  peut  amener  plus  rapidement  la  guerre  ,  arrêter 
notre  régénération  ,  épuiser  nos  finances  ,  anéantir  nos 
armées  5  mais  que  répondra-  t-on  à  ce  dilemme  ?  Ou  l'An- 
gleterre vent  la  guerre ,  ou  elle  ne  la  veut  pas  ;  si  elle  ne 
la  veut  pas' ,  si  elle  n'arme  que  pour  négocier  avec  plus  de 
succès ,  la  conduite  que  nous  vous  proposons  ne  sauroit 
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être  regardée  par  elle  ,  tomme,  une  provocation ,  et  vous 
remplissez  vos  engagemens ,  sans  compromettre  votre  tran- 
quillité :  si ,  au  contraire  ,  l'Angleterre  veut  la  guerre  , 
alors  vous  ne  devez  plus  compter  sur  sa  justice ,  srfr  sa 
générosité  j  notre  inaction  augmenteroit  nos  périls  ,  au 
Jicù,  de  les  éloigner.  Si  l'Espagne  venoit  à  succomber  ,  n« 
serions-nous  pas  bientôt  l'objet  de  la  même  ambition  ,  et 
d'une  vengence  plus  animée  ?  Les  mêmes  malheurs  que  Ton 
redoute  dans  lé  maintien  d'une  alliance ,  ne  menaceroient- 
iis  pas  alors  et  nos  finances  et  nos  armées  î  et  combien 
d'autres  maux  n'est-il  pas  facile  de  prévoir! 

La  nation  ,  qui  nous  a  choisis  pour  être  les  instituteurs 
de  ses  lois ,  nous  demande  aussi  la  sûreté  de  ses  posses- 
sions et  de  son  commerce.  L'inquiétude  affoibiirok  l'esprit 
public  peut-être,'  et  certainement  le  respect  dû  à  vos  dé- 
cisions $  le  hasatd  sembleroit  accuser  notre  prévoyance  >  * 
une  confiance  excessive ,  même  en  juftifîant  votre  loyauté  , 
compromettroit  votre  sagesse.  Il  seroit  à  craindre  que  les 
bons  citoyens ,  dont  la  fortune  seroit  frappée  par  le  pre- 
mier coup  d'une  guerre  imprévue ,  ne  fussent  aigtis  par  te 
malheurs  que  le  regret  d'avoir  perdu  un  ancien  allié  ne 
vint  se  mêler  au   sentiment  d'autres  pertes  accumulées  s  ^ 
enfin ,  qu'on  ne  nous  reprochât  ,  puisqu'il  faut  nous  déci- 
der entre  des  chances  également  incertaines  ,  de  n'avoir  pas 
préféré  celle  qui ,  même  en  offrant  des  périls  égaux  ,  nous 
fournir  plus  de  moyens  de  les  surmonter.  On  pensera  peut- 
être  que.  l'Espagne ,  sûre  de  notre  appui ,  se  rendra  difficile 
dans  la  négociation  de  la  paix  ;  au  lieu  ,  dira-t-on  ,  qu'en- 
ne  nous  mêlant  pas  de  cette  querelle ,  raccommodement  que 
nous  désirons  n'éprouveroic  ni  lenteurs ,  ni  difficultés. 
Nous  avons  déjà  repoussé  cette  obje&ionj  Jes.  principes 


queWtft  vous  proposons  de  décréter  ^  ne  laisseront  aucun; 
douce  à  la  Grande-Bretagne  sur  nos,  intentions ,  et  feront 
évidemment  connoftre  à  l'Espagne  que  notre  constitution 
regarde  seulement  comme  obligatoires  (es  engagemens  dé- 
rensifs.  Notre  conduite  ne  la  portera  donc  à  aucune  dé* 
marche  hostile  que  ne  nécessiterait  pas  une  juste  défense. 
Elle  ne  pourra  non  plus  contrarier  les  Anglois  que  dans  k 
cas  où  ils  voudraient  être  agresseurs;  D'ailleurs  ,  s'il  est 
Certain  que  l'abandon  de  nos  engag«*ricns  forceroit  l'Espa- 
gne à  négocier  plus  promptement  la.paix  avec  l'Angleterre  , 
il  n'est  que  trop  facile  de  prévoir  quelle,  pour  toit  être  dans 
ce  cas  la  nature  de  cet  accommodement  ;  ct.lc.  tort  irrépa- 
rable qu'une  semblable  négociation  pdurcoit.  faire  à  notre 
crédit,  à  notre  commerce.  Cen'çst  point.  le  pactc.de  famille 
en  entier  que  nous  vous  proposons  de  ratifier  ',  cpoçlu  dans 

un  temps  où  les  rois- parlaient  seuls  an  nom  des  peuples, , 
comme  sr  lès  pays  qu'ils  gotuvernoient  n'étoient  que  leur' 
patrimoine ,  où  quels  volonté  du  J&ostarque  pût  décide/; 
de  leurs  destinées»  : 

Ce  traité  porte  le  nom  singulier  de  facu  de  familU  3  et  il 
n'existe  aucun  de  nos  décrets  qui  n'ait  annoncé  à  l'Eqropc 
entière  que  nous  ne  reconnoît rions  désormais  que  des 
pactes  de  nation.  Ce  même  traité,  préparé,  par  un  ministre 
francois  ,  dont  l'ambition  hrukrit  de  réparer  lçs  humilia* 
tions  d'une  guerre  malheureuse  ,  renferme  plusieurs  artU  . 
clés,  propres  à  lier  l'Espagne  à  ses  vues  ,  à  l'obligera  nous 
secourir,  dans  le  cas  .même  où  nous  aurions  été  les  agres- 
seurs. Or ,  puisque  nous  renonçons  à  observer  de  pareilles 
clauses  envers  les  autres  ,  nous  ne.  les  réclamons  plus  pour 
nous-mémos. 

-  U  est  des  articles  qui  doivent  être  ratifiés  j  ceux  qui  sont. 
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relatif*  à-Ja  garantie  réciproque  des  possessions  ,  aux  se- 
cours mutuels  que  les  deux  nations  doivent ^e  donner» 
aux  avantages  de  commerce  qu'elles  s'assurent.  D'autres 
ont  besoin  detre  éciaircis  $  car  vous  ne  pouvez  souffrir  pas 
même  l'apparence  des  clauses  offensives  auxquelles  les  pre- 
miers ,  dans  l'Europe,  vous  avez  donné  J'exempte  de  re- 
noncera •  •  ,  •  '.  \.:  -„-.r  •;•  • 
:  La.  seule  mesure  que  vous  propose  à  ect  égard  votre  co-  > 
mité,  dans  le  cas  où  vous  adopterez  »  en  ce.  moment  , 
le  projet  de  décret *quîil»va  vous  soumettre  ,  -c'est  que  vous 
le  chargiez  .d'xsxarruraur  ^en  détail  les  articles  du  pacte  de* 
famille*,  ;poua*vous  awettrc  à  portée  de  resserrer  nos  liens 
aveoi'Espagrie:;cenu,fiqsattt  de  ce  traité  un  pacte  national, 
eh  tetrârfdhant  toute*  les  stipulations  inutiles  et  offensives  , 
et  en  priant  le  roi  d'ordonner  à  son  ministre  de  négo- 
cier erV  Espagne  le  tenouvclfcment  du  traité  ,.  d'après  les 
bases  qui  auront  reçu  votre  approbation.  Ici  l'intérêt  de 
l'Espagne  sera  d'accord ' avec  le  votre.  Qu'est-ce  qu'un 
pacte  de  cabinet  à  cabinet  ?  Un  ministre  l'a  fait  ,\  un  mi- . 
nistre  peut  le  détruire.  L'ambition  l'a  conçu,  la  rivalité 
peut  l'anéantir.  Souvent  l'intérêt  personnel  d'un  monarque 
l'a  seul  dicté ,  et  la  nation,  qui  en  est  l'unique  garant ,  n'y. 
prend  aucune  part.  Il  n'en  .seroit  pas  ainsi  d'un  pacte  vrai- 
ment national  ;  qui  assérmenteroit ,  en  quelque  sorte  ,  deux 
Lpays  l'un  a  l'autre ,  et  qui  ré  unir  oit  tout  à  la  fois  4e  grands* 
intérêts  et  de  puissan*  ctTons.  Ce  pacte  seul  lie  chaque  in* 
dividu  par  la  volonté  générale  ,  produit  une  alliance  in- 
dissoluble ,  et  a  pour  base  inébranlable  la  foi  publique. 

Tel  est  le  résultat  <kt  travail  do  votre  comité.  Il  renferme 
trois  .points  distincts  l'un  de  l'autre  ,  quoiqu'ijxdmsibles  , 
comme  vous  le  voyez*  Le  développement' tlçs, deux  prie- 
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ripes  qui  doivent  être  b  base  de  votre  système 
une  dérision  qui  conserve  tme  alliance  taie  , 
le  roi  d'Espagne  que  nous  rem;:  liions  nos 
ht  demande  d'un  décret  qui  charge  toîtc  cessiré  des 
difjcations  qn  exige  cette  alliance,  îcscpil 
noavcller.  Mais  cette  détermination  ,  si  to 
indique  nécessairement  d'antres  mesures.  Le  irar-~în  de 
notre  alliance  avec  Œspagne  seroit  iilascîrs  ,  si  cesse  ,  as 
sein  de  ia  paix ,  et  en  nous  bornant  à  ajoccr  tour  le 
poids  de  notre  influence  aux  négocixiaes  ça  iacvear  as- 
surer le  repos  d'une  partie  de  FEorope  ,  noms  s'ançssen- 
tions  pas  nos  armemens  dans  la  même  proportion  cse  ccsk 
de  nos  voisins.  Ce  n'est  pas  lorsqu'on  a 
éloignées  ,  ce  n'est  pas  lorsque  Ton  cxnk  avocr  de 
richesses  i  duc  grande  distance  ,  qn*oa  peat  se  mc**èrr  à 
à  ne  prendre  ks  armes  qn  an  moroenr  iresne  6c  Tu 
Le  comineroe  a  besoin  d'être  garanti  noo-sc^icscK  4rs 
gars  réels  ,  mais  de  la  crainte  des  dangers;  et  i!  a  a  t 
été  pins  important  d'apprendre  %nos  cclodcs  exclues  se- 
ront protégées,  Yoilà  les  maox  où  ^r»>^«^  ccar  çaérrantr 
défiance  ,  qui  porte  des  peuples  voiscas  a  se  sarvec^er  ,  à 
se  redouter,  à  se  regarder  comme  cnrinra*,  Pogrqooi  taan> 
il  que  la  nécessité  même  d  assurer  la  paix  ,  force  les  cav 
rions  à  se  ruiner  en  préparatifs  de  défense  l  Paisse  cesne 
anxense  polirique  être  bientôt  en  horreur  par  tonte  la  tore  ! 
Cest  pour  réunir  les  difrerens  objets  annonces  dans  son 
rapport,  que  votre  comité  vous  propose  son  décret  servant, 
comme  le  pins  propre  à  remplir  tos  eagagemens  sans  im- 
prudence ,  à  changer  landcn  système  sans  stflonssrs  ,  à 
éviter  lagnerre  sans  foiblessc.  (  Ce  discours  a  érésonrent 
imcxrompq  par  de  grands  appfardissrinrm  ). 


(30) 

\  L'assemblée  nationale  décrète  : 

i°.  «  Que  tous  les  traités,  précédemment  conclus  ,  con- 
tinueront à  être  respectés, par  la  nation  françoise ,  jusqu'au, 
moment  où  elle  aura  revu  ou  modifié  ces  divers  actes ,  d'à-  - 
près  le  travail  qui  sera  fait  à  cet  égard  ,  et  les  instructions 
que  le  roi' sera  prié  de  donner  à  ses  agens  auprès  de  dif- 
férentes puissances  de  l'Europe. 

2°.  «  Que  préliminairement  à  ce  travail  et  à  l'examen 
approfondi  des  traités  que  la  nation  croira  devoir  conserver 
ou  changer ,  le  roi  sera  prié  de  faire  connoîtrë  à  toutes  les 
puissances  avec  lesquelles  la  France  a  des  engagemens ,  que 
la  justice  et  l'amour  de  la, paix  étant  la  base  de  la  cons- 
titution françoise  ,  la  nation  ne  peut  eu  aucun  cas  recon- 
noître ,  dans  les  traités ,  que  les-  stipulations  purement  dé- 
fensives et  commerciales.  ' 

»  Décrète  en  conséquence  que  le  roi  sera  prié  de  faire  con- 
noitre  à  sa  majesté  catholique  que  la  nation  françoise  ,  en  ' 
prenant  toutes  les  .mesures  propres  à  maintenir  la  paix, 
observera  tous  les  engagekens  que  son  gouvernement  a 
contractés  avec  l'Espagne. 

'  »  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  charger  son 
ambassadeur  en  Espagne  de  négocier  avec  les  ministres  de 
sa  majesté  catholique  ,  à  l'effet  de  resserrer  ,  par  un  lien 
national ,  dés  liens  utiles  aux  deux  peuples  ,  et  de  fixer 
avec  précision  et  clarté. toute  stipulation  ,  qui  ne  serôit  ' 
pas  entièrement  uniforme  aux  vues  de  paix  générale  et  "aux 
principes  de  justice  qui  seront  à  jamais  la  politique  des 
François. 

»  Au  surplus  ,  rassemblée  nationale  prenant'  en  considé- 
ration les  arméniens  de  différentes  nations  de  l'Europe  , 
leur  ^accroissement  progressif  et  la  sûreté  de  nos  colonies 
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et  du  commerce  national ,  décrète  que  le  roi  sera  prié  âts 
donner  des  ordres  pour  que  nos  flottes  en  commission  soient 
portée  à  trente  vaisseaux  de  ligne  ,  dont  huit  au  moins  se- 
ront armés  dans  les  ports  de  la  méditerranée  >*. 

On  ne  peut  trop  admirer  l'art  avec  lequel  ce 
discours  est  enchaîné ,  avec  lequel  les  principes 
philosophiques  et  philan tropiques  sont  présentés 
d  abord  ,  pour  amener  ensuite  une  conclusion 
qui  leur  est  presqu'entièrement  opposée.  Le  pro- 
jet de  comité  reposoit  sur  deux  bases  :  i°.  rë- 
connoître  provisoirement  tous  les  traités  d'al- 
liance; dans  les  articles  défensifs  et  commerciaux  , 
reconnoître  et  observer  en  conséquence  j,  dans  Ce 
sens,  le  fameux  pacte  de  famille;  et  2°.  armqr 
par  précaution ,  une  flotte  de  quarante-cinq  vais* 
seanx  de  ligne. 

Le  premier  article  de  voit  nécessairement  souf- 
frir des  difficultés.  Il  çn  est ,  parmi  ces  traités  d'al- 
liances, qui  sont  ^  entièrement  contraires  aux  in- 
térêts delà  nation françoise,  même  dans  la  partie 
défensive  :  tel  celui  conclu  avec  l'Autriche.  C'est 
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à  lui  qu'on  peut  attribuer  en  grande  partie  nés 
calamités,  notre  épuisement  d'argent,  et  l'ac- 
croissement du  despotisme  qui  a  eu  lieu  depuis 
la  guerre  de  1756,  accroissement  dicté  par  l'in- 
fljience  toute  puissante  du  cabinet  de  Vienne  sûr 
celui  de  Versailles. 


Ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que  cette  distinction 
d'articles  offensifs  et  défensifs,  est  purement 
illusoire  ?  que  rien  n'est  plus  facile  que  de  tra- 
vestir en  acte  défensif ,  un  acte  offensif,  ou  de 
se  ménager  le  plaisir  d'être  attaqué ,  quand  on 
veut  faire  la  guerre  ? 

Ne  sait-on  pas  que  dans  cette  classe  même 
d'articles  défensifs  et  commerciaux ,  il  y  en  a 
beaucoup  où  l'intérêt  de  la  nation  françoise  a 
été  sacrifié  à  l'intérêt  des  puissances  étrangères  ? 
Avant  donc  de  rendre  un  pareil  décret,  ne  de- 
voit-on  pas  le  faire  précéder  d'un  examen  scru- 
puleux de  tous  les  traités  qu'on  vouloit  con- 
server ? 

Relativement  à  l'armement,  ne  de  voit-il  pas 
paraître  inconsidéré ,  par  rapport ,  soit  à  l'Angle- 
terre, soit  à  l'Espagne,  soit  à  notre  propre  situa- 
tion ?  r 

N'étoit-il  pas  absurde  de  prêter  des  desseins 
pernicieux  contre  nous  à  l'Angleterre  ,  d'après 
la  connoissance  qu'on  avoitde  sa  situation  ?  Ne 
savoit-on  pas  que,  si  le  ministère  et  le  roi 
voyoient  ou  pouvoient  voir  d'un  œil  jaloux  et 
inquiet  notre  révolution ,  la  nation  avoit  haute- 
ment déclaré  l'assentiment  qu'elle  y  donnoit, 
l'admiration  qu'elle  avoit  fait  naître  dans  toutes 
les  âmes?  nedevoit-on  pas  prévoir,  que  dès-lors  le 

ministère 
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ministère  angloïs  n'o&roit  troubler  cette  révo- 
lution ,  de  peur*  d'en  faire  naître  une  semblable 
en  Angleterre ,  dont  il  serait  la  victime  ?  Ne 
devoit-on  pas  savoir  que  la  dette  publique  ae 
l'Angleterre ,  portée  au  plus  haut  degré  ,  ne  lui 
permettoit  pas  de  songer  à  une  guerre  avec  une 
puissance  redoutable ,  âûtmilien  de  ses  convul- 
sions9  et  qui,  ses  convulsions  passées  ,  pourrait 
prendre  vengeance  de  la  trahison  de  sesvoisins  ? 
Si  le  ministère  Ànglois  avoit  eu  dessein  .de  pro- 
fiter de  nos  divisions ,  qui  t'âvoit  ëoipêché  de 
ressusciter  son  perfide  stratagème  de  175S,  de 
tomber  sur  nos  flottes  marchandes  ,  et  sur  nos 
isles,  de  prendre  quatre  ou  cinq  cents  vaisseaux , 
et  vingt  mille  matelots ,  comme  l'avoit  fait  le 
père  du  ininistre  Pift  ?  Enfin,  ne  devoit-on  pas 
quelque  confiance  à  l'espèce  de  déclaration  déj^à 
faite  par  cette  cour ,  que  ses  armemens  prodi- 
gieux ne  nous  regardoient  pas  ?  Et  n'étoit-U  pas 
facile  de  les  expliquer  par  l'intérêt  que  l'Angle- 
terre prenoit  à  la  guerre  de  la  Turquie ,  et  à 
forcer  la  Russie  de  faire  la  paix  ? 
'  Le  fameux  dilemme  de  M.  de  Mirabeau,  à 
cette  occasion ,  étoit  entièrement  faux  :  ou  l'An- 
gleterre ,  disoit-il ,  veut  la  guerre ,  ou  elle  veut 
la  paix.  Dans  le  premier  cas ,  il  faut  armer  ;  dans  le 
second 9  elle  ne  peut  s'offenser  de  nos  armemens, 
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|ÈhJ pourquoi  nç  5^n  offenséjKHfcelJe  pas  ?  ne 
deyôit-elle  p$s  §e  çhoquej-  4©  cet  que  yous  n'ayez 
aucune  confiées  dans  s.est  (déclarations?  pe  pp^- 
yoit-eUe  pas  suspecter  vos  vues  ultérieures? 
. Qui  luiréponjdoit  que cet armement  considérable 
n*avoit  pas %  pour  objet  une  jonction  avec 
J'Èspagne  ?  Le  projet  de  décret  memeJepor^; 
et  dès-lors  que  c'étoit  là  le  but  de  l'armement, 
rn'étoit-il  pas  de  Tintçref  de  l' Angleterre  d'em- 
ipecher  cette  jonction ,  et  dp  tomber  sur  1$  flotté 
ifrançoise  et  sur  le?  vaisseaux  mafcjj^nds,  aysflt 
"qu'elle'  pût  s'opérer  ?  Où  provqqviQit  donc  Ja 
guerre  et  sa  propre  ruine  ,  avec  cet.  ^rmemçqt 
de  précaution.  . -;    ,      ....  £ 

Li^ez  le  cjécret ,  il  n'a  aucun  motif  yalablet: 
on  arme  parce  que  ji'aiitres  puissances  arment; 
.oflarme  pour  défendre  ses  colonies.  Eh  !  quoi, 
"feùdra-rt-iLtou jours  s'astreindre  à  copier  servilç- 
menjt  les  folies  guerrières  des  autres  puissances? 
La  Fr.ance  n'a-t-elle:déclaré  renoncer  jà  çles  coa- 
xjuêtévqup.  pour  retomber  daps  le*  ridi,çidp$  op 
fausses  terreufs  qui  agitoient  autrefois  lfé$  Cfibb- 
jnets  ,  pt  qui  tes  fdisoient  épuiser  les  rçajians, 
sous  prétextp  de  les  défendre?  Que  de.  .petits 
états,  entourés  de  puissances  guerrières^  armpnt 
poujr.  se  défendre ,  lorsque  Forage  groij4e  autgur 
deux,  soit;  mais  la  France, quVt-elJe  à  çrainr 
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d?e  ?  Sa  situation  physique  et  îe  courage  de  ses 
Jiabitans  ne  devraient-ils  pas  la  rassurer  ?  Son 
horison  ne  pouVoit-il  être  serein ,  parce  que 
celur  des  autres  puissance^  étoit  rembruni  ? 

On  cite  encore  la  sûreté  de$  colonies.  Mais 
on  sait  qu  une  escadre  de  cltx  à  douze  vaisseaux 
les  protégerait  suffisamment. 

Enfin ,  avaàt  d'ôfdortnér  un  pareil  armement, 
là  prudertce  ,  et  les  nouveaux  principes  adop- 
tés par  rassemblée  rfationale  ,'  lui   faisoient  la 
loi  de  demander    sckmntlltmetit  à  l'Angleterre 
ses  intentions ,  et  de  se  reposer  sur  elles ,  si  elles  ' 
étoient  pacifiques.. . .  Mais  on  vous  trompera, 
dit-oi}  ;  oui,  Ton  pofcrroit  tromper  un  cabinet , 
mais  on  ne  trompe  point  impunément  deux  na~  : 
tiens  éclairées  et  libres.  Ceîui  qui  fait  cet  objection,  ' 
n'est  pas  à  la  hauteur  de  la.  révolution. 
,  En  considérant,  -d'an  autre  côté,  ce  que -de-*  " 
niandok  l'Espagne ,  et  les  *f utiles  motifs  dont  elle 
appuy oit  la 'réclamation  du  pacte  de  famille  > 
oh  étoit  fondé  à  la,  refuser.  Le   prétexte  de  la 
querelle  de  Nootka  Sound  ,  étoit  ridicule  ;  et 
comme  le  disoit  M.  Mirabeau  s  ce  pays  n  ap-  ' 
partient  quti  ceux  qui  l'habitent;  Cette  ligne  de 
démarcation  vaut    bien  celle  du  pape.  Quels 
éfoient    ses    autres    motifs?  .  .  .  L/àrmement 
de  l'Angle  terre  ?  il^st  occasionné  par  celui  de- 

Fa' 
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l'Espagne,  qui,  depuis,  deux  ans,  s'épuise*dan$ 
cette  ridicule  ostentation  de  ses  forces/ ... 

Mais  son  commerce ,  dit-on  ,  on  le  perdra ,  si 
on  ne  la  secourt  pas.  Est-ce  avec  de  pareilles  me- 
naces qu'on  doit  déterminer  une  nation  libre  et 
animée  par  de  grands  principes  ?  Si  on  se  rend 
aujourd'hui  à  cette  menace  ,  on  la  réitérera  de- 
main ,  pour  nous  engager  dans  une  guerre  offen- 
sive. Une  nation  libre  et  grande  ne  doit  vouloir 
qye  le  commerce  ,  que  la  nature  des  choses  lui 
accorde' et  lui  assure.  Elle  ne  peut  jamais  per- 
dre cette  sorte  de  commerce  ;  tôt  ou  tard  elle 
lui  revient.  0 

Enfin ,  la  situation  actuelle  de  la  France  per- 
mettoit-ellede  faire  des  arméniens  considérables, 
et  de  s'exposer  à  une  guerre  ?  Elle  n'a  ni  troupes, 
ni  matelots  y  ni  argent ,  ni  crédit ,  et  sa  consti- 
tutipn  n'est  pas  encore  défendue  par  cette  barrière 
impénétrable  de  tous  les  citoyens ,  peinte  par 
M.  Mirabeau. 

Tout  cohdamnoit  donc  le  parti  adopté  par 
le  comité.  En  vain  polir  le  justifier,  M.  Freteau 
citoit-il  les  terreurs  des  négocians  du  Havre  et 
d'autres  parties,  du  rcyaun^e.  Il  ne  faut  pas 
écouter  des  gens  en  délire,  qui  proposent  de  , 
s'égorger  eux-mêmes.  Car  tel  ^st  le  négociant 
qui  provoque  la  guerre. 
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Telle  étoit  cependant  la  précipitation  de  cer-' 
tains  esprits  ,  qu'ils  vouloient  faire  décréter  ce 
projet  après  sa  lecture  même  et  saos  discussion. 
Il  a  fallu ,  ppur  obtenir  cette  discussion ,  joindre'à 
la  vive  réclamation  de  M.  Robertspierre ,  Tassen- 
timent  mêpne  de  fauteur  du  rapport ,  de  M.Mi- 
rabeau Faîne. 

Cette  discussion  a  eu  lieu  dans  la  séance  du 
26  juillet  ;  et  elle  n'a  pas  répondu  à  ce  qu  on 
devoit  attendre  sur  un  sujet  aussi  important. 

M.  Ricard ,  qui  la  ouverte  ',  a  voté  pour  le 
comité*  U  ne  voyoit  cj^avec  effroi  les  armé- 
niens prodigieux  qu'on  faîsoit  de  tous  les  cotes. 
Il  nous  voyoit  sans  défense,  réduits  à  nous 
zpëmes,  si  nous  abandonnions  le  seul  ami  qui 
nous  restojL,  l'Espagne.    , 

Eh!  quel  allié!  De  qi.el  secours  nous a-t-il  été, 
et  dans  la  guerre  de  1763,  et  dajis  la  dernière? 
toujours  Jeftt  dans  ses  mouvemens ,  toujours 
en  arrière  des  circonstances ,  il  a  souvent  plus 
gêné  les  mouvemens  des  François ,  qu'il  ne  leur 
a  été  utile. 

M.  Pétion  est  le  seul  qui  ait  parlé  avec  queU 
que  justesse  contre  le  plan  du  comité.  Déve- 
loppant la  situation  des  puissances  belligérentes 
actuelles,  il  a  fait  voir  que  tout  ce  manège  avoit 
pour  objet  de  nous  jetter  dans  une  guerre  ;  qu  en. 
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consacrant  inconsidérément  totfslës  anciens  pac- 
tes ,  on  la  provoquoït,  Il  conçliioit  donc  à  ce  * 
qu'on  ajournât  les  deux  premiers  articles  du  plan 
du  comité ,  et  sur  le  troisième ,  il  votoit  pouf 
un  armement  de  trente  vaisseaux. 

Cette    distinction   à  »  foire    erttre~  les    deux 
dispositions  principales  du  projet  dé  décret  ,  a  : 
ftappé  une  foule  d'esprits  ;  en  vain  M.  Mirabeau 
l'aîné  a-t-il  voulu  d'abord  les  défendre.  Le  co- : 
mité  lui-même ,  a  ensuite  abandonné  cette  idée 
de  ratification  générale  de  tous  les  traités.  On 
se  bôrnoit  donc  à  l'armement",  mais  il  s'est  élevé, 
uae  autre  question.  M.  Charles  Lametb  a  de- 
mandé au  comité  *  s'il  avoit  reçu  une  opiniort 
signée  dû  roi  et  contresignée  du  ministre.  L'ob- 
jet de  cette  question  étoit  de  fonde^|Ja  respon-  : 
sabiîiié  du  ministère. 

Quelqu'embarras  s'est  d*abord  montré  dans  la 
réponse  du  comité*  Il  a  paru  ensuite  que  le 
ministre  lui  avoit  écrit- plotir  avoir  des  confé- 
rences y  et  pour  insister  sur  la  nécessité^  d'armer 
prômptement. 

Mais  e:t~ce  donc  là  une  initiative  ?  Est-ce 
ainsi   que   le    chef  d'une  grande  nation   doit  ' 
provoquer  dans  une  assemblée  nationale  une  * 
discussion  sur  uri  objet  aussi'  important  ?   Au  » 
lieu  de.  billets,  de  readez- vous $  adressé?  à  un* 
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comité,  n'étoit-ii  pas,  convenable   que  le  roi 
écrivit  kti-même  à  rassemblée ,  ur\e  lettre  con- 
tresignée ^ar  le  ministre? 

Personne  ri  a"  réclamé  cet  ordre  de  choses.; 
tciîe  est  même  l'ignorance  sur  la  responsabilité 
i  cet  égard ,  que  M.  NoaiUes  ^  soutenu  que 
.  lorsqu'une  assemblée  avoit  décidé  certaines  ma- 
sures, le  ministre  n'en  étoit  plus  responsable. 
Sans  doute  il  n'est  pas  responsable  de  ce  que 
décide  l'assemblée;  mais  il' est  responsable  des 
faits  qu'il  présente  à  l'aisçmblée5  et  d'après  les- 
quels elle  se.  décide  ;  mais  il  est  responsable 
ensuite  de  l'exécution,  de  la-  décision, 

Telle  étoit  enfin  la  précipitation  avec-Iaquellp 
on  vouloit  décider  cet  armement ,  que  l'on  nfci 
pa$  rnêrne  pris  lavpeirçe  ,  de  ljre  ce  pacte  de 
faucille  que  l'on  ratifîoit ,  que  l'op  exécutait 
en  partie ,  et  le  décret  suivant  a  étjé  rendu»     r 

L'assemblée  nationale  ,  de  libérant  sur  la  proposition  for- 
mçlle  du  wi'y  contenue  dans  la  lettre  de  ton  ministre,  du 
ier  août,  décrète  qqç'i sa  majesté  sera  prière  de  faire  cou* 
noîrrc  à  sa  majesté  catholique,  que  k  nation,  françprçe,  eji 
prenant  toutes  les  mesures  propres  à  maintenir  1g  paijt ,  ob- 
servera les  engagerr.cns  .défensifs  et  commerciaux;  que  son 
'gouvernement  a  précédemment  contractés  awee  l'Espagne, 

Décrète  ,  en  outre," que  le  roi  sera  prié  de  charger  im- 
«ntdiatçnrent  l'ambassadeur  de  France  en  Espagne ,  de  né- 
gocier avec  les  miatsu«s  de  S.  M.  C. ,  à.fatfct  de  resserrer 
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et  perpétuer.,  par  un  traité  national ,  des  liens  utiles  aux 
deux  peuples,  et  de  fixer,  avec  précision  et  clarté,,  toute 
stipulation  qui  ne  seroit  pas  entièrement  confonde  aux 
Vues  de  paix  générale ,  et  aux  principes  de  justice  qui  se- 
ront à  jamais  la  politique  des  François. 

Au  surplus  ,  rassemblée  nationale  prenant  en  considé- 
ration les  arméniens  des  différentes  nattons  de  l'Europe', 

•  leur  accroissement  progressif,  la  sûreté  des  colonies  frân- 
çoises  et  du  commerce» 

Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  pour 

-que  les  escadres  françoises  en  commission  ,  soient  portées 
à  quarante-cinq  vaiiseaux  de  ligne  .  avec  un  nombre  pro- 
portionné de  frégates  et  bâtimens  légers,  dont  douze  qu 

'-moins  seront  armés,  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 

Nous  avonsl  ei-<devant  remarqué  que  le  même 
jour  où  avoit  été  fait  le  rapport  de  M.  Mira- 
beau sur  le  pacte  de  famille ,  on  avoit  rendu 
ajoï  décret    relativement  à  Tordre  judiciaire  de 
-Paris.  Àvaiit  de  le  décréter  on  a\  oit   tenté  de 
réveiller  Li  fameuse  question  :  si  les  ecdésiasri- 
Çltes  pourraient  être,  élus  aux  places  de  juges  ;  et  pour 
,1?  seconde  fois ,  on  a  jugé    sainement  qirïl  y 
avoit  incompatibilité,  et  qu'il  étoît  dangereux 
ide -cumuler  dèlilx  fonctions  publiques  dans  la 
"uïême  «nain*.  l 

iU'  On  a  suivi  pour  Tordre  judiciaire  de  Paris  , 
les  mêmes  bases  que  pour  les  autres  départe- 
mens.  Les  cirçqnstances  particulières  oiit  seules 

.cntrauif  quejque^  modifications*, 

Cette 
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Cette  capitale  étant  divisée  en  48  sectkss, 
on  a  créé  dans  chacune  on  juge  de  paix.  Ga 
doit  se  rappeler  que  dans  son  plan  de  munici- 
palité, il  doit  y  avoir  un  coromiftaîre  de  po- 
lice. On  a  proposé  de  iéomr  ces  denx  fcadioas. 
Aucune  détermination  n'a  été  pose  à  ce  sojst  ; 
on  a  simplement  décrété  que  Ton  suspendrai 
Ja  nomination  de  ce  commissaire  de  pcSoe. 

Ensuite  on  a  institué  six  tribunaux  ,  dcm 
les  arrondissemens  seroiest  déserainés  dais  la 
suite. 

Chacun  de  ces  tribunaux  doit  eue  compose 
de  cinq  juges  et  de  quatre  suppléas*,  aaprês 
desquels  il  y  aura  un  commissaire  dn  rci. 

L'élection  de  ces  juges  doit  être  ùkc  par  les 
électeurs  choisis  par  les  citoyens  actifs,  con- 
formément au  décret  du  22  céces-J*re  dernier» 
Cest  sans  éteonement  qu  on  a  entendu  dans 
cette  séance  la  lecture  d'une  lettre  de  H.  Mi- 
rabeau, le  jeune,  qui  déclare  que  le  premier 
usage  qu'il  fait  de  sa  liberté  en  pays  étranger, 
est ,  pour  donner  sa  démission  de  sa  place  de 
député  à  rassemblée  nationale ,  et  pour  pro- 
tester contre  tout  ce  qui  porte  atteinte  à  la 
monarchie  et  aux  droits  du  roi. 

La  séance  du  soir  a  été  consacrée  au  rapport 
de  l'affaire  de  Tuile,  affaire  compliquée,  cù 
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il  csit  difficile  de  déccnivrir  la  vérité ,  et  dont 
l'intérêt  disparoît  devant   celui  que    présente 
l'objet  décrété  dans  la  séance  suivante  ,  celle  du 
27  août, 

Cétoit  la  liquidation  de  la  dette  nationale  ; 
le  projet  du  comité'  des  finances  a  été  présent^ 
dans  un  rapport  lu  par  M.  Montesquieu. 

Après  un  préambule  sur  l'origne  de  la  det- 
te 9  il  est  arrivé  au  montant ,  qu'il  à  porté  à 
1,902,342,634  liv. ,  intérêts,  257,488,153  liv. 

Il  divisoit  cette  dette  en  deux  parties,  la  pre- 
mière composée  de  rentes  perpétuelles  étran- 
gères ,  montant  à  167,700,0c»  liv. 

La  deuxième ,  qui  comprend  tout  ce  qui  est 
dû  au  clergé,  le  remboursement  des  compagnies 
de  finances ,  des  charges  et  emplois ,  monté  à 
1,339,164,100  liv. 

Il  évaluoit  d  un  autre  côté  le  produit  des  do- 
maines nationaux ,  entre  deux  ou  trois  milliards  ; 
et  pour  ne  point  être  accusé  d'exagération,  il 
la  réduisoit  au  capital  de  la  dette  exigible.  S'il 
étoit  possible ,  disoit  11 ,  d'échanger  en  un  mo- 
ment tous  ces  biens  contre  la  dette  exigible ,  l'é- 
tat seroit  sauvé.  Il  restèrent  en  entier  une  sommé 
de  23  millions ,  et  le  peuple  jpuiroit  en-  outre 
de  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés,  évaluée 
à  32  millions.  Mais  cet  échange  direct  est  im- 
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possible  ;  il  faut  y  arriver  par  un  intermédiaire. 
Choisira-ton  pour  cet  intermédiaire  les  assignats , 
ou  les  contrats  actuels ,  ou  des  quittances  die 
finances. 

»  Tous  les  ayis  du  comité  se  réunissoîent  sur 
quelques  points  principaux  ;  ils  regardoient  una- 
nimement la  vente  des  biens  nationaux,  comme 
le  salut  de  l'état,  et  le  seul  moyen  pour ,  l'opé- 
rer; ils  pensoient  que  les  ventes  ne  peuvent 
être  rapides ,  qu'autant  qu'il  sera  mis  à  la  fois 
dans  beaucoup  de  mains  ,  des  valeurs  plus  pro- 
pres aux  acquisitions  qu'à  tout  autre  emploi. 
Us  pensoient  que  cette  vente  ,  étant  destinée 
à  acquitter  la  plus  embarrassante  portion  de  la 
dette  publique ,  c'est  elle  qu'il  faut  convertir 
en  valeurs  disponibles ,  pour  la  rendre  propre 
à  sa  destination  ;  c'est  dans  toutes  les  classes 
dé  citoyens ,  qu'il  est  important  de  placer  les 
moyens  d'acquérir  les  plus  petits  objçfc  comme 
les  plus  considérables.  11  faut  imprimer  un  grand 
mouvement  à  h  circulation  ,  et  que  ce  mouve- 
ment se  communique  à  la  fois  d'un  bout  du 
royaume  à  l'autre ,  pour  établir  une  concurrence 
avantageuse.  Ils  étoient  donc  d'avis  que  la  dette 
exigible ,  tant  celle  qui  l'est  dans  le  moment 
actuel ,  que  celle  qui  le  deviendra  successive- 
ment, soit  remboursée  en   valeurs   uniformes 

Fi 
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divisibles,  disponibles  ,  et  d'un  procltiit  modi- 
que. Cest  le  moyen  de  diriger  tons  lès  intérêts 
^ers  un  état  commun  ,  et  d'établir  une  sorte  de' 
rivalité  très-utile  au  moment  des  enchères. 

»  Le  comité,  d'accord  sur  ces  assignats,  ne 
i'étbit  pas  également  sur  la  qualité  des  signes  / 
représentatifs  qui  seront  donnés  en  rembourse- 
ment, et  destinés  en  même  temps  aux  acquisi- 
tions. Malgré  <ette  destination  spéciale  et  défi- 
nitive, tes  signes  existeront  au  moins  un  mo- 
meqt  dans  la  circulation  ;  y  seront-ils .  transmissi- 
♦bles  de  tout  débiteur  à  tout  créancier  ?  Ces 
derniers  auroient-ils  le  droit  de  les  refuser  ? 
Voilà  les  premières  questions  qui  se  présentent. 

»  Si  la  transmission  du  signe  est  de  droit, 
vis-à-vis  du  créancier  hypothécaire  ,  c'est-à-- 
dire V -du  vrai  propriétaire  de  l'office  remboursé , 
(  car  le  premier  point  ne  peut  être  mis:  en  ques- 
tion )  cette  faculté  $è  transmission  s'arrêt^-t-elle 
à  lui ,  ou  s  etendra-t-elle  du  créancier  au  créan- 
;  "cier  à  l'infini  ?  Si  elle  s'areêté  au  créancier  hy- 
pothécaire, il  est  telle  position  oii  im  honnête 
homme  ,  ayant  mis  dans  sa  main  un  effet  na- 
tional qu'il  auroit  été  forcé  d'accepter ,  seroit  , 
impitoyablement  poursuivi  par  son  créancier  ; 
il  pourroit  se  voir  forcé  de  manquer  àéefr-enr 
gagemens ,  par  le-  fait  même  de  cette  puissance 
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qui  doit  veiller  an  bonheur  des  citoyens.  Si  la 
transmission  est  forcée  et  indéfinie  ,  ne  sera-ce 
pas  un  véritable  papier-monnoie  ;  et  dans 'ce  cas* 
seroit-il  possible ,  seroit-il  juste  de  'mettre  des 
bornes  à  la  circulation ,  en  la  concentrant  dans 
le  cercle  des  remboursemeas  des.capitaux  cons- 
titués ?  Ne  jetteroient-ils  pas  les  chefs  des  manu- 
factures dans  le  plus  grand  embarras,  et  les  ou- 
vriers qui ,  en  grande  partie  *  composent  la 
classe  des  créanciers  ?  Ils  ont- des  matières  pre- 
mières à  payer  ,  des  ouvriers  à  salarier  i  et  les 
atteliers  languiroient, si  leurs  capitaux  n  y  étoi'ent 
sans  cesse  en  activité.  Si  Ton  borae  la  trans- 
mission au  premier  degré  des  créanciers  ,  le 
grand  objet  sera  manqué,  celui  de  là  subdivi- 
sion des  valeurs  disponibles',  de  leur  dispersion, 
pour  multiplier  les  capitaliste  s.  acquéreurs.  Si  on 
ne  les  borne  point ,  ne  seroit-il  pas  3  craindre  9 
que  vu  leur  quantité ,  les  nouve^^ï  effets  ne 
perdissent  de  leur  prix?  »  •  -  \  ■  ■•> 

D'après  ces  fédérions;  le  comité  des  finances 
proposoit  tes'  articles  er  lés  questions  ci-après  : 

Âxr.  iCT.  la  dette  exigible  de  l'ctai  »  proyeniût  des  divers 
emprunts  ,>  termes,  ou^chus,  ou  à  écheotg  d'anpuitfe* 
-de  caurionnemens*  d'offices  et  charges  ,•  donc-  là  suppress- 
ion ou  le  remboursement  ont  «été  èèctttèsç  de  l'arriéré 
^esdéparteme&s,  de  la k suppression  dés  dîmes  inféodées^ 
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contrats  de  rente  constituée  au  non*  de  l'ancien  corps  <Jtt 
clergé,  sera  seule  admise,  ainsi  que, les  assignats  déjà 
créés  ,  à  concourir  dans  l'acquisition  des  domaines  na- 
tionaux. 7 
'  i.  Il  sera  créé  des  titres  uniformes  ,  divisibles  et  dispo- 
nibles, pour  le  remboursement  de  la  dette  exigible',  et  les 
-titres  seront  reçus  en  paiement  des  domaines  natipnaux.  ... 

■."•■'       9  . 

Questions  proposées  par  le  comité.  . 

Art.  ier:  Les  effets  donnés  en  remboursement  seront-ih 
quittances  de  finance  ou  assignats-monnoie  s  ou  l'un  et 
J'autrc  ,  au  choix  des  créanciers  remboursés  \ 
*    2.  Ces  effets  porteront-ils  intérêt,  et  quel  sera- 1- il? 

~\rM.  Mirabeau  faîne  a  pris  la  parole ,  et  a  dit": 
oi  r  :  '  —  -,  r  '  •  ".  ".■.■■: 
fc  *  Etonné  d'abord  ,  effrayé  même ,  je  l'avatue ,  de  la  mesure 
des  assignacs-monnoie  ,  et  néanmoins  ne  voyant  guère 
comment  nous  en  passer  ,  au  milieu, de  tant  d'embarras , 
et  avec  si  peu  dé  choix  dans  les  ressources  ,  je  m'étois 
réduit  au  silence  sur  cette  matière  ",  abandonnant  cette 
9éci<ion  hasardeuse  à  des  esprits  plus,  exercés  *  ou  plus 
confians  que  moi  ;  mais  n'en  suivant  pas  moins  avec  lm- 
gviétudé  du  doute  ,  et  l'intérêt  du  patriotisme ,  tous  le* 
jnauvemens  que  la  nouvelle  création  des  assignats  devoit 
imprimer  aux  affaires. 

2:.  Aujourd'hui  ^munldc  l'expérience  etxiè  réflexions  nou- 
velles,  voyanciacriseoùnous  nous  trouvons.,  et  lesntc* 
naces  de  l'avenib  ;t  pressé  d'ailleurs.  •  par  les  projets  qui  -voila 
hnt.été  soumis  i  jejné  suis  décidé  sur  toutes  ces  circons* 
xastees  réunies ,  et  je  ne  balance  pa&  à  vou*.  exposer,  msk 
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opinion  actuelle  sur  le  seul  parti  sage  et  conséquent  que  ces* 
circonstances  solliciteur.  Cette  assemblée  ,  obligée  de  me- 
ner de  front  beaucoup  d'objets  ,  a  déployé  sur  tous  de 
grandes  vues  ;  mais  il  n'en  est  aucun,  ou  très- peu. dix 
moins  ,  qu'elle  ait  pu  conduire  à  sa  perfection  j  et  parmi . 
ces  objets ,  qu'un  puissant  intérêt  recommande  ,  mais  que 
de  nombreuses  difficultés  environnent,  nous  pouvons  mettre 
les  finances  au  premier  rang.  Rappeliez* vous  ces  momens 
donc  nous  sortions  à  peine ,  ou  tous  les  besoins  nous  pres- 
soient  si  cruellement  ,  où  ,1a  dette  publique  se  présentait 
à  la  fois  comme  un  engagement  sacré  pour  la  nation  >  ce 
comme  un  abyme  dont  on  n'osoit  pas  même  mesurer  la 
profondeur  ;  des  biens  immenses  étoient  en  réserve  ,  mais 
ces  biens  avoient  une  infinité  de  possesseurs  qui  les  regar- 
doient  comme  leur  partage*  Armés  de  la  rigueur  des  prin- 
cipes ,  de  là  force  de  l'opinion  et  du  courage  de .  la  né-» 
cessité  y  nous  déclarons  la  vérité  $  ce  qui  n'existoit  qu'en 
système ,  devient  une  loi  :  les  biens  ecclésiatiques  ,  réunis 
aux  biens  du  domaine  ,  sont  reconnus  nationaux  ,  et  lcy 
nation  ,  qui  ne  voyoit  que  le  gouffre  ,  voit  alors  de  quoi 
le  combler  ,  et  respire  pleine  d'espérance.  Cependant  il  y 
avoit  loin  encore  de  la  déclaration  d'un  droit  à  son  exer-  , 
cice,  ce  cet  exercice  ne, pouvoir  plus  être  retardé.  A  l'excé- 
dent des  dépenses  sut  les  recettes  ordinaires  ,  se  joignoit 
un  décbet  énorme  des  revenus  ,  qui  s'augmentait  de  jour 
tu  jour  par  l'état  déplorable  du  royaume ,  et  la  stagnation 
de  toutes  les  affaires.  Mille  besoins  ,  mille  dangers  solli- 
citoient  à  l'envi  des  secours  ;  et  dans  le  petit  nombre  d'ex- 
pédiens  qui  se  présentoient ,  celui  qui  parut  plus  efficace  , 
réunit  par-là  même  vos  suffrages.  Vous  décrétâtes  succès^ 
i  rement  que  l'on  procéderait  à  la  vente  de  400  millions 
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3c  biens  nationaux  ;  et  qu'en  attendant  que  la  vente  en  fut 
effectuée ,  le  gage  de  cette  vente  et  son  produit  anticipé 
«endroit  lieu  de  numéraire  :  vous  créâtes  ,  à  cet  effet , 
sous  le  nom  d'assignats ,  des  billets  ,  espèce  de  lettres-de- 
change  ,  qui  sont ,  en  fait  de  valeur  ,  tout  ce  que  peut  être 
Un  effet  qui  n'est  pas  de  l'argent  réel.  Cette  mesure  eut  tout 
te  succès  annoncé  par  ceux  qui  l'avoieqt  conçue.  Les  mau- 
vais effets  présagés  par  ses  adversaires  ,  ont  été  relégués 
parmi  ks  fictions  malheureuses  ,  et  la  chose  publique 
sortit,  alors  de  cet  "état  de  détresse  ,  qui  nous  menaçoir 
d'une  ruine  prochaine  5  mais  ce  n'étoit-là  qu'un  remède 
passager,  et  non  une  cure  complctte.  L'effet  ne  peut  avoir 
plus  de  latitude  que  la  cause  ne  comporte.  La  restaura- 
tion du  crédit  tient  à  des  combinaisons  aussi  délicates 
qu'étendues  ,  et  le  rétablissement  général  auquel  nous  tra- 
vaillons ,  doit  nécessairement  produire  des  embarras  mo- 
mentanés ,  qui  empêchent  le  crédit  de  suivre  de  près 
l'espérance.  Ainsi  le  temps  qui  s'écoule  ramène  assez  promp- 
rement  les  mêmes  besoins  :  ces  besoins  ramènent  la  même 
détresse  ;  et  tant  que  nous  n'établirons  pas  sur  la  base , 
dont  nous  avons  reconnu  la  solidité  >  une  opération  vaste , 
une  grande  mesuré  générale  qui  nous  mette  au-dessus  des 
événemens ,  nous  en  seront  les  éternels  jouets  et  nous  pé- 
rirons de  langueur  ,  dans  la  vaine  crainte  d'une  décision 
hardie,  qui  nous  sorte  de  l'état  où  nous  nous  trouvons. 
(  La  suite  au  Numéro  prochain.  ) 
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Suïu  du  discours  de  M.  Mirabeau  tatnl  sur  Us 
assignats. 

y/vU  viz-vovs  pensé ,  quand  vous  avez  créédes  assignats- 
thonnoie  !  Qu'avez- vous  àk  à  ceux  dans  les  mains  desquels 
vous  faisiez  passer  ce  gage  de  fidélité  ?  Vous  *vez  pensé 
que  la  vente  des  biens ,  sut  lesquels  ce  gage  est  assis , 
Yeffcctucroit  incontestablement  ,  quel  qu'en  fut  le  terme. 
Vous  avez  dit  aux  porteurs  d'assignats  :  voilà  des  fonds 
territoriaux  5  la  nation  engage  son  honneur  et  sa  bonne 
roi  i  les  changer  en  nature ,  ou  à  échanger  le  produit  de 
icur  vente  contré  ces  assignats  qui  les  représentent  ;  et  si 
''argent  lui-même  n'est  qu'une  représentation  des  biens  de 
h  vie ,  vous  avV  pu  donner ,  et  Ton  a  dû  recevoir ,  comme 
de  l'argent ,  cène  représentation  de  propriétés  territoriales  , 
qui  sont  la  première  des  richesses. 

II  faut  le  dire  ,  à  l'honneur  de  la  nation  et  de  la  con- 
fiance qu'inspirent  ses  promesses  ;  il  faut  te  dire  à  l'hon- 
neur des  lumières  qui  se  répandent  en  France  ,  et  de 
_f  esprit  public  qui  naît  de  l'esprit  de  liberté',  '  la  doctrine  des 
assignats-taorinoie  est  généralement  entendue  et  admise 
pKtni  nos  compatriotes  ,  telle  qu'elle  esc  professée  dans 
Rassemblée  nationale.  Ik  savent  fort  bien  distinguer  ce 
que  l'on  appelle  ailleurs ,  et  ce  que  nous  appellions  jadis 
du  papur-monnoh  ,  d'avec  notre  papier  territorial  5  et  les 
hommes  de  sens  qui  sont  patriotes  ,  ne  se  laissent  point 
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égarer  par  des  équivoques  ,  ou  pat  de  trompeuses  sub- 
tilités. 

Je  pense  donc  ,  messieurs ,  après  l'heureux  essai  que 
nous  avons  fait  »  et  en  partant  des  lumières  répandues 
suc  cette  matière  5  Je  pense  que  nous  ne  devons  point  chan- 
ger de  marche  et  de  système*  que  nous  pouvons ,  que  nous 
devons  accomplir  ce  que  nous  avons  commencé  j  que  nous 
devons  faire ,  pour  la  libération  de  la  dette  nationale  ,  une 
opératicp  qui  n  admette  d'autre  intermédiaire  entre  la  na- 
tion débitrice  et  les  créanciers  ,  que  la  même  espèce  de 
papier  actuellement  en  circulation ,  que  ces  mêmes  assi- 
gnats-monnoie  ,  dont  les  fonds  qatjonaux  et  la  nation 
eutière  garantissent  le  paiement.  ;  ' 

Je  veux  m'écarter  également  ici  d'un  projet  téméraire 
par  son  étendue  ,  et  d'un  projet  insuffisant  par  sa  timidité. 
Je  me  défie  d'une  conception  trop  extraordinaire ,  qui  peur 
éblouir  par  sa  hardiesse  ,  et  n  offrir  au  fond  que  des  ha* 
sards.  Je  propose  ,  en  satisfaisant  à  de  vastes  besoins,  de 
se  borner  néanmoins  au  nécessaire ,  et  d'observer  des  me-* 
sures  ,  tout  en  s'élançant  dans  une  courageuse  détermi- 
nation. . 

Je  fai$  de  la  dette  deux  parts  très-connues  ;  l'une  qui  est 
instante  ,  dont  l'honneur  ec  la  justice  pressent  la  nation 
de  s'acquitter  incessamment  :  c'esr  la  partie  exigible  9  la 
partie  arriérée,  les  effets  suspendus ,•  de  même  que  le 
remboursement  des  charges  et  offices.  L'autre  est. celle  des 
contrats ,  des  rentes  quelconques  $  en  un  mot  «  tout  ec 
qui  n'est  pas  compris  sous  la  première  dénomination. 
Quand  la  totalité  de  la  dette  n'est  pas  encore  bien  connue  ; 
quand  la  valeur  des  foads  nationaux  ,  destinés  à  son  paie- 
ment ,  est  moins  connue  encore ,  on  ne  peut  Savoir  laquelle 


des  deux  surpasse  Fautre  $  et  vraiment  il  sèroit  étrange 
qu'on  se  proposât  d'entrée  ,  de  rembourser  ce  qu'on  ne 
doit  pas ,  au  risque  de  né  pouvoir  pas  alors  rembourser  ce 
qu'on  doit. 

Je  propose  donc  d'acquitter  dès-à  présent  la  dette  exigible» 
la  dette  arriérée,,  et  la  finance  des  charge*  supprimées. 
Cest  à  cette  partie  de  la  dette  publique  que  je  borne  le 
Remboursement  aeyiel  que  nous  devons  faire ,  et  je  propose 
pour  cela  une  émission  suffisante  d'assignass  •  monnoic  ; 
caries  émissions  partielles  pourraient  bien  apporter  quel* 
qnes  facilités  momentanées  au  trésor  public  5  mais  tout 
en  affaiblissant  le  gage  national  ,  elles  ne  changeraient 
point  l'état  de  la  nation. 

Sans  doute  >  messieurs ,  vous  êtes  assez  familiarisés  avec 
lés  grandes  affaires  et  les  grandes  vues  »  pour  ne  pas  vous 
étonner  du  fends  immense  qu'un  pareil  remboursement 
exige ,  et  ne  pas  redouter  les  effets  d'une  pareille  diffu- 
sion de  richesses  au  milieu  de  nous.  La  masse  d'eaux  que 
roulent  les  torrens  et  les  rivières  est  prodigieuse  i,  mais 
c'est  dans  FOcéan  qu'elles  se  versent.  Dès  long-temps  notre 
sol  est  altéré  ,  desséché  ;  et  pendant  long -temps  aussi  M 
il  absorbera  ces  eaux  fécondantes  avant  qu'il  les  refuse  if 
et  qu'elles  croupissent  à  la  surface.  Il  ne  s'agit  donc  que 
de  garder  une  proportion  entre  le  besoin  et  h  moyen 
1  d'y  pourvoir  ,  de  manière  que  l'un  n'excède  pas  l'autre. 
Or ,  messieurs ,  deux  considérations  décisives  se  présentent 
ici  ;  c'est  que  ,  d'un  côté ,  nous  ayons  un  besoin  pressant  de 
rappefler  l'activité  »  la  circulation  dans  nos  affaires,  de  nous 
y  rattacher  en  quelque  sorte,  un  besoin  pressant  de  moyen! 
qui  les  favorisent;  c'est  que  ,  et  l'autre  ,  les  assignat*, 
monnoic  f  en  même-temps;  qu'ils  payent  la  dett<,  noua 
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fournissent  ces  moyens,  d'émulation  »  d'activité  ,  de  res- 
tauration >  et  quand  les  besoins ,  à  eet  égard ,  seront  sar 
tisfàlts  ,  le  surplus  des  assignats ,  s'il  en  est  r  U  trop-fltin  » 
qu'on  me  passe  cette  expression  ,  se  reversera  naturelle- 
^ment  dans  le  paiement  de  la  dette  cohtractée  pour  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux.  De  cette  manière  ,  tous  les  effets 
qu'on  peut  attendre  d'une  mesure  bien,  calculée  seront  ob- 
tenus ,  autant  du  moins  que  les  circonstances  peuvent  nous 
permettre  de  l'espérer. 

Car ,  messieurs ,  on  diroit ,  à  entendre  certaines  personne 
qui  ne  veulent  jamais  voir  que  le  coté  défavorable  ou  in- 
certain du  parti  que  l'on  propose  ;  on  diroit  qu'il  existe 
dans  les  embarras  où  noirf  nous  trouvons  ,  et  dont  il 
faut  sortir ,  quoiqu'il  en  coûte  ,  une  foule  d'expédiens  tour 
prêts  ,  qui  n'ont  ni  inconvéniens  ,  ni  incertitudes  ,  et  qui 
méritent  hautement  la  préférence  ;  et ,  quand  on  examine 
ces  prétendus  expédions,  on  voit  qu'ils  nous  jettent  de 
Carybde  en  Syllaj  qu'ils  ne  remédient  en  aucune  manière 
au  mal  qui  nous  presse  j  et  qu'on-  y  sacrifie  9  je  ne  dis  pas 
le  présent  à  l'avenir ,  où  l'avenir  au  présent,  mais  l'un  et 
î autre  ,  tandis  qu'il  importe  si  fort  de  tout  conciliet  ,  de 
tout  sauver  à  la  fois. 

Quand  la  pénurie  des  espèces  nous  tourmente;  quand 
les  métiers,  les  arts  ,  les  manufactures  ,  le  commerce, 
demandant  à  grands  cris  d'être  soutenus  ,  est-ce. une  me* 
sure  de  restauration  9  je  vous  en  fais  juges,  que  celle  qul 
ne  met  pas  un  écu  réel  ni  fictif  dans  les  affaires?  que  dis- 
je  !  une  mesure  qui  exige;  elle-même  des  remboursemens 
futurs  et  successifs ,  sans  créer  aucun  moyen  d'y  satisfaire  ? 
Que  se  propose- t-cm  par-là  ?  ne  voit- on  pas  le  gouffre,  où 
ion  veut  nous  précipiter  ?  .  ,. 
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Sachons  le  fixer,  messieurs;  ou  plutôt,  pénétrons-noos 
de  cette  vérité  :  tout  se  ranimera  ;  les  affaires  marcheront 
vers  on  rétablissement  général  5  les  esprirs  »  agités  par  le 
besoin  ou  par  la  crainte  ,  reprendront  leur  calme  ,  quand 
l'industrie  sera  réveillée  ,  quand  les  bras  trouveront  de 
]  occupation  ,  quand  un  ressort  énergique  sera  employé  à 
un  mouvement  nécessaire ,  quand  enfin  la  circulation  dc$ 
espèces  ,  par  des  moyens  sages  et  faciles  ,  atteindra  les 
shsscs  moins  aisées  de  la  société.  Tout  s'avance  par  l'ar- 
deur et  la  constance  inFatigablc  de  vos  travaux  ,  dans 
l'ouvrage  de  notre  constitution.  Mais  s'il  faut  que  la 
constitution  soit  achevée  pour  rétablir  tout-à-fait  l'ordre 
et  la  prospérité ,  croyez  aussi  qu'un  commencement  d'ordre 
et  de  prospérité  n'est  pas  moins  nécessaire  pont  la  faire 
marcher  à  sa  fin.  Croyez  qu'attendre  tout  d'elle  ,  c'eft  la 
faire  précéder  de  trop  de  hasards  ;  c'est  peut  -  être  l'ex- 
poser à  être  renversée  ,  avant  qu'elle  ajt  atteint  sa  perfec- 
tion. 

Eh  !  messieurs  ,  si  vous  aviez  dans  les  mains  un  moyen- 
simple  et  déjà  éprouvé  de  multiplier  les  défenseurs  de  la  ré- 
volution ,  de  les  unir-  par  l'intérêt  aux  progrès  de  vos  tra- 
vaux i  si  vous  pouviez  réchauffer  par  quelque  moyen  ,  en 
faveur  de  la  constitution ,  ces  âmes  froides  ,  qui  ,  n'ap- 
percevant  dans  les  révolutions-,  des  gottverncmens  que  des 
révolutions  de  fortune  ,  se  demandent  :  que  perdrai  *  je  ? 
que  gagnerai-jc  ?  si  vous  pouviez  même  changer  en  amis 
et  en  soutiens  de  la  constitution  »  ses  détracteurs  et  ses 
ennemis,  cette  multitude  de  personnes  souffrantes  ,  qui 
voient  leur  fortune  comme  ensevelie  sous  les  ruines  de 
J  ancien  gouvernement ,  et  qui  accusent  le  nouveau  de 
leur  détresse  j  si ,  dis- je ,  il  existoit  un  moyen  de  réparez 
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tant  de  brèches  ,  de  concilier  tant  d'intérêts  ,  de  réunir 
tant  de  nœuds ,  ne  trouveriez-vous  pasAque  ce  moyen  join- 
droit  de  grands  avantages  à  celai  de  faire  face  à  nos 
besoins ,,  et  que  la  saine  politique  devroit  s'empresser  de 
l'accueillir  l 

Or ,  considérez ,  je  vous  supplie  ,  les  assignats-mpnnoie 
sous  ce  point  de  vue  :  ne  remplissent-ils  pas  éminemment 
cette  condition  ?  Vous  hésiteriez  à  les  adopter  comme  une 
mesure  de  finance  ,  que  vous  les  embrasseriez  comme  un 
instrument  sûr  et  actif  de  la  révolution.  Par-tout  où  se 
placera  un  assignat-monnoie  ,  là  sûrement  reposera  avec 
lui  un  vœu  secret  pour  le  crédit  des  assignats  ,  un  desîr 
de  leur  solidité  5  par-tout  où  quelque  partie  de  ce  gage 
public  sera  répandue  >  là  se  trouveront  des  hommes  qui 
voudront  que  la  conversion  de  ce  gage  soit  effectuée  » 
que  les  assignats  soient  échangés  contré  des  biens  na- 
tionaux 5  et  comme  enfin  le  sort  de  la  constitution  tient 
à  la  sûreté  de  cette  ressource  ,  par-tout  ou  se  trouvera 
Un  porteur  d'assignats  ,  vous  compterez  un  défenseur  né* 
cessaire  de  vos  mesures ,  un  créancier  intéressé  à  vos  succès. 

Il  faut  donc  ouvrir  une  mine  plus  riche,  plus  abondante, 
dont  les  parties  se  répandent  ,  par-tout  du  moins  ou  des 
parcelles  d'or  peuvent  pénétrer.  C'est  alors  qu'on  sera  sur- 
pris de  l'étonnante  diffafîon  d'assignats  *  qui  peut  avoir  lieu  » 
sans  que  la  surabondance  se  manifeste  j  car  la  richesse 
n'est  pas  dans  la  classe  ou  se  trouve  la  £Ius  nombreuse  po* 
pqlation  ,  et  nos  assignats-monnoic  ,  qui  sont  les  nou- 
veaux signes  de  cette  richesse ,  sont  de  trop  forte  somme 
pour  être  parvenus  encore  jttsqu'à  cette  classe. 

Quand  j'ai  proposé  de  comprendre  les  titulaires  dés  offices 
Supprimés ,  parmi  ceux  qui  doivent  toucher  incessamment 
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faquit  de  leurs  créances ,  je  n'ai  peut-être  para  qne  juste  i 
équitable  dans  cette  proposion  ;  mais  elle  entre  aussi  dans 
les  mêmes  vues  politiques  qui  me  dirigent  ,  en  donnant 
la  préférence  an  parti  des  assignats-monnoie.  Sans  doute  » 
messieurs ,  il  n'est  aucun  de  nous  qui  ne  sente  que  la  finance 

des  offices  est  non-seulement  une  dette  instance  dont  ou  ne 
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peut  différer  le  paiement  sans  s'exposer  aux  plus  justes  re- 
proches. La  nation  a  pu  exiger  des  titulaires  le  sacrifice  de 
Jeur  état  $  mais  la  nation  doit  leur  laisser  du  moins  la  dis- 
position de  leur  fortune.  Ces  créanciers  publics  sont  eux- 
mêmes  ,  pour  un  très-grand  nombre  ,  débiteurs  du  prix 
de  leurs  charges.  En  acquittant  ces  charges ,  non-seule- 
ment vous  paierez  une  dette  ,  mais  vous  fournirez  à  une 
série  de  débiteurs  le  moyen  de  remplir  leurs  engagemens. 

Quel  poids  ,  messieurs ,  ne  vient  pas  se  joindre  à  cette 
considération ,  si  vous  pensez  à  l'importance  qu'il  y  a ,  pour 
h  chose  publique,  à  ce  que  le  corps  immense  de  la  judica- 
ture  supprimée  soit  payé  sur  le  champ  par  des  assignats 
qu'il  sera  forcé  alors  de  soutenir  par  intérêt  ,  s'il  ne  le 
fait  par  patriotisme  !  Les  officiers  étant  ainsi  acquittés  par 
une  monnoie  légale  >  c'est  alors  qu'ils  seront  vraiement  ex- 
propriés. La  vénalité  des  charges  a  du  moins  cela  de  com- 
mode :  elles  ont  été  achetées  5  on  les  rembourse  ,  et  tout 
est  fini.  Les  titulaires  seront  donc  dépouillés  par-là  du  dex* 
nier  rayon  d'espérance  ;  et  cette  partie  de  la  révolution  , 
qui  tient  à  la  grande 'réforme  des  corps  judiciaires  ,  sera 
consommée  sans  retour. 

It  suivez  ,  je  vous  prie ,  messieurs ,  le  cours  des  assi- 
gnats et  leurs  effets  »  relativement  à  la  vente  des  biens 
nationaux.  Les  mesures  qu'on  vous  propose  sont-elles  com- 
parables à  la  dissémination  des  assignats  »  pour  étendre  , 


pour  faciliter  cette  vente  ,  pour  mettre  l'acquisition  de  tes 
biens  à  la  portée  de  toutes  les  classes  de  la  société  ,  et  des  , 
millions  d'individus  qui  la  composent  ?  On  vous  propose 
d'entasser  des  masses  de  contrats  dans  les  mains  des  capi- 
talistes. Ces  capitalistes  eux-mêmes  sont  entassés  dans  les 
grandes  villes.  C'est  à  Paris  sur-toiu  que  les  porte  -  feuilles 
sont  gonflés  d'effets  royaux  :  voilà  où  l'on  veut  établir  Té* 
changé  des  contrats  contre  les  propriétés  nationales.  Or  , 
comment  croire  que  cet  échange  soit  fprt  animé  ,  si  l'on 
compare  le  produit  de  ces  contrats  à  celui  des  terres  ;  si 
Ton  pense  gue  ,  sur  cent  porteurs  de  contrats  ,  il  n'y  en  a  ^ 
pas  un  peut-être  à  qui  ce  placement  d'argent  puisse  con- 
venir :  Les  fonds  nationaux  se  vendront  donc  peu  ,  et  s? 
vendront  mal  de  cette  manière  ,  ou  du  moins  ceux  qui  se 
vendront ,  ce  sera  en  suite  de  quelque  spéculation  consi- 
dérable. Les  capitalistes  réuniront  ces  fonds  en  grande 
masse  -y  ce  les  acquisitions  ,  comme  on  le  pense  bien  , 
seront  assorties  en  général  à  l'espèce  d'acquéreurs  que  Ton 
y  appelle. 

Est-ce  là,  messieurs  ,  ce  que  nous  devons  à  nos'frères  , 
à  nos  concitoyens  de  toutes  les  classes  ,~  répandus  dans  tous 
les  départemens  de  ce  royaume  ?  Travaillons  -  nous  pour 
créer  un  nouvel  ordre  de  grands  propriétaires  fonciers  , 
qui  donnent  plus  au  luxe  et  à  la  ruine  des  campagnes  ,  qu'à 
Tart  de  fertiliser  la  terre ,  et  d'écendrç  les  bienfaits  de  l'a- 
griculture ?  Ne  travaillons*nous  pas ,  au  contraire ,  pour 
rétablir  l'égalité  par  la  liberté  5  pour  faire  reverser  sur  les 
terres  le  produit  des  arts  ,  du  commerce  ,  de  l'industrie 
laborieuse  ;  pour  répartir  ,  avec  le  plus  d'égalité  possible  , 
les  avantages  de  la  société  et  les  dons  de  la  nature;  pour  - 
mettre  de  petites  possessions  territoriales  à  4a  portée  efes 

citoyens 
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Citoyens  peu  moyennes  ,  comme  nous  voudrions  pouvoir 
en  faire  passer  les  fruits  dans  les  mains  des  plus  indigens  > 

Soyons  donc  conséquent  à  nos  principes.  Cessons  de  re» 
garder  les  capitales  ,  comme  si  elles  formoienc  tout  k 
royaume  j  et  les  capitalistes  qui  les  habitent  ,  comme  s'ils 
iormoient  le  gros  de  la  nation  ;  et  ,  dans  la  'liquidation 
de  la  dette  nationale  *  préférons  les  moyens  les  mieux  ap- 
propriés à  l'avantage  du  plus  grand*  nombre,  puisqu'enfîn 
c*esr  ie  grand  nombre  qui  supporte,  la  dette  ,  et  que  c'est 
du  fonds  commun  qu'elle  s'acquitte. 

J'insiste  donc  sur  ce  que  l'intérêt;  des  ci -devant  pro- 
vinces, aujourd'hui  les  départemens ,  soit  particulièrement 
consulté  dans  le  parti  que  nous  allons  prendre.  J'insiste  sur 
ce  qu'on  écarte  tont  projet  dont  la  conséquence  seroit  d'ap- 
peler les  capitalistes  à  l'invasion  des  biens  nationaux,  et  sur 
ce  que  Ici  créanciers  de  Eétat  soient  remboursés  ,  en  sui- 
vant ia  jufte  distinction  que  j'ai  présentée.  J'insiste  sur  ce 
que  ce  remboursement  se  fasse  ,  sans  aucune  métamor- 
phose arbitraire  des  créances  ,  mais  au  moyen  du  papier 
précieux  que  nous  pouvons  délivrer  5  papier  qui  arrivera 
aux  biens  nationaux  par  sa  destination  na  tu  telle  ,  «près 
avoir  fécondé  dans  son  cours  les  différentes  branches  d'in- 
dustrie ;  papier  qui  ne  commencera  pas  par  tomber  au  ha- 
sard dans  des  mains  plus  ou  moins  avides ,  mais  qui  sera 
livré  Sabord  à  la  classe  des  créanciers  les  premiers  en  titte  ; 
papier  qui  commencera  son  cours  sous  les  auspices  de  la 
justice  ,  et  qui  le  continuera  comme  un  instrument  de 
bienfaisance  publique. 

Car  cst-il  douteux  ,  messieurs ,  que  l'émission  d'assi- 
gnats faits  avec  l'abondance  et  dans  le  but  que  je  vous 
propose ,  en  même-temps  qu'elle  est  un  état  moral  et  in- 
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faillible  de  notre  révolution ,  ne  soit  le  seul  moyen  cet* 
tain  de  nous  soutenir  dans  la  disette  du  numéraire  que 
nous  éprouvons  •?  Notre  numéraire  territorial  ,  ou  pour 
transporter ,  puisqu'il  le  faut ,  des  mots  connus  dans  une 
langue  nouvelle ,  notre  numéraire  fictif  étant  fait  pour  re- 
présenter le  numéraire  réel  et  le  produire  ,  pouvons-nous 
douter  que  son  abondance  ne  fasse  tôt  ou  tard  ce  que 
/  '  feroit  l'abondance  d'espèces  effectives  5  je  veur  dire ,  d  e- 
lever  le  prix  des  effets  publics  ,  de  libérer  le  propriétaire  de 
ces  effets  des  mains  de  son  créancier  ,  qui  les  retient  en 
nantissement  ,  et  qui  dicte  à  son  malheureux  débiteur 
une  loi  ruineuse  ,  de  faire  baisser  sensiblement  l'intérêt  de 
l'a?gcnt  ,  de  faciliter  les  escomptes  ,   de  multiplier  le» 

-«flaires  >  de  remonter  le  crédit  ,  et  sur-tout  de  donner  une 
plus  grande  valeur  aux  biens  nationaux  ? 

Quoi,  l  scroit-il  nécessaire  de  le  dire  ?  on  parle  de  ven- 
dre ,  <t  1  on  ne  fourniroic  au  public  aucun  moyen  d'acheter! 
On  veut  faire  sortir  les  affaires  de  leur  ftagnation,  et  l'on. 
semblèrent  ignorer  qu'avec  rien  ,  on  ne  fait  rien  5  on  sem- 
blerait ignorer  qu'il  faut  un  principe  de  vie  pour  se  re- 
muer ,  pour  agir  et  pour  reproduire  !  Certes  ,  ce  seroit-là 

•vraiment  le  chef-d'œuvre  de  l'invention  ,  la  pierre  philo* 
sophate  des  finances  ,  si  ,  sans  argenif  et  sans  rien  qui  le 
remplace,  sans  crédit  quelconque  ,  au  sein  d'une  inertie 
qui  nous  tue  ,  nous  trouvions  le  moyen  de  revivifier,  tout-* 
à-coup  les  affaires  ,  et  de. ressusciter  comme  par  enchan- 

•*emenc>  travail  ,  industrie  ,  commerce,  abondance!  Ce 
que  nous  pourrions  attendre  à  peine  d'un  miracle ,  nous 
pouvons  (l'espérer  de  moyens  adaptés  à  notre  but.  C'est  le 

:  numéraire  qui  crée  le  numéraire  5  c'est  ce  mobile  dp  l'in- 
^    -dustrie  qui  amène  l'abondance  3  c'est  le  mouvement  qui 

'   ■  t.  . 
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anime  tout ,  qui  répare  tout  :  au  lieu  que  la  misère  est 
toujours  misère',  et  qu'avec  etle ,  sans  courage  >  sans  ex- 
pédiens  pour  en  sortir  ,  il  n'y  a  qu'une  ruine  entière  à 
envisager,  Jettez  donc  dans  la  société  ce  genre  de  vie  qui 
lai  manque  ,  et  vous  verrez  à  quel  degré,  de  prospérité 
et  de  splendeur  vous  pourrez  dans  peu  vous  élever. 

Combien  ,  messieurs  ,  avec  tout  ie  zèle  qui  nous  anime 
dans  nos  travaux  ,  nous  sommes  tardifs  néanmoins  en 
certaines  choses  l  Combien  'nous  laissons  péricliter  quel- 
quefois ia  chose,  publique  ,  faute  de  prendre  une  résolu- 
tion prévoyante  ,  et  de  savoir  devancer  les  év^nemens  ! 
C'est  par  les  finances  que  l'ancienne  machine  a  péri  ;  c'étort 
assez  dire  que  ia  nouvelle  ne  pouvoir  se  construire  et  se 
soutenir  sans  les  réparer  incessamment.  C'est  par  ce  même 
défaut  de  moyens  que  nous  avons  éprouvé  durant  nos 
travaux  ,  tant  d'inquiétudes  ,  de  perplexités  ;  et  nous 
n'avons  adopté  encore  ,  ?  cet  égard  9  aucun  plan  ,  aucune 
marche  sûre  I  Nous  nous  sommes  sauvés  ,  il  y  a  quelques 
mois  ,  d  une  crise  terrible  ; .  quatre  cens  millions  d'assi- 
gnats ont  comblé  le  précepice  qu'il  falloic  franchir  ,  et 
nous  ont  fait"  respirer  jusqu'à  ce  jour.  Voyons  donc  ,  con- 
sidérons comment  cet  éclair  de  bien-être  s'est  évanoui  5  et 
s  s'il  faut  conclure  de  l'état  des  choses  ,  que  nous  ne  devons 
plus  user  de  cette  ressource  ,  que  l'expérience  nous  en 
a  fait  sentir  les  dangers  y  ou  plutôt ,  s'il  ne  faut  pas  con- 
clure que  c'est  encore  là  le  port  du  salut! 

Votre  décret ,  messieurs  ,  au  sujet  de  l'émission  des  as- 
si^nats-monnoie  ,  pour  la  somme  de  quatre  cens  millions  , 
fut  l'ouvrage  de  la  nécessité  ,  parce  que  nous  attendons 
toujours  ,  pour  nous  exécuter  ,  l'instant  011  nous  sommes 
forcés  par  les  circonstances  j  ce  décret  eût  pu  être  l'on- 
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vragc  3c  fa  prudence  ;  et  porté  plutôt ,  il  eut  prévenu  de 
grandes  angoisses.  Mais  enfin  ,  dès  qu'il  fut  mis  en  exécu- 
tion >  on  vit  un  amendement  sensible  dans  les  affaires  9 
l'intérêt  de N l'argent  diminuer  ,  les  effets  reprendre  faveur, 
le  change  avec  l'étranger  se  rapprocher  du  cours  .ordi- 
naire ,  les  contributions  patriotiques  devenir  plus  nomr 
breuses  ;  heureux  effets  ,  qui,  ,  incontestablement  ,  se 
seroient  sputenus  ,  développés  ,  si  les  assignats  eussent  eu 
une  destination  plus  étendue  ,  si  leur  émission  eût  été 
plus  considérable ,  si  Jes  mesures  prises  d'avance  eussent 
permis  plus  de  promptitude  dans  cette  émission  ,  et  si 
enfin  ils  eussent  été  divisés  en  sommes  assez  foibtes  pou* 
entrer  dans  les  affaires  de  la  partie  laborieuse  du  peuple* 

Alais*  qu'arrive  t-il  ?  C'est  que  ce  papier-numéraire  se 
précipite  bientôt  dans  les  provinces  dont  la  capitale  est 
débitrice.  Près  de  la  moitié  étoit  déjà  censée  en  circulation 
par  les  billets  de  caisse  que  les  assignats  ont  remplacés. 
A  mesure  que  l'émission  s'en,  fait  du  trésor  public ,  un 
écoulement  rapide  les  porte  lbin  de  nous ,  et  nous  laissa 
à* peu-près  ,  pour  la  quantité*  du  numéraire  ,  dans  le  même 
état  qu'auparavant.  11  .n'est  donc  pas  surprenant  qu'après 
quelque-temps  ,  les  mêmes  besoins  se  fassent  sentir  ,  et  que 
Paris  n'éprouve  pas  aujourd'hui  ,  dans  les  affaires  ,  l'ai* 
sance  qui  auroit  eu  lieu,  si  tous  les  assignats  eussent  été 
resserrés  dans  la  circulation  municipale. 

Est-ce  donc  sérieusement  qu'on  semble  craindre  une  es- 
pèce de  submersion  de  ces  assignats ,  si  on  les  accroît  en 
quantité  suffisante  pout  lé  paiement  de  cette  partie  de  la 
dette  que  j'ai  indiquée?  Je  dis  que  la  société  est  dissoute, 
ou  que  nos  assignats  valent  des  écus  ,  et  doivent  être  re- 
gardés comme  des  écus.  Or,  cst*il  quelqu'un  qui  puisse» 
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nous  dite  quelles  bornes  oh  doit  mettre  au  numéraire,  pour 
qu'il  n excède  pas ,  dans  un  royaume  comme  la  France , 
les  besoins  de  l'industrie  manouvrière ,  de  l'industrie  agri- 
cole ,  de  l'industrie  commerciale  ?  Est-il  quelqu'un  qui  ait 
pu  faire  ce  calcul ,  même  dans  l'ancien  régime  ,  ou  tout 
étoic  gêné,  étranglé  par  les  privilèges ,  les  prohibitions, 
«les  vexations  de  toute  espèce  ?  A  plus  forte  raison ,  dans 
ce  nouveau  système  de  liberté  ,  où  le  commerce ,  les 
arts ,  l'agriculture  doivent  prendre  un  nouvel  essor ,  et 
demanderont ,  sans  doute,  pour  s'alimenter,  de  nouveaux 
moyens  dont  l'imagination  ne  peut  fixer  l'étendue  ?  Est-ce 
donc  dans  la  disette  enrayante  ou  nous  nous  trouvons  , 
est-ce  à  l'entrée  de  la  carrière  où  nous  allons  nous  élancer , 
que  nous  pouvons  redouter  d'être  embarrassés  de  numé- 
raire ?  Ne  sait-on  pas ,  d'ailleurs  ,  quelle  que  soit  l'émis- 
sion des  assignats,  que  l'extinction  s'en  fera  successive- 
ment par  l'acquisition  des  biens  nationaux  l 

Nous  sommes  citoyens  de  la  France  ;  ne  gradons  donc 
pas  toute»  choses  sur  l'échelle  infidelie  de  Paris.  Jusqu'à 
présent  les  affaires  n'y  ont  été  menées  que  par  saccades* 
Quand  le  mouvement  irrégulier  des  espèces  les  accumu- 
Joic  fortuitement  sur  cette  place,  on  disoit  que  le  numé- 
raire èxoit  abondant  :  mais ,  bientôt  après  ,  le  reflux  ayant 
emporté ,  et  ie.superflu  ,  et  le  nécessaire  ,  on  disoit  que 
le  numéraire  étoit  rare  5  et  peut-être,  dans  ces  deux  cas , 
n'étoit-il  entré  ni  sorti  tin  écu  de  plus  du  royaume.  Nous 
avons  donc  beau' être  à  Paris ,  ce  n'est  pas  sur  les  mouve- 
mehs  d'argent  qui  se  font  sentir  à  Paris ,  ce  n'est  pas  sur 
les  opinions  conçues  à  Paris ,  quant  au  numéraire ,  que 
nous  devons  régler  les  nôtres  ;  ce  n'est  pas  sur  les  erre- 
mens  de  la  bourse  de  Paris  ,,  que  .nous  devons  combiner 
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sos  opérations.  Et  je  récuse ,  dans,  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, le  jugement  de  ces  banquiers ,  ces  agens-de-cbange  , 
ces  agioteurs  de  profession  ,  qui ,  accoutumés  jusqu'ici  à 
influer  sur  les  finances ,  et  à  s'enrichir  des  folies  du  gou- 
vernement .,  voudroient  nous  engager  aujourd'hui  à  jouer 
son  rôle ,  afin  de  continuer  à  jouer  le  leur.  Je  pense  donc, 
du  moins  quant  à  moi ,  et  j'ai  mille  raisons  de  penser  que 
jioas  aurons  à  l'avenir  plus  besoin  de  numéraire  que  jamais, 
et  que  la  plus  liaute  quantité  que  nous  en  aydns  jamais 
eue  pourroit  être  plus  qne  doublée ,  sans  que  nous  éprou- 
vassions ce  surplus  que  l'on  semble  craindre. 

Dans  ces  momens  sur- tout ,  ne  faut-il  pas  réparer  mille 
échecs  portés  à  la  fortune  publique  et  aux  fortunes  parti- 
culières ?  ne  faut-il  pas  adoucir  ,  par  un  remède  générai , 
Jes  maux  particuliers  qui  sont  une  suite  inévitable  du  bien 
public  que  vous  avez  fait  >  On  doit  louer ,  sans  doute , 
le  zèle  et  le  courage  de  cette  assemblée ,  qui  travaille  sans  - 
relâche  à  porter  par- tout  l'économie  ,  à  supprimer  toutes 
les  dépenses  du  fisc ,  qui  ne  sont  pas  justes  et  nécessaires! 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  prodigalités  jour- 
nalières du  gouvernement  étarit  retranchées  ,  il  en  résultera 
momentanément ,  dans  les  villes  pà  se  rassemblent  ses 
favoris ,  moins  de  consommation ,  moins  de  travail ,  moins 
'  d'aisance.  Une  nation  qui  paye  à  elle-même  ,  ne  souffre  pas 
de  la  multitude  de  ses  paiemèns,  et  même  de  la  légèreté  de 
ses  dépenses ,  comme  souffriroit  une  nation  tributaire  en- 
vers les  nations  étrangères.  Il  résulte  du  moins  chez  celle-là  , 
de  la  force  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses ,  un  grand 
mouvement,  d'argent  et  d'affaires,  dont  le  bien-être  du 
peuple,  il  est  vrai,  n'est  pas  l'objet ,  mais  dont  le  peuple  - 
tire  toujours  quelque  parti  pour  sa  subsistance. 
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Maintenant   que  les  choses  sont  ramenées  à  la  vraie 
source  de  la  prospérité  publique,   si  nous  voulons,  par* 
vernir  .à  cette  prospérité  sans  une  intermittence  cruelle  et 
des  secousses  dangereuses ,  il  nous  faut  absolument  ,  et 
c'est  un  devok  que  nous  impose  l'ouvrage   neuf  et  de 
longue  haleine  que  nous  élevons  \  il  nous  faut  prompt 
tement  pourvoir  à  ce  nouveau  déficit  d'argent,  de  circu- 
lation ,  que  nous  avons  peut-être  en  partie  occasionnée 
.par  des  retranenemens  et  des  réformes  nécessaires.  Dans 
les  grandes  villes  sur-tout ,  ou  le  peuple  mal-aisé  abonde, 
>  il    faut  un   moyen  actif  qui  mette  en  mouvement  tant 
d'autres  moyens ,  et  qui  nous  fasse  passer  au  nouvel  ordre 
de  choses,  à  ses  lents  et  heureux  effets  ,.  en  soutenant  du 
moins  notre  existence ,  en  prolongeant ,  en  faveur  de  U 
nouvelle  constitution ,  la  bienveillance  publique,  qui  ne 
tient  pas  long*- temps  .contre  la  misère.  Et  pesez  ,  je  vous 
prie ,  cette  considération  $  car  si  nous  faisons  pousser  au 
peuple,  dans  son  désespoir,  un  seul  regret  sur  l'ancien  état  des 
choses  que  nous  ayons  pu  lui  épargner,  tout  est  perdu  5  nous, 
n'avons  qu'à  quitter  le  gouvernail ,  et  livrer  le  vaisseau  à  la 
merci  des  vents  et  de  la  tempête  $  mais  j'atteste  ici  la  con~ 
.viçtion  profonde  que  j'ai  de  cette  vérité  :  c'est  qu'avec  l'ar- 
deur ,  la  persévérance  >  le  courage  inébranlable  que  nous 
avons  montrés  jusqu'ici ,  et  qui  ne  nous  abandonneront  pas 
avec  le  patriotisme  qui  n'est  pas  douteux  ,  si  nous  savons 
.donner  une  secousse  aux  affaires ,  les  arracher  à  cette  mortelle 
léthargie  dont  elles  ne  demandent  qu'à  sortir ,  au  moyen 
d'une  émission  prompte  et  abondante  du  numéraire  fictif, 
en  norre  pouvoir  ,  nous  ferons ,  pour  la  chose  publique ,  ce 
qui  se  présente  de  mieux  à  faire  ;  nous  agirons  comme  ces 
médecins  habiles  qui ,  en  ayant  égard  à  toute»  les  incli- 
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nations  de  la  maladie ,  pourvoient  .néanmoins  au  mal  le 
plus  instant ,  qui ,  s'ils  ne  guérissent  pas  encore  ,  prolon- 
gent la  vie,  et  donnent  enfla  à  la  nature  le  temps  de 
guérir.  Ainsi  ,  nous  écarterons  ces  plans  subtiles  qni  ne 
respectent  point  assez  les  principes  sévères  de  la  justice , 
qui  reposent  sur  des  opinions  bisarres  et  particulières  , 
enfin  qui  ont  tout  en  vue,  excepté  ce  qu'il  y  a  déplus  na- 
turel, de  plus  pressé  et  de  plus  facile. 

Si  je  parlôis  à  des  hommes  moins  éclairés  que  vous  sur 
les  affaires ,  je  rclevcrois  ici  une  imputation  ,  dirai-je  une 
chicane  faite  aux  assignats ,  pour  lés  attaquer  dans  leurs 
effets  ;  je  vous  montrerois  comment  il  n'est  pas  vrai  qu'ils 
ayent  contribué  à  la  rareté  du  numéraire.  Tant  que  la 
Caisse' d'escompte  a  fait   honneur  à  sçs  engagemens,  en 
payant  ses  billets  à  vue^  ccsibillcts  ont  été  plus  recherchés 
même  que  l'argent  5  mafe  dès  que  nous  2'avons  vu  obtenir 
du  gouvernement  dés  titres  d'infidélité ,  sons  le  nom  d'ar- 
rêts de  Surséance ,  la  confiance  s'est  ébranlée,  l'argent  s'est 
resserré,  et  les  billets  ont  perdu  leur  crédit.  L'argent  étoît 
déjà  tellement  rare,  avant  que  les  assignats  fussent  décrétés; 
que  les  billets  de  caisse  perdoient  jusqu'à  cinq  et  six  pour 
cent.  Ce  n'étoient  donc  pas  alors  les  assignats  qui  chas* 
•soient  l'argent  :  au  contraire,  Ôs  l'ont  rappelle,  à  leur 
apparition ,  par  un  mouvement  de  confiance.  La  rareté  de 
l'argent  tient  donc  à  des  circonstances  étrangères  qui  frâp- 
peroient  tout  autre  expédient  que  les  assignats ,  et  aux- 
quelles les  assignats  sont  de  toutes  les  mesures  celle  qni 
est  le  plu*  capable  de  résister.  Les  sourdes  manœuvres', 
les  troubles  publics ,  les  terreurs  paniques ,  les  délais*  du 
trésor  dans  ses  paiemëns  ,  et  l'anéantissement  des  affaires 
qui  en  est  la  suite ,  voilà  la  première  cause  de  la  disparu- 
tion 
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don  de  l'or*  de  la  rareté  dû  numéraire.  Détruira -t -on 
cette  cause ,  en  ^arrêtant  dans  le  versement  der  assignais* 
n  est- il  pas  clair,  au  contraire,  qu'en  attendant  l'entier 
^retour  de  la  confiance  ,  les  assignats  Sont  le  seul  moyen 
qui  paisse  yjupplécr  ,  bi  rappellcr  même ,♦  et  aons-donner , 
à  tous  égards  ,  une  sort»  de  sécurité?    ••• 

Si  le  difficile,  échange  des  assignats  contre  de  «Farrgent 
xcaoit  à  lenr  discrédit  r  je  |e  demande  :  pourquoi  donc 
les  assignats  eu*>mêmes  paràctpent  •&  4  la  rareté  du  nu» 
mérairc  ?  lis  de*roi*nt  abonder  sûf  \à[  plëce ,  être  offerts 
par-tout  et  pour  coût,  si?  l'on  étôît  si  pressé  de  s'en  défaire,. 
Maïs  en  tout  lieu,  au- contraire,  et- en  tout  point,  les 
marchandises  abondent'}  <x  ce  sont  les  acheteurs*  qui  sont 
rares.  Plaçons  donc  cette  calomnie  contre  les  assignats  an 
rang  de  celles  qu'on  se  permet  tous  les  jours  contre  la 
plus  glorieuse  des  révolutions ,  -contre  les  réformes  les  plus 
nécessaires ,  contre  les  plus  sûrs  amis  de  l'ordre  publicf. 
Sachons  voir  que  bientôt  cet  unique  et  salutaire  ressource 
de  nos  finances ,  comptera  à-peu-tpres  les  mêmes  amis  et 
lt%  mêmes  ennemis  que  notre  constitution  >  et  faute  de 
principes  fermes  ,  ou  d'un  courage  éclairé  sur  cette  matière , 
M  faisons  pas  le  jeu  de  nos  adversaires  ,'  qui  ne  deman» 
deroienc  pas  mieux  que  de  nous  voir  engouffrer  dans  le* 
embarras,  et  de  rire  ensuite  de  notre  prudence  meurtrière5.. 
Et  certes ,  c'est  le.  besoin  universel  d'un  instrument  drét 
change  et  de  travail  qui  se  fait  sentir  s  c'est  le  besoin 
d'assignats  pour  l'homme  d'affaires  ;  cWlc  .besoin  émargent 
monnoyé  pour  celui  qui  vit  de  ftfbnnoie  et  ne  ebnnôft 
qu'elle.  Tous  se  plaignent  ;  mais  la  classé'  mal- aisée"  er^ft 
intéressante  pousse  des  cris  plus  vifs ,  parce  que  ses  besoin* 
<  tons  plus  potgnans,  esses  passions  plut  impérieuse*.  C'est 
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(donc  cette  classe  qu'il  s  agir  inc««mnicnt  de  secourir.  Le 
pr«r*ier  versement  des  assignais  ne  lai  a  pas  encore  fait 
4pnrirtses  bienfaits.  Si  l'argent  ne  s'arrache  aujourd'hui 
<&*  J>rî!fl4.  p^x  des  mains  qùVios  assignats  de  trop  forte 
somnic  ne  parvienne**  gu&tes,  c'csif  patec  que  «les  espèces 
y  sont  encore  plus  raïcs,<qae  les  assignats,  ne  le  sont  dan* 
„  les  classes. plus  opuJçnte$.  <^tte- conclure. dci-là>  C'est  que 
j]05  assignats  établis  pou*  la  partie  spéculante  de  la  sociité, 
lie  .suffisent  pas.,  et  qu'il  jen  faut  aussi  pour,  la  partie  tra- 
vaillante, j  il  faut  que  apire  ressource  pécuniaire,  entre  dans 
les Jirniçcs-  dç  ses,  Jpesoin^sJl  faUt.qu'iine  série  d'assignats 
puisse  conduire  .de* la  somme  de.  deux  dents  livres  à  la 
somme  d'un  lauis  ,,fpmme  on  descend  «L'un  louis ,  par  une 
>érie  d'cspècçs»,  à  la  deMu%e;  pièce  dc:  ruonnoic.  Alors  Ja 
^difficulté  ne  consiste^plus  qu'à  échanger  un  désignât  d'un 
louis  contre, Jes  espèces;  c'esc-à~a,fcc  qu'elle  $cra  presque 
nulle..     /,..',;  .,.••.>«.•.»  t  * 

.  Nous,  avons  suivi ,  dans  les  sommes; filées  pour  nos  as- 
signats ,  les.  erreaens  de  4*  -caisse  id'cscqmjice  dans  la  di~ 
vision  de  ses  billets,  Peu  ira  porto it  que  le  moindre  des  billets 
de  cette  caisse  ne /ji^pas.iw-dessoùsdc^cux cents  livres p 
puisqu/à  .chaque  instante  billet  pouvait  «être;  converti  est 
ceus£:rnais  nos  assignats,  jetant  faiu  eux-mêmes  pour 
tç$iç:li.GU  cj'espèces,  ils  doivent  s'en  rapprocher  par  leur 
3ttfeu£»  C'pst  la  sellé  manière  d'en  faire  sentir  Je  bienfait 
m  peuple.  Des  caisses  patriotiques  s'érabliroient  aisément 
faps  ftp  grandes  villes  pour  opérer  l'échange  de  ces  assignat» 
de  -petite  somm^oJe  ne  puis  esquisser  que  rapidement  tons 
ces  .détaijs  ;  raajs  U.  théorie,  en  est  claire,  et  la  pratique 
$urç çt  facile,  .  ,  ; .  ,  . 
-  ,  Je  supplie  doue  ectte  assemblée  de  faire  les  plus  sérieuses 
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réflexions  sur  ce  que  je  viens  de  lai  exposer.  Elle  a  engagé 
l'honneur  de  la  nation  à  respecter  la  dette  publique  ,  non- 
seûîemeàt  dans  sa  totalité ,  mais  dans  chacune  de  ses  patries  ; 
et  de  respecter  par  conséquent  les  titres  de  chacun  de  ses 
créanciers.  Chaque  créancier  ,  par  sa  position  ,  peut  avoif 
ses  raisons  pour. préférer  k  forme  de  sa  créance  à  toute  autre 
forme  >  c'est  là-dessus  qu'il  peut  avoir  réglé  ses  affaires ,  assis 
sa  tranquillité*  Une  reconstitution  de  la  dette ,  qui ,  à  mon 
avis,  est  très-embarrassante  pour  être  faite  avec  justice» 
peut  convenir  très-mal  à  la  nation  débitrice ,  et  ne  discon- 
venir pas  moins  à  une  multitude  de  ses  créanciers/ Une  re- 
constitution n'est  pas  un  paiement  \  et  pourquoi  ne  pas 
payer  quand  on  peut  le  faire?  Je  ne  puis  voir  dans  cet,tt 
masse  énorme  de  contrats  qu'on  nous  propose  -,  qu'une 
chute  d'autant  plus  rapide  de  leur  valeur  9  et  du  crédit  qui 
doit  en  dépendre.  Au  prix  où  est  l'argent  »  et  du  crédit  qui 
doit  en  dépendre ,  au  prix  ou  est  l'argent ,  et  sans  nouveaux 
moyens  Je  se  libérer,  une  infinité  de  ventes  forcées  de  ces 
contrats  setont  une  nouvelle  jugulation  d'un  grand  nombre 
de  créanciers  publics.  N*onr«ils  donc  pas  déjà  assez  souf- 
fert? et  ne  goûterons -nous  plus  la  consolation  de  n'avoir 
du  moins  excité ,  jusqu'à  présent ,  que  des  plaintes  inévi- 
tables ? 

R,ien  ne  nous  oblige  donc  ,  messieurs ,  de  nous  aventurer 
dans  une  carrière  épineuse ,  dont  Fissue  est  au  moins  cou- 
verte de  ténèbres.  Je  ne  sais  5  mais  il  me  semble  qu'au 
lieu  de  les  a\\cs  chercher ,  nous  devrions  travailler  à  éclair- 
ât cet  horison  qui  se  rembrunit  autour  de  nous.  Nous 
devrions  au  moins  saisir  quelques  rayons  de  lumière  qut 
nous  luisent  encore  ,  pour  assurer  notte  marche  ,  pour  tâ- 
cher d'cntrevbirlà  où  aous  allons  t  quelles  difficultés  noua 
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fitfcndçat ,  commenta  ou?  dqus  y  prendrons  pour  ks  stttn 
monter.  Si  nous  n'y  pensons  pas ,  nous  sommes  comme  dci 
aveugles  qui  voudraient  jouer  le  rote  d'oculistes  $  et  nous 
aous^acheminons  inconsidérément  ;  dqus  conduisons ,  nous 
et  la  nation  ,  vers  un  abîme.  Car ,  messieurs ,  il .  n  en  faut 
pas  douter ,  il  est  ouvert  cet  abîme  $  il  s'agrandit  devant  nous. 
.  De  quelle  ressource  nous  aviserons-nous ,  je  vous  prie  , 
four,  triompher  des  temps  critiques  qui  se  préparent ,  pou* 
faire  agréer  paisiblement  au  peuple  un  nouveau  système 
d'impôts  qui*  le  soulagera  sans  doute  par  le.  fait >  mais  qui 
commeoceroit  par  effrayer  son  imagination,  si  Ton  n  ouvjoit 
pas  d'avance  une  sojurpcr  de  moyens  qui  lui  aidassent  à  sup- 
porter cette  charge ,  et  s*il  n'étoit  pas.  rassuré ,  encouragé  à 
à  cette  vue  ?  De  quelle  ressource?  nous  ayisarons^nous  pout 
franchir  llîyyer  qui  s'avance ,  pour  passer  sans,  terreur  ces 
jours  nébuleux  M  tx  ces  jôngue*  nuits  oaI  jnotis  .allons. noua 
enfoncer  ?  ^lors  les  besoins  ce  réveilleront  plus  nombreux 
et  plus  pressant»  que  jamais  s  et  le  plus  impérieux  de tous M 
celui  .de  s'agiter  quand  on  craint ,  de  se- plaindre  quand  on 
gouffre  , .  éclatera  par-tout  avec  violence.  Que  ferons-no^s  * 
alors ,  si  nous  n'y  pourvoyons  dès-à-présen;  \  Nous  verrons 
renaître  et  se  multiplier  toutes  nos  rnisèresj  elles  nous  in^ 
vestiront  à-la-fois  ,  et  seront  peut-être  irrémédiables.  Qu<v 
serons-nous  alors,  vous  dis- je  ?  N'aurons-nous  pas  épuisé 
tous  les  expédient  dont  nous  avons  pu.  nous  aviser  dans, 
notre  détresse ,  pour  pousser  le  temps?  Npus  ayons  exigé 
une  contribution  patriotique  ;  de  libres  et  nombreuses 
offrandes  nous  ont  été  présentées  ;  vaisselle  ,  bijoux,  *out 
est  venu  à  notre,  secours;  tout  s'est  englouti 5  la  nation. 
Vçst  appauvrie,  et  le  trésor  n'en, est  pas  plus,  riche.  Je- 
{remis ,  quand  je  pense  qu'avant  deux  mois  nous  touchons 
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à  la  fin  de  nos  assignats.  Une  fois  consommés ,  qu'avons* 
nous  ensuite  pous  nous  soutenir  ?  Rien.  Je  vois  déjà  te 
ministre  «les  finances  venir  dolémraent  nous  présenter  Un 
nouveau  t  certificat,  de  notre  ruine,  et  nous  proposer  ce  qui 
ne  pourra  pas  même  nous  sauver ,  au  prix  de  la  honte, 
des  éternelles  suspensions,  des  attermoicmens  indéfinis , 
des  retards  de  rentes  ;  c'est-à-dire  ce  que  nous  avons  re- 
poussé jusqu'ici  avec  tant  d'horreur,  mais  ce  qui  nous  at- 
teindra  enfin ,  et  nous  enveloppera  malgré  nous  ;  ce  que  je 
n'ose  même  nommer ,  tant  ce  nom  seul  doit  révolter  cêtec 
assemblée. 

Mais ,  messieurs,' ne  pas  prévenir  cette  horrible  catas- 
trophe ,  c'est  la  vouloir  ;  et  qui  de  nous  voudroic  être 
entaché  d'un  si  noirrfoopcon  ?  Àldrs ,  messieurs,  je  le  vois, 
lions  reviendrons  sur  nos  pas ,  nous  y  reviendrons  avec  des 
regrets  mêlés  d'effroi.  Trop  tard  éclairés  *  nous  ressaisirons 
alors  le  parti  que  nous  aurons  abandonné ,  et  nous  préfé- 
rerons la  honte ,  qui  suit  toujours  l'aveu  d'un  grand  tort ,  i 
celle  d'en  faire  subir  à  la  nation  les  terribles  conséquences. 
&ous  demanderons  instamment  ces  assignat^  que  nous  au-* 
*bns  repousses  comme  dangereux.  Mab ,  en  attendant ,' 
ejue  de  besoins,  que  de' désordres,  que  de  plaintes,  que 
éetnata}  Et.  si  les  .biens  cedésia$tiqus  sont  alors  affectés 
à  des  contrats ,  comment  les  engager  encore  pour  de  non* 
veaux  asstgnats-monnoie  ?  D'ailleurs ,  il  est  un  temps  od 
tous  les  remèdes  sont*  sans  efficace.  Ah!  prévenons  ce  tno+ 
ment  fatal.  Quant  à  moi ,  j'atteste  Ta  patrie  que  je  ne  vous 
ai  rien  dissimulé  des  dangers  qu'elle  court,  si  vous  négligez 
le' seul  parti  qui  Vous  reste  à' prendre,  lé  seul,  oui  le  seul 
qui  soit  prompt,  facile,  énergique,  qui  remplace  tout,  et 
que  rien- ne  remplace.- 
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Je  conclus  donc  : 

iô.  A  rembourser  la  totalité  de  la  detta  exigible  en  as- 
fignats-monnoic ,  Sans  intérêts. 

2°.  A  mettre  en  venté  sur-le-champ  la  totalité  des  do- 
maines nationaux  ,  et  à  ouvrir  à  cet  effet  des  enchères  dans 
tous  les  districts. 

5°.  À  recevoir,  en  paiement  des  acquisitions ,  les  assi- 
gnats ,  à  l'exclusion  de  l'argent  et  de  tout  autre  papier. 

4°.  A  brûler  les  assignats  à  mesure  de  leur  rentrée. 

5°.  A  charger  le  comité  des  finances  de  présenter  ait 
projet  de  décret  et  une  instruction ,  pour  mettre  ces  opé- 
rations en  activité. 

<  Le  discours  de  M.  Mirabeau,  qui  a  été  ap- 
plaudi vivement  et  à  plnsieurs  reprises,  étoit  à 
peine  fini ,  qu'on  a  lu  un  mémoire  envoyée  par 
M.  Necker  sur  ce  même  sujet.  Nous  nous  bor- 
nerons à  en  donner  un  extrait;  parce  que  ce 
mémoire,  écrit  avec  peu  de  méthode ,  offre  des 
choses  étrangères  et  quelques  répétitions.  Ce 
mémoire  contraste  avec  le  diseçurs  de  M.  Mi- 
rabeau, et  en  lçs  comparant ,  on  peut  voir  de 
quel  c6té  se  trouve  la  taison. 

Extrait  du  mémoire  de  M*  Necker  ,  contre  une  nou- 
velle émission  des  assignats. 

Cest  avec  une  peine  infinie  que  les  mar- 
chands ,  les  chefs  de  manufactures ,  les  particu- 
liers de  tout  état,  trouvent  le  numéraire  effec- 


(  7i  ) 

tif ,  dont  ils  ne  peuvent  se  passer  pour  leurs  be^ 
soins  habituels  ;  c'est  avec  une  peine  infinie  que 
f  administration  vient  à  leur  secours  par  une  dis- 
tribution journalière ,  et  pourvoit  de  plus  à  la 
solde  des  troupes  et  de  la  garde  de  Paris  ,  à  la 
paie  des  travaux  des  ports,  àcellè  des  atteliers 
de  charité  ,  aux  fonds  en  appointemens  qu  exige 
le  service  des  rentes ,  et  à  d'autres  dépenses 
qui  ne  peuvent  être  exécutées  qu'en  espèces 
effectives. 

-  Ce  n'est  pas  tout,  tel  est  dans  quelques  pro-. 
Vinces  le  resserrement  du  numéraire ,  que  la 
ville  de  Bordeaux,  sans  un  secours  momentané 
que  je  lui  ai  fait  passer,  se  seroit  trouvée  dans 
la  plus  grande  détresse  ;  circonstance  remarqua- 
ble, et  dont  votre  comité  des  finances  est  par- 
ticulièrement instruit. 

Ici  vient  le  tableau  des  circonstances  affeu- 
ses  où  se  trouvent  la  France  ,  de  la  diminution 
des  impôts  et  du  défaut  de  remplacement  sur 
ces  impôts ,  dç  la  difficulté  d'acheter  des  mé- 
taux, etc. 

Si  donc ,  ajoute  M.  Necker,  au  milieu  d'une 
pareille  situation  des  affaires ,  et  d'une  situation 
généralement  connue  ,  l'on  peut  croire  un  mo- 
ment ,  je  ne  dis  pas  à  la  vraisemblance,  mais 
seulement  à  la  chance   ou  à  la  possibilité  de 
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l'introduction  d'une  somme  immense  de  nou- 
veaux assignats-monnoie ,  une  juste  frayeur  se 
répandra,  l'argent  effectif  se  cachera  davantage, 
son  prix  s'écartera  de  plus  en  plus  du  pair  avec 
les  assignats  »  et  Ton  ne  peut  déterminer  quel 
seroit  l'effet  dangereux  de  cette  première  in-* 
quiétude. 

Il  est  impossible ,  en  des  temps  devenus  si 
extraordinaires ,  de  trouver  une  solution  corn- 
plette  à  toutes  les  dfficultés. 

Quelle  doit  être  en  de  telles  circonstances  , 
la  marche  de  l'esprit  ?  Cest  de  fixer  son  atten- 
tion sur  le  danger  le  plus  éminent ,  et  de  songer , 
avant  tout,  à  l'écarter. 

(  La  suite  au  Numéro  prochain.  ) 
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Continuation  du  mémoire- de  .M.  Necker  sur  les 
assignats ,  et  des  Achats  qui  ont  eu  Heu  ensuit*^ 
les  zy  êrz8  août. 

Le  plus  grand  mal,  sans  doute ,  et  sans  aucune 
comparaison  ,  c'est  <Tintit>duire  .une  somme 
immense  de  papiers  -  monnoie  ;  c'est  de  mette* 
ainsi  en  cause  dans  les  mécontentemens  s  les 
plaintes  et  les  réclamations,  non  pas  une  partie 
quelconque  de  la  société ,  mais  runiversajité  de* 
citoyens  ;  c'est  de  les  mettre  en  cause ,  non  pas 
d'une  manière  passagère,  mais  chaque  jour* 
chaque  heure  et  tous  les  instans  ;  e  est  de  .tenir 
dans  une  continuelle  inquiétude  les  chefs  de  ma- 
nufactures... (Iti  la  répétition  de  ce  que  M.Nçckçr 
a  dit  ci-devant  sur  le?  manufactures,  les  3ttc- 
liers  ,  etc. ,  dont  l'entretien  est  suivant  lui ,  im^ 
possible  par  les  assignats);  c'est  enfin  de  donner 
â  tous  les  gens  mai  intentionnés,  un  moyen  fa- 
cile d'augmenter  le  trouble  et  de  mettrç  1« 
royaume  en  combustion*  t  .-'.•»•• 

XI  y  a  dé|à,  au  milieu  de  nps  circonstances, 
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une  trop  grande  Somme  Tlf^papiec-monnoie  :  je 
lavois  craint ,  et  le  temps  la  prouvé. 

On  peut  toujours?  eftqdministration ,  arrêter  , 
par  un  effort,  les  inconvéniens  imprévus  d'une 
#ôYnftYè  Se  'dedx  cfentimrïKoès^  oft)le<pft#  fftgi&g 
^iftM  ^^t^6«ftiiii»eiBçt  double  ^n»i^cJbr«qupn 
propose  une  addition  libte  .et  ^^éculatiyet;#le 
dix-huit  à  dix-neuf  cents  millions ,  quoique  sou- 
mise: àainre  extincftfotî  ^ra^e^Çyp^  #e s^Mr,9lerf 
^pOTrrorticoiwhifc^ite  fcenveîrsemenç.dg  touç 
éqitiiibreL  :<V::  ;  -:--...-  -•.••  -  •  .  '--  -b  cct?:-- 
^Qufcttflie^diae  pas  q^  l#s  billetft^npijnoie> 
AlîWpOtte  4eui»  ttombr&ig&iteèf  sprç^e^cjçyxont 
f§két  <itt*pariî&  à^èc  i'etgttilU  ppîsgij'ils  nexçé- 

Mêht  fopposebuoa^ç^^ftflW»  lumièradéjà 
âëlfiîéefc  ^Ipsp&k&Qft&jQn  cpaaçuti  te  prix> 
aëfûéi  de~flfcbahgè;d^ 
§ëfef4t  îécpçndïuA  fil  n^^3f ap.%ÇO  .S?,  circula* 
tfciftÇ  dàh$  >ce:itnotoflHfti  <|\JÊ  fcqis, çfnts ;.f»wtç 

^Sâtts'dcfote  cesiaHet<^^a« Us es^tçnt  au- 

é^êf^UiSy«àouyedtfcacbé,^aisrils  aè:peirvçnt, 
pas  servir  aux  paiemeasi: au-dessous  de.  deu^ 
«âtePffâfleSr stipar  'conséquent  aux  :dépenses 
les  plus-fècessaires,  les  plus  instantes  et  les"  plus 
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multipliées;  et  il  y  aufou  du  danger  à  les  divi- 
ser en  de  fftsp petites  sommes ^ptrisqu^led^si** 
le  besoin  de  lés  convertir -en  3£genJL&*$>sÎ££g- 
roit  encore,  et  que  Teiigenœ  de  te  cla$s$ 
d'hommes  entre  les  mains  4e  qui  de  pçt&  &i)lg$ 
fe  répartiroienf ,  deviendrait  nécëssaifçmçot 
^mbarrassaqfe.      *  r  ^  .     :  >  ,  -  > 

L'argent  bailleurs  a  un  prix  à  labct  4ç  fpt# 
les  événëftiiens,  un  prix  avoué,  de  toutçs\  les 
nations  ;  et  la  confiance:  dans  les  ^&&&$%i  If 
plus  réel  des  pàpiers-monnoié  que  lorï  pui$£ 
fonder,  ne  sera  cependant  jamais  indépendant 
*de  la  fluctuation  des  opinions. 

Enfin ,  ton  ne  doit  pas  perdre  de  yue  qu^, 
même  entre-  deux  objets  d'une  yâleiir  éga^ 
aux  yeux  de  la  raison,  celui  qui  est  éminenç- 
•ment  nécessaire,  et  <pri  l'est  à  tfii  certain  jour  , 
aune  certaine  heure,  fera  toujours  la  loi  dans 
les  échanges,  à  moins  que' cette.sugériortfé  np 
;soit  tempérée  par  une  grande  coocurrefice  dp 
la  part, des  vendeurs  de  la  chose  4ont  on  pp 
peut  se  passer.  Cest  ainsi  que  le  trayaji,  §jjspi 
nécessaire  que  le  sol  à  la  reproduction  dp?.$uj|- 
sistances ,  reçoit  la  loi  du  propriétaire  ;  celui-.çi 
peut  attenâre,  et  Thomme  qui  a  kfcsp§9~4jCiy* 
"salaire  pour  vivre  aujourd'hui,  se  vbitforç£  de 
souscrire  ail*  condition  qu'on  lui  in>po??-$ 
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en  est  de  même  de  1  argent  comparativement 
aux  bilkts-monnoie  ;  l'argent  ne  «se  convertit 
en  billets  que  pour  jouir  d'un  intérêt,  et  les 
billets  cherchent  l'argent  pour  satisfaire  aux  be- 
soins les  plus  instans  et  les  plus  indispensables; 
or$  en  de  pareils  momens ,  si  l'argent  devient 
tare  ,  nul  sacrifice  n  arrête  pour  en  obtenir. 

Ainsi  donc  ,  soit  qu'on  s'en  rapporte  au  rai- 
sonnement ,  soit  qu'on  consulte  l'expériçnce  , 
soit  qu'on  suive  l'impulsion  des  idées  commu- 
nes y  on  s'effraie  en  présageant  le  résultat  des 
marchés  qui  s'ouvrixoient  entre  deux  milliards 
et  demi  de  papier-monnoie,  et  la  petite  somme 
d'argent  qui  paroit  aujourd'hui  dans  la  circu- 
lation. 

Sans  doute  les  personnes  qui  ont  des  dettes 
à  acquitter  et  des  engagemens  à  remplir,  ver- 
raient avec  plaisir  l'introduction  d'une  somme 
<le  papiers-monnoie  ,  puisque  cette  émission 
leur  permettrait  de  s'acquitter  avec  plus  da- 
vantage et  de  facilité  ;  mais  leur  spéculation, 
fondée  sur  la  dégradation  probable  du  prix  de 
ces  papiers ,  est  un  indice  de  plus  de  la  discon- 
Venancé  d'une  telle  ressource  sociale. 

On  ne  peut  le  contester ,  la  multiplication 
de^billets-monnoie  ,  et  l'extinction*  par  l'entre- 
mise de  ces  billets,  d'une  somme  considérable 
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de  ces  capitaux  -portant  intérêt ,  favoriseroient 
certainement  la  vente  des  biens  nationaux; 
.mais  où  séroit  la  justice  d'une  disposition  qui 
tendroit  à  faire  valoir  le  prix  dès  domaines 
qu'on  veut  vendre,  en  donnant  à  ses  créan- 
ciers des  billets  dont  ils  seroient  forcés  de  faire 
usage  d  une  seule  manière ,  des  billets  dont  la 
perte  sur  la  place  accroîtroit  en  proportion  le 
profit  de  Tétat ,  et  dont  le  discrédit  probable  devient 
dès-à-présent  une  des  bases  de  la  spéculation 
fprmée  au  nom  de  Fintérèt  public  ?  Sans  doute 
ce  discrédit  permettroit  de  donner  un  plus  haut 
prix  des  domaines  nationaux  ;  mais  un  état  ne 
doit  pas  se  transformer  en  joueur  à  la  baisse,  et 
se  servir  de  la  peur  pour  fairç  fortuné. 

On  se  tromperait  cependant  si  Ton  considé- 
roit  comme  un  profit  pécuniaire  sans  balance, 
l'accroissement  de  valeur  que  donnerait  aux 
biens  nationaux  une  émission  de  dix-huit  cents 
millions  de  nouveaux  billets-monnoie  ;  car  la 
hausse  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des  sa- 
laires ,  suite  inévitable  d'une  pareille  disposition, 
1  augmentation  des  sacrifices  nécessaires  pour  se 
procurer  de  l'argent ,  les  pertes  avec  l'étranger 
par  la  convulsion  des  changes,  enfin  tous  les 
chocs  et  toutes  les  explosions  qui  surviennent 
au  milieu  d  un  grand  trouble  ,  causeront  cei* 
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iainement  lin  dommage  considérable  au  trésqc 
public.  Le  maintien  de  Tordre ,.  I3  satisfactipn 
des  citoyens,  la  tranquillité  des  peuples  f  la  con- 
fiance dans  la  justice  des  loix  et  dans  la  sagesse 
jju  gouvernement  ,  toutes  ces  idées  mprales  sont 
plus  financières  qij'on  ne  perçse,  car  eljes  in- 
fluent de  mille  manières  sur  l'administration 
prospère  d'une  immensité  de  revenus  et  d  une 
immensité  de  dépenses. 

,  Qu'importe  au  reste  un  calcul  d'argent,  quand 
il  e$t  question  de  se  déterminer  sur  une  dispct^ 
sxùpn  publique  ,  qui  exposeroit  à  des  inconvé- 
niens  d'un  genre  supérieur  et  sans  parallèle  ;  et 
Jors  même  qu'une  spéculation  lointaine  pourroit 
offrir  le  dédommagement  d'un  danger  prochain  ? 
Sommes-nous  d$ns  un  temps  ef  au  milieu  des 
circonstances  où  l'on  puisse  se  permettre  de 
jouer  le  présent  coiitre  Tavpnir  ? 

L'idée  de  convertir  la  deçte  publique  en  assi- 
gnats ,  pour  la  contraindre  de  cette  manière  à  ce 
.convertir  en  domaines  nationaux.,  est  vaste  pair 
son  application  ;  mais  la  morale  est  bien  plus 
vaste  encore ,  et  tout  ce  qui  s'éloigne  de  sq$ 
principes  est  plutôt  un  écart  remarquable,  qu  une 
grarçde  pensép  d'administration. 

Ce  seroit  aussi  un  ayaptagf ,  j'en  conviens. 
dfi  pouvoir  liquider  avec  de?  t)illetSrn)pnnoje  la 
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âëtte  qu'on  appelle  cxigiblt ,  puisque  de  cette 
ngtanière  Ton  serçit  plus  promptement  affranchi 
cte  Tiritérêt  doilt  çlle  grève  ou  grèvera  l'état; 
maïs  un  tel  avantage  a  son  prix ,  ainsi  que  tout 
autre  profit ,  et  l'on  auroït  tort  de  Tacheter  par 
ctës  dispositions  injustes  ,  et  qui  amèneroient  une 
confusion  générale. 

Je  ne  doute  poi/ircependant  que  dans  le  grand 
nombre" dé  propriétaires  de  la  dette  exigible,  H 
ne  Ven  trouvé  qui  désirent  le  plan  de  liqui- 
dation  proposé;  car  il  doit  convenir  à  ceu!x  qui  , 
ayant  une  somme  'cte  dettes  égales  à  leufs  créait* 
tes:  suri  état,  s'en  acquitterorentaveclesmëihes 
toiilets  qu'ils  âuroient  reçus  ;  il  doit  convenir 
"encore  à  ceux  qui,  sans  être  4ébiteuréde  pei> 
feôntfè  ,  âuroient  assez  l'habitude  des  affaires 
pour  se  défaire  agilement  des  billets  qui  leur 
âuroient  été  remis  :  mais  tous  les  autres  créan- 
ciers, de  l'état,  et  les  créanciers  de  sts  créan- 
ciers qui  verrroient  leurs  capitaux  convertis 
tôut-â-coup  en  billets-monnoîef',  dont  le  prix 
s'affoibliroit  journellement  ;  ces  divers  particu- 
liers, livrés  à  tentes  sortes  d alarmes,  quelles 
plaintes,  quelles  clameurs riéléveroient-ils  pas? 

On  leur  diroit  :  achetez  des  biens  nationaux  ; 
mais  dans  quelle  époque  et  dans  qùellièur?  -et  com- 
ment trouver  avec  certitude  une  division  de  do- 
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maine  équivalente  à  "sa  propriété  et  rapprochée 
de  sa  convenance  ? 

H  ne  faut  pas  perdre:  de  vue  qu'une  multi- 
tude de  citoyens,  réduits  à^la  plus  modique 
>£ortune ,  se  trouveroient  compris  dans  la  classe 
prodigieuse  en  nombire  dé  tous  les  propriétaires 
pu  porteurs  de  billets. 

Leur  diroit-on  encore,  si  vous  ne  voulez  pas 
de  biens  nationaux,  défaites^ vous  de  vos  billets! 
mais  l'argent  paroîtroit  en  si  petite  quantité  dans 
la  circulation ,  que  l'échange  entre  les  deux  mon- 
goles deviendrait  impossible. 

On  dit  que  les  nouveaux  billets  devant  être 
délivrés,  non  pas  pour  satisfaire  à  des  dépenses, 
jnaisjpour  rembourser  des  capitaux ,  ils  n  augmen- 
teraient pas  la  quantité  destinée  à  la  circulation 
journalière  ;  mais  tous  lçs  porteurs  de  ces  nou- 
veaux billets  ne  voudront  pas  acheter  des  do- 
maines nationaux ,  et  lorsqu'ils  chercheront  à  les 
transmettre  en  d'autres  mains ,  il  faudra  bien  que 
cette  négociation  se  fasse  par  wi  échange  avec 
quelque  autre  valeur  conventionnelle,  qui  ne 
peut-être  tjuedé^  argent,  à  moins  qu'on, en  crée 
une  troisième ?  et  puis  une  quatrième,  pour 
servir  d'issue  les  unes  aux  autres. 

Enfin ,  on  ignore  encore  en  ce  miment  la 
.^fdeiic  des  domaines  nationaux  j   on  l'ignore 

encore 


encore  plus,  déductions  faite  des  droits  féodauaj 
eLdes  parties  de  lK>i$d<Mi$  rg$sembléet»iatipnalq 
a  déjà  .décrété  la  conservation»  Complet  donc 
pôuroit-on  présenter  .  aujourd'hui  rensqji$|q  de 
ces  doqaaines ,  comme  ;  r^qxûvatent  certain  : ,  j  f  .•» 

De^  1*878*8 16,634 .livres*  contant  xjqj^detftç 
à  laquelle  le,  comité  donne  le  nom  £exJgibUjr.} 

De  400  millions  x  montant  dqs  biilçts^ssig^ats 
dgàcj&igtfci;   .  ,    /.    .    ,  ,....•  |  .  .j  .,  r 

.  De  1 JO  .ou  200  millions  *  supplément  gui 
peut-être  deviendra  nécessaire  .ejpour.  acheva. 
le  service  de'  Cette  année ,  e|  pour  faire  iape  aux 
nouvelles  dépenses  que  yo^s  avez  déterminées, 
et  pour  remplir  le  yi£e  des  premiers  mois  de 
Tannée  prochaine  ,  si>  qomme.il  est  à  ceindre,, 
le  nouveau  système  d'impôt  <ju  on  veutyou$.prp«* 
poser,  n'est  pas  alors  en  actiyit&  §î  •/  /  •  ..  -  > 
.  Il  y  a  trop  de  confusion,*,  trop jd'ipcertitiiç^ 
encore  dans  toutes  les,  pf>n*i(£S£|î£es .,  jrplaii V£$ 
aux  domaines  nationaux  %:  pour  lçs  pr4s£i>teç 
comme  une  pleine  garantie  de 1%  graijde  ogéjfctiWk 
qu'on  propose.  .    -.w,_!;   -Si  :v./  *irj> 

,  J'entends  bien  fque  4i  la  SQi»i^e  des >s«ignafd 
excède  la  valeur  de^dommnegn^ipo^lKiîtefiWs 
çurrçnçe  élever*»  le  pçix4e  <#$dQtt}iç$§s&u>btfcr 
sera^çelui  desa^ig^s^^a^Ji^p^^i^eJ^ 
justice  et.Je  danger.^ Jje,vçr<?i%:^ir  1?  foule  cheç* 
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chant  à  passer  par  un  seul  chemin  ttôp  étrok  j 
les  uns  arrivent ,  les  autres  restent  en  arrière , 
tous  sont  froissés,  et  plusieurs  périssent. 

Ken  doutons  point,  aux  agioteurs  près,  le 
plus  grand  nombre  des  citoyens  seroit  atteint  4e 
quelque  manière  par  une  opération  immense,  qui, 
en  dérangeant  tous  les  rapports ,  en  changeant 
le  prix  de  toutes  les  choses ,  en  introduisant  le 
jeu  le  plus  effréné ,  ébranlerait  toutes  les  for- 
tunes ,  et  deviendrait  encore  le  principe  «Tune 
commotion  plus  dangereuse. 

Sans  doute  qu'en  supposant  '  l'introduction 
d'une  immense  quantité  de  billets-monnoie ,  on 
n  a  pas  été  arrêté  par  les  inconvéniens  de  1  ac- 
croissement des  salaires  et  par  les  risques  qui 
accompagnent  les  prétentions,  les  résistances 
et  tous  le  grands  mouvemens  entre  ceux  qui 
Salarient  et  ceux  qui  sont  salariés  ;  mais  je  ne 
sais  si  Ton  a  fixé  son  attention  sur  la  nouvelle 
classe  importante  et  nombreuse  de  citoyens  qui 
h'étoient  point  autrefois  aux  gages  de  l'état,  et 
qui  vont  le  devenir.  Je  veux  parler  dés  curés 
et  des  vicaires  de  paroisses ,  auxquelles  vous 
avez  attribué  une  somme  en  numéraire  pour  ap- 
pointemens.  Je  prévois  que  déjà  dans  Uétat 
présent  des  choses  ils  auront  à  souffrir  de 
la  nécessité  où  Ton  sera  de  les  payer  en  assU 


gnats,  si  les  impôts  ne  sont  acquittés  que  de 
cette  manière;  mais  dans  quel  embarras ,  dani 
quelle  malheureuse  situation  ne  seroient-il  paç 
réduits  r  si,  par  Tinaroductiçn  d'une  immense 
quantité  de  nouveaux  billets-monnoie  *  ils.  ne 
pouvoient  convertir ,  smis  une  perte  iosp^ppr? 
table  pour  eux,  le  papier,  qu'on  leur  auroitre- 
mis  en  paiement;  si  mê^ils  ne  pouvoir  le  réa? 
User  à  temps  pour  satisfaire  à  leurs  modiques  dé? 
penses  ?  La  tranquillité  d'esprit  est  nécesyise 
aux  fonctions  de  paw  $$ite  exercent^  et  loiqi 
du  théâtre  de  nos  spéculations  financières,  il? 
se  Iivretoient  plus  prompt^entaux  inquiétudes , 
si  leur  état  dievenoitd^ndaat  des  %ç^u?utiûns 
inévitable  4ans  les  négociations  çt  les^  po*  d'une 
masse  énorme  de  papiers-monnoie.     ^;î:.  j  r .. 

On  dit  qu  H  faut  multiplies;  infiniment  le  nu- 
méraire fictif,  si  Ton  veut  parvenir  à  ja  yentç 
des  domaines  natiouajux  i  et  Ion  ajpitfeque 
cette  vente  étant,  devepuç^d'oçe  nécessité  absor 
lue  pour  se  tirer  de  repiharr^s  où  Ton  se  trpuye? 
le  bien  de  l'état  doit  déterminer  à  une  opération 
extraordinaire ,  et  qu'en  tout  autre  temps,  p^ut- 
etre,  on  auroit  rejettée.  J: 

Je.  ferai  d'abord  ohsp  rver  qye  si  çe#f  9ftéj$r 
lion  extraordinaire  réiui^çpit 3,  eçnroe^X» 
montrée  tous  les:  dangers  possibles,  et  ctes^Ua- 


îre  <îés  ressources;  ' 
s?131iffléiff$,,iiyrf,è^rhiîlèmérft  dém©htré<que  la 
^n$  d^'dbîifemesnktioÔàiïxdoitfe  t&e%rêtëè 
p^Wéïd'ùïr'ectôëttedè  «trméiSfe.2^  •  ••  • 
-^Wêxfete  On  Fraiï?érv*eïcÂi  &&&  les  vi^ii- 

^é'WÉK'*  KM9Î*  «ùâ»M.^i:o'j  ?\;s« -  »  :  -.'I 
&:îfff^ii?aeJ^ikiÉfëfeHëBîllét5s-^«gn«à 
a^^sVarl%î^Wèe«ôrtaIe!,'èt^âîep!rit^ 

%te;ën>$ziià  #»!»«&* îa&réwafiôn?^  •> 

««^ÉJHHP  »&nWliif' -milheurëmmaft;  « 

ma  ISifë  mkm'iin'ttêeétné  èbitoéémens 
de  l'autre.  ~[™^<™-  «w^q  -L  o.-morà  oz;>:  .-ri 
-"^fty^liTbh'a^ettôft'aé'^ei^Hè  &&iftire  , 
S&Wllettë'  'puWfiqte?  tntntièt  ^à$  «ïflquëi 
WeW&'flettè  eicigtblê *HW$iiiëbëiWfe*bi«k 
«ëV"i«hân3:  ,"îfcéiWWn  cfifindaé-^VWièÔ 
tartre 
tfëttfchfces  ârrêtâr1e*à*qui; 

Ce  seroit  une  idée  fort'raisbniiaBfé  $8e«icPa& 
-iteëtSft  ^èFèffet5^uBRc*«h!ï>aienièrtt  tfë:ées 'do- 
.  tnkiâes?»31s  seafettiéHr^Ôur  uW£a9^Mqn$fe 
-dS^fltth^'^enittsV^n'xle  '«^"àu* 
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billets-assignats  actuellement  existans  l'issue  qui 
leur  a  été  promise.  On  pourroit  encore,  sans  in* 
convénient ,  donner,  pour  une  admission,  la 
préférable  à  la  dette  exigible  ;  car  le  prix  gé- 
néral des  fonds  publics  seressenâroit  favorable- 
ment d'un  débouché  ouvert  S  une  partie  quel» 
éonque  de :  la  :dette  publique  ;mais'il  'ny  auroit 
point  de  pàrifë  de  traitement ,  et  Ton'  manque- 
rait aux'règîefs-de  Téqiiité,  si',  dans  le  même 
temps  que  les1  rentes  perpétuelles  'et  viagères 
téstéroiént  eti  leur 'ancien  état' ,  -on  ëteignoit  la 
dette  exigible  étec-  des  billets-mohrioie ,  dont  la 
Valeur  serolt  soumise-  aux  fëviAiiûotis  quèfim- 
wti&e  quantité  dé  céb  billets  entrâînerbit  néces- 
sairement.      -°         ":--  «-• -V  •■   "-' 

Si  l'on  a  liHved;qnélqu'attenti6n  le' mémoire 

'de  M,  NéckéfV  si  oh  Ta  bien  comparé :  avec 

\Fëhd  de  M/Mîràbèau,  oii  doit  vbir  qù%~ne 

^accbrdent  que  dans  un  point:  Il  détresse  oè 

se  trouve  le  trésor  public  ,  et  le  besoin*  actuel 

•d&fehck.  Dàiîr dette  iéhrcôrisfahcë  >  M.  Mirabeau 

*fr6p6s&dè  créer dèsàsrignatV; "Mi  Necker  cri- 

Tî^Sfelë^^signâttS/tié  propose  rien  à  remplacer, 

et{  demandé  [ï&f''iàÛiohs^  ce  seul  point  de 

t#mparaasbn:  doit  -décider  là  '  question  entr'eux. 

Avec  d«#dtâgffitây x&  pefiit  entretenir  la  circii- 
<tetioft:>  èDéSe^pîérd^îivecle  néàift'-'1  ' 
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On  ne  remarquera  pas  ici  avec  quelle  finesse 
H  N*cker  substitue  le  mot  désastreux  de  btikt* 
monnaie,  au  mot  assignat  ;  avec  quelle  charité 
perfide ,  il  insiste  sur  les  besoins  des  nombreux 
salariés  de  l'état  9  qui  ne  seront  payés  qu'en  a$siT 
gnats  ;  H  faut  venir  au  point  de  la  question. 

Puisque  les  écus  se  cachent  encore»  puisquç 
rétat  doit  7  puisqu'il  ne  peut  payer  en  écus  ^ 
puisque  le  commerce  a  besoin ,  dans  l'absence 
4e  ces  écus 9  d'un  moyen  de  circulation;  ne 
vaut-il  pas  mieux  chercher  ce  moyen  dans  une 
addition  à  la  masse  des  assignats  qpi  joiûssenç 
déjà  d'un  bon  crédit  ?  Cette  addition  reposera, 
comme  la  première  création ,  sur  des  fonds  terri- 
toriaux. Ces  assignats  seront  de  vrais  signes 
territoriaux,  une  monnoie  territoriale» 

Sur  cette  question ,  il  semble  qu'on  ne  puissç 
élever  de  difficultés  raisonnables ,  au  moin? 
quand  on  veut  sincèrement  le  succès  de  la  révo- 
lution.  , 

La  seconde  qui  seprésente  r  est.  celle-ci  :  Com- 
bun  m  çrètra-t-on  )  Se  bornera-ton  aux  besoins 
partiels  du  moment?  Mais  ces  opérations  mes- 
quines annoncent  de  la  défiance?  nuisent  an  pé- 
pier même  ,  doivent  être  bientôt  recommencées  ; 
ensuite  on  ne  satisfait  point  ces  créanciers  nom* 
breux  de  l'état  qui  languissent ,  parce  que  les 
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paiemens  sont  suspendus.  Enfin, avec  de  petite* 
créations  de  papier,  on  ne  revivifie  point  la  cir- 
culation ,  ni  le  commerce. 

On  ne  conçoit  pas  comment  M.  Necker  met 
ce  commerce  même   et  les  manufactures  en 
avant ,  pour  critiquer  ces  assignats.  C'est  le  com- 
merce qui  a  sur-totit  besoin  de  ce  moyen  de 
circulation  ;  ce  sont   les  manufactures  qui  le 
réclament.  Eh!  que  deviendraient-elles  sans  lui? 
supposez lesassignats-monnoies  supprimés;  que 
reste-t-il  ?  Les  écus  ne  s'en  montreraient  pas 
d'avantage.  Ce ,  qui  les  fait  cacher ,  ce  n'est  pas 
la  présence  du  papier ,  mais  la  crainte.  On  redoute 
des  troubles ,  la  constitution  n'est  point  faite  ; 
on  garde  son  argent  pour  un  besoin  imprévu. 
Or ,  cette  seule  réserve  d'argent  pour  ces  besoins  , 
pour  enlever  à  la  circulation  la  moitié  des  fonds 
qui  la  vivifioient  autrefois.  Il  ne  faut  point  espé* 
rer ,  dit  M.  Clavière  ,  dans  ses  lettres  à  M.  Cé- 
ruti ,  que  le  retour  de  l'abondance  du  numéraire 
s'opère,  jusqu'à  ce  que  la  nouvelle  organisation 
du  royaume  soit  complètement  achevée.  C'est 
se  faire  illusion  que  de  la  prédire  pour  179  î, 
que  dé  prédire ,  avec  le  comité ,  qu'à  cette  époque 
le  produit  des  impôts  sera  au  pair  de  la  dépense. 
Les  moyens  coactifs  qui  pourraient  y  faire  parvë* 
nir,sont  inconciliables  avec  une  constitution  libre* 
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Puis  donçqftç  cette  ré-apparition  d'un  numéraire 
abondant  est  .encore  éloignée,  ne  faut-il  pas  y 
suppléer  par  un  numéraire  fictif  ?  Ou  l'on  crqi£ 
qu'avec  rien  on  peut  faire  quelque  chose  ,'  ou 
Ion  veut. périr  en  tombant  dans  une  stagnation 
universelle  j  ou  il  faut  adopter  une  circulation 
fictive  ;  et  quel  numéraire  fictif  peut  être  supérie#fA 
à  des  assignats  ?  .    > 

Quand) donc ,  M.  Necket  cherche  à  effrayer % 
à  ameuter  contre  les  assignats  les  salariés  <te 
l'état,  les  curés,  les  vicaires,  les  magistrats  % 
il  tend  réellement  à  leur  donner  la  mort.  Car.  t 
ôter  les  assignats ,  n'est  pas  donner  des  écus  ; 
et  sans  écus  *  ni  assignats ,  comment  l'état  les 
paiera-t-il  ?  comment  vivront-ils  ?  > 

N'est-il  pas  étrange  que  M.  Necker ,  qui  yantç 
tant  la  moralité ,  qui  voit  avec  peine  l'injustice; 
imaginaire  de  donner  aux  créanciers  arriérés 
jde$  assignats ,  avec  lesquels  ils  achèteront  .des 
terres  ou  paieront  leurs  dettes  ;  n'est-il#  pas 
étrange  que  M.  Necker  ne  soit  pas  encore  plus 
choqué  de  l'imrfioralité  de  faire  banqueroute  à 
ces  créanciers,  de  les  faire  périr  de  faim,  ainsi 
que  les  salariés  de  l'état,  et  de  réduire  à  la  der- 
nière extrémité  le  commerce  et  les  manitf 
factures  ?  î 

.Comme  M.  Necker  a  toute  sa  vie;  pençlîé 
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pour  lés  flKtfî  urmmi,  parce  que  les  moyens 
termes  n'exposent  à  aucun  risque ,  et  mettent 
bien  avec  tou*  les  partis ,  il  n  est  pas  étonnant 
de  le  voir  adopter  en  partie  le  projet  de   M» 
Févêque  d'Autan ,  en  le  modifiant ,  toutefois; 
JV^ais  ce  qui  est  sur  prenant,  c'est  que  M*  Necker 
réchauffe  ce  projet,  sans  répondre  aux  insupé- 
xables  objections  que  M.  Clavière  a  faites  à  €fc 
système,  Il  ne  paroît  pas  les  avoir  lues  ,  plus 
que  tous  les  ouvrages  de  cet  écrivain  politique 
sur  les  assignats-monnoie ,  qui  lui  doivent  réelle- 
ment le  jour.  M.  Clermontpeut  croire  àl'omni» 
sience  de  son  ami  ,  M.  Necker  ;  mais  pourtant 
comme  le  privilège  de  la  science  par  infusion 
surnaturelle  ne  lui  a  pas  été  départi ,  on  pourrait 
lui  conseiller  de  lire  au  moins  les  bons  ouvra- 
ges que  produisent  les  hommes  éclairés  pour 
sauver  l'état  ;  négliger  de  les  lire,  est  une  in- 
souciance criminelle  dans  un  ministre  des  finaiv 
ces;  les  dédaigner,  est  un  orgueil  non  moins 
coupable.  On  ne  peut  pas  se  dispenser  de  croire 
que  M.  Necker  n'est  pas  au  courant  des  questions 
'  et  de  leurs  progrès ,  quand*  on  le  voit  s'agiter 
pesamment  pour  ressusciter  des  objections  puL 
vérisées.  Telle  est9  par  exemple,  celle  qu'il  a 
reproduite  sur  la  surabondance  du  numéraire ,  qui 
existerait  ?  suivant  lui ,  si  Ton  émettoit  tant  da£ 
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signrats.  Il  oublie  donc  que  la  plus  grande  parti* 

de  l'argent  est  hors  la  circulation  ;  il  ignore  que 
les  assignats  feront  disparaître  d'autres  papiers  ; 
.11  ignore  enfin  qu'un  «  peuple  libre  a^  besoin 
.d'une  circulation  double  et  triple  de  celle  qu  il 

avoit  dans  le  temps  désastreux  de  son  escla- 
vage. 

?.  Cest  un  des  points  qu  a  très-bien  démontré 
•  M.  Gouy ,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé 

le  28  août,  car  pour  ne  point  interrompre 
-cette  discussion  importante ,  nous  mettrons  à 

î écart  les  autres  objets  qui  ont  occupé  lassent-   , 

h\ée  pendant  la  séance  du  27,  et  pendant  celle 
idu  soir,  '  •         • 

s'  Cet  orateur  disok  que  l'émission  nouvelle  des 
-assignats  était  tout  è  la  fois  juste ,  avantageuse 
à  là*  ftation  s  titile  aux  créanciers  *  de  l'état, 
•agréable  à  ceilx  à  qtii  l'état  ne  doit  rien,  enfin 
exempte ,  sous  tous  lés  rapports  $  d'aucun  inconvé-. 

nienë  de  qUelqu'importance ,  et  voici  comme  il 

Je  prouyoit. 

;     Les  1  milliards  400  millions  qui  forment  la 

dette  à  terme,  vont  coûter  à  l'état  cent  vingt 
aillons  de   rente,  en  n'en  supposant  l'intérêt 

tjù'à  J  pour  cent. 

r    II  faut  donc  mettre  tan  impôt  double  de  k 

♦gabelle  >  bu  rembourser,  •  "  ° 
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~  JD  est  vrai' de  dire  que  Je;~jaur  où  Ton  e#*s 
cera  cette  sowae  énorme .,  sçns  emprunt,  oi>. 
rendra  à  la  substance  des  peuples  ijOciiUiofif 
p^r  année  ,  et  à  toujours,  Quel  bienfait  est, 
au-dessus  de  celui-là?     -  ; 

Une  opération  de  finance  ne  seroit  p$s  réel- 
lement avantageuse  à  la  patrie ,  $i  elle  q  stcfo 
^seçtiellemwt  prile  à  <?çus:  qui  y  o«t  un  wt 
térêt  direct ,  c'est  -  à  -  dire ,  aux  créanciers"  dfi 
letat; 

Pour  prouver  plus  évidemment  ftitfclàté  qm 
tous  «n  retireront ,  Bfc  Gouy  lç$  divisoit  en  4êUK 
classes,  ceux  qui  ne  .doivent  à  personne ,  et  cep» 
çui  doivent  .à  d'autres^  tout: .  oU  paflde  de 
ce  que  Fétat  leur  doit.'  JDr  première  f$mt 
n\t$t  {Ktf^nomifereiise  ;  le  çopnaeçce,  l'industrie  * 
l'agriculture  ,  les  besoins  ont  établi  t?i#  dé 
rapports  centre  ies  'friemferas  ;du  corpe  ?oeiaUe  > 
qttil  est  rare  de  voir  un  individu  ftbsohttneitf 
a&^ncbi  des  Jiens  pécuniaires.  > 

D  abord j  <juai>t  à  ceux  -qui  composent  çettç 
presnè?  e  cl?$se  >  cp  qui  leur  est  dû  ne  l^r  étoi* 
pas  payé;  en  second  lieu,  J'iitféirêt  leur  en  iétç>& 
promis  y  niais  çrdiaairemetlt  ne#eur  étok  pan 
compté  i  enfin  ,  leur  créance  ,  en  la  supposait* 
diaprés  le  décret ,  à  l'abri  de  toute  rete»ue; 
»^*ftkii»scet)tible,-i<oup^Ûr;  d^uçuûe  espèce. 
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d'amélioration;  or,  comme  l'expérience  nous 
apprend  que,  dans  l'espace  de  quelques  années  ,- 
.  Ie$  terres  augmentant ,  les  denrées  montent  ;  il 
en  résulte  que  les  rentes  baissent ,  et  que  cette 
hausse  continuelle ,  qui  enrichit  les  propriétaires ,  * 
appauvrit  nécessairement  les  rentiers.  Mais,  dans 
cette  position  9  ce  créancier  se  trouvera  rem- 
boursé, en  monnoie  courante  ,  de  tout  ce  qui 
lui  étoit  dû. 

Jaloux  de  ne  pas  perdre  son  revenu ,  il  pla- 
cera son  capital  dans  le  commerce;  avec  plus 
de  risque  à  c  urir  ,  il  aura  plus  de  gain  à  es- 
pérer  ;  sur  un  particulier ,  'il  retrouvera  l'inté- 
rêt qu'il  tiroit  du  trésoL  public  ;  en  terres  ,  il 
acquerra  par- toutaes  Biens  nationaux,  et  coopé- 
rera d'autant  à  la  liquidation  de  la  dette  pu* 
blique. 

Donc,  en  premier  lieu,  l'opération  du  rem- 
boursement est  utile  à  ceux  à  qui  l'état  doit  , 
et  qui  ne  doivent  rien.  Elle  le  sera  plus  sensi- 
blement encore  à  ceux  qui  doivent. 

Jettez  un  coup-d  oeil  sur  la  position  actuelle 
de  ces  créanciers  infortunés.  La  plupart  ont 
Versé  leurs  fends  dans  le  trésor  public.  Sur  la 
v  foi  d'un  contrat  passé  entre  le  prince  et  eux,, 
ils  ont  pris  des  engagemens.  • 
*  Tout-à-coup  >  l'état  a  suspendu  le  paiement* 
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des  arréragés  ,  et  cessé  le  remboursement  des 
Capitaux* 

Cependant  ,  ces  créanciers  malheureux  sont 
restés  sous  le  glaive  de  la  loi.  Leurs  obliga- 
tions particulières  ont  été  traduites  dans  les  tri* 
bunaux.  Ils  ont  été  condamnés,  et  obligés  de 
payer  ,  par  des  souffrances  personnelles ,  fin- 
justice  d'une  administration  déplorable.  » 

Dans  cet  état,  les  rembourser,  c'est  les  rap- 
peler à  la  vie  ;  c'est  leur  rendre  l'honneur,  la 
réputation ,  le  crédit. 

Donc  ,  en  second  lieu  ,  l'opération  du  rem- 
boursement est  profitable  à  ceux  qui  ont  même 
des  dettes  ;  donc  elle  est  utile  à  tous  les  créan- 
ciers de  l'état,  sans  exception. 

Mais  ce  plan  est  incapable  de  mure  a  ceux  à 
qui  l'état  ne  doit  rien. 

L'état  désirant  d'accélérer  sa  liquidation,  a  né- 
cessairement dû  fixer  la  livraison  des  biens  na- 
tionaux à  un  prix  modéré  au  denier  20,  au  lieu 
du  denier  30 ,  auquel  ils'élevoit  ordinairement: 
d'où  il  résulte  qu'un  propriétaire,  à  qui  l'état  ne 
doit  rien ,  ne  doit  espérer  que  deux  cents  mille 
livres  d'une  terre  qu'il  auroit,  il  y  a  deux  ans, 
vendu  300  mille  livres. 

*   Eh  bien ,  la  création  de  nouveaux  assignats 
Jieptralise  cette  injustice,  lorsque  h  nation, 
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s'acquittant  tout-à-coup  de  ce -qu'elle  doit»  ré- 
pand à  la  fois  une  masse  d'assignats  à-peu-près> 
égale  à  la  valeur  des  biens  nationaux  ;  alors  ces 
effets  cherchent  à  se  résoudre  en  une  possession 
territoriale  ;  il  s'établit  entre  la  foule  des  acheteurs 
et  la  prodigieuse  quantité  des  ventes  à  faire , 
une  heureuse  concurrence,  qui  ne  doit  pas  tar- 
der à  redonner  aux  terres  à-peu-près  leur  an- 
cienne valeur.  ^ 
.   Donc  ce  système  est  incapable  de  nuire  4 
ceux  à  qui  l'état  ne  doit  rien  ;  mais  au  contraire , 
il  les  soustrait  à  la  réalisation  de  la  perte  énorpie 
que  leur  impose  la  liquidation  des  dettes  de  lai 
jiatipn ,  sous  le  mode  qu  on  avoit  adopté.  Il  est 
une  objection  spécieuse  qu'il  importe  dç  détruire* 
:  "  Ces   deux  milliards  d  assignats  vont ,  dit-on 
nous  submerger,  et  anéantir  la  circulation ,  at* 
Eeû  de  la  vivifier. 

Si  trois  milliards  suffisoient  amplement,  il  y  a 
deux  ansr,  aux  besoins  de  notre  circulation  f 
quatre  à  cinq  milliards  ne  seroient  pas  trop  au-i 
jourdliui. 

Les  principes  d'une  égalité  bien  entendue* 
dit  ôté  à  ceux  qui  avoient  trop ,  pour  ajouter 
à  ceux  qui  n'avoient  pas.  assez.  Si  l'homme  déjè 
riche  veut  ajautef  à  ses  richesses,  ou  en^u- 
yrir  la  route  i  se«  enfans ,  la  sçule.  qui  lui  re>t 
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4aera  ^  sera  le  commerce ,  route  noble,  sans  doute  i 
^puisque ,  lorsque  l'honnêteté  ne  vous  sert  pas 
de  guide ,  on  est  sûr  deVy  égarer, 
•_  Quelle  faute  ne  seroit-ce  pas  que  d'obstruer 
les  canaux  de  cet  nouvelle  source  de  nos  ri- 
chesses? 

Le'  commerce  ne  peut  se  faire  sans  argent, 
Ja  circulation  en  est  l'ame.  Suspendez  un  ins- 
tant cette  circulation  nécessaire ,  le  commercé 
meurt  à  l'instant.  Il  importe  donc ,  quand  tout  ' 
le  monde  va  parcourir  cette  route ,  d'en  élargir 
la  voie.  v         ; 

.  Laissez-dotic  à  la  circulation  toute  la  latitude 
que  les  circonstances  heureuses  lui  présentent  ; 
elle  né  prendra  pas  plus  de  numéraire  quelle 
n'en  peut  contenir.  Plongez  une  éponge  cjan* 
lin  verre  ou  dans  l'océan  \  s'imbibera-t-elle  da- 
vantage} 

&u  surplus ,  ceux  à  qui  il  resteroit  quelqu'in* 
quiétude  sur  cette  aboiidance  d'effets  >  devraient 
ëtxe  bien  rassurés  sur  l'existence  éphémère  de 
cette  circulation  extraordinaire  ,  par  l'empresre- 
ment  que  mettra  chaque  individu  à  acquérir 
un  fonds  territorial  à  l'abri  de  toute  vicissitude» 
£ïous  avons  pour  garant  de  cet  empressement , 
l'intérêt  personnel  de  tous  les  créanciersfém- 
boursés  en  assignats. 


M.  Gouy  a  combattu  ensuite  le  premier  ou* 
vrage  de  M.  Claviëre,  des  connoissances  duquel 
il  a  fait  un  grand  éloge. 

Il  a  combattu  victorieusement  le  système  de 
M.  d'Autun ,  qui  tend  à  laisser  aux  dettes  cons- 
tituées et  à  terme  ,  la  liberté  de  concourir  dans 
Inquisition  des  biens  nationaux. 

Après  avoir  critiqué  les  palliatifs  inutiles,  les 
moyens  partiels  de  M,  Necker  ,  il  a  conclu  à 
ce  qu'on  adoptât  une  émission  de  deux  milliards 
quatre  cents  millions  d'assignats-monnoie ,  com- 
pris ceux  qui  existent,  sans  aucune  espèce  d'in- 
térêt ,  et  que  les  écus  soient  exclus  de  Tachât  des 
biens  nationaux. 
/. .  II  a  avancé  que  l'opinion  publique  devoit  seule 
déterminer  rassemblée  nationale,  et  il  a  formel-* 
lement  demandé  l'ajournement  de  cette  question 
à  quinzaine ,  après  la  discussion  de  ce  k>ur. 

Ce  distours,  de  M.  Gouy,  a  été  vivement 
applaudi  ;  il  a  été  suivi  de  plusieurs  autres,  dont 
nous  rendrons  copipte  dans  le  numéro  prochain* 
L'ajournement  demandé  a  été  décrété. 


pk  l'Imprimerie  du  Patriote  François, 
Elace  du.  Théâtre  Italien. 
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Séances  fayiS.au  j  HMât  179.0*  />  m  , . 

En  parcourant  les  nouveaux  débats  de  Tas* 
semblée  nationale  sur  les  assignats,  on  happer* 
çoit  avec  quelque  satisfaction  que  les  lumières 
isont  augmentées  siïr  pe  point.  Les  orateurs  pji* 
roissent  entendre  mieux  la  question  ;  les  esprits 
ne  sont  pas  si  aisément  effrayés  de  ces  mots  : 
papier-monnoie ,  billet-monnoie  ;  ils  ne  les  cort- 
fondent  plus  avec  dois  assignats  -  mônnoie.  Une 
érudition  superficielle,  ou  l'envie  de  nuire,  ne 
font  plus  reparaître  finsouterçable  parallèle  des 
billets  de  Lav,  On  va  plus  droit  'au.  fait  ;  on  ne 
se  perd  plus  tant  dans  les  abstractions  ;  on  n'a* 
dopte  plus  avec  taht  de  confiance  les  projets  du 
ministre,  on  les  discute;  on  les  critique.  Enfin > 
en  lisant  les  discours  de  fces  orateurs,  on  voit 
qu  ils  ont  lu  avec  quelque  fruit  les  ouvrages 
des  écrivains  qui,  hors  de  l'assemblée,  ont  em- 
ployé leurs  veilles  à  éclaircir  cette  matière  in* 
grate  et  inconnue.  .    '    ' 

Tous  les  esprits  cependant  ne  paroissent  pas 
avoir  fcût  lés  mêmes  progrès.  Il  en  est'cfyez  qui 


les  préjugés  anciens  ne  sont  pas  encore  en* 
tièrement  bannis.  Il  en  eist  d'autres  que  le  dé- 
vouement à  un  certain  parti,  éloigne  des  idées 
qui  peuvent  sauver  la  révolution, 

M,  BriMat-Savtfrwï  pafoît  être  du  nombre  des 
premiers.  11  a  frondé  l'émission  des  assignats  :  \ls 
perdent  cléjà  beaucoup  ;  créez-en  de  nouveaux, 
ils  perdront,  bientôt  30  pour  cent .  . . .  Puis  vient 
le  vieil  adage  :  avec  de  l'argent  on  fait  tout  ce 
ce  qu'on  peut  faire  avec  des  assignats;  avec  des 
assignats  on  ne  fait  pas  tout  ce  qu'on  peut  faire 
avec  dp  Targent  ....'-/ 

Sans  doute  avec  de  l'argent  on  fait  tout;  mais 
en  avèz-vous,'de  cet  argent?  Non,  il  se  caché. 
Dans  ce" cas,  vaut-il  mieux  rester  sans  moyen 
de  circulation,  que  d'en  créer  un? 

Puis,  qiU/Voiis  a  dit  qu'avec  des  assignats  on 
ne  faisoit  pas  beaucoup?  voyez-vous  qu'ils  per- 
dent, excepté  dans  les  petits  besoins  de  la  vie? 
Les  voyez -vous  rejetter  de  la  circulation  du 
commerce?. ne  sont-ils  pas  plus  recherchés  que 
des  lettres -de -change?"  perdent-ils  ?  Non.  Là 
perte  qu'ils  essuyçnt  contre  les  écus,  tout  autre 
papier  Fessuyoit  avant  eu* ,  l'essuyé  avec  eux. 
Ce  n'est  pas  leur  faute,  c'est  celle  desCalarmes, 
qui  accompagnent  toujours'  une  révolution. 

M.  Lebrun  partagent  ces  alarmes;  il  a  peim 
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le  tableatt  le  plus  sombre  des  effets  de  ces  as- 
signats 

Cétoit  un  orviétan  qni  se  changeoiten  poisoit, 
qui  tueroit  la  révolution,  la  constitution;  c'était 
le  rêve  de  l'inexpérience ....  des  convulsions 
affreuses  le  suivraient .... 

Voilà  des  mots  ronflàns  ;  mais  il  falloit  venir 
à  la  preuve,  et  là  l'expérimenté  M.  Lebrun  n  a 
pas  été  aussi  habile  qu  à  charger  sa  palette  de 
couleurs .. . . 

Les  créanciers ,  dit-il ,  ne  pouvoient  faire  qu'un 
seul  usage ,  acheter  des  terres  ;  et  s'ils  n'en  veu- 
lent pas?... 

Un  seul  usage  !  Eh  quoi  !  ne  pourront-ils  pas 
payer  leurs  dettes  ,  payer  des  marchandises, 
acheter  tout  ce  qui  est  achetable,  avec  des  as- 
signats? Quel  est  l'homme  qui,  dans  un  marché, 
demande  si  vous  le  payerez  en  assignats  ou  en 
argent?  L'indifférence  sur  cet  objet  donne  la  me- 
sure du  crédit  égal  qu'on  accorde  aux  assignats  et 
à  l'argent .... 

Cette  injustice ,  que  le  moral  secrétaire  de 
.M.  Maupeou  reproche  aux  assignats,  n'est  donc 
qu'une  chimère  ;  autant  vaudroit  dire  qu'il  y  a 
«te  1  Immoralité  à  payer  en  écus ,  puisque  *  comme 
eux,  les  assignats  s'appliquent  à  tous  les  usages 
de  la  vie ,  à  tous  les  besoins. 
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Quand  M.  Lebrun  mettait  en  question  si  fori 
pouvoit  payer  les  salariés  de  Tétat  et  les  besçins 
.  cle  Tannée  en  assignats,  quand  il  disoitque  faire 
des  assignats  de  24  liv.  n  étoit  pas  faire  que 
toutes  les  denrées  valussent  24  liv.,  il  décèloit 
son  ignorance  ou  sa  mauvaise  foi. 

Tous  les  salariés  peuvent  être  payés  en  assi- 
gnats,, puisqu'ils  sont  par -tout  reçus  en  paie- 
ment. Quant  à  Tannée,  hors  la  solde  du  soldat, 
il  n'est  rien  qui  ne  puisse  être  payé  avec  des 
assignats ,  parce  qu'il  n  est  rien  qui  ne  se  paye 
en  grandes  masses,  telles  que  le  pain,  la  viande, 
l'équipeineiita  la  solde  des  officiers,  etc. 

Quant  aux  denrées,  est-il  nécessaire  de  faire 
parcourir  aux  assignats  toute  la  série  de  leurs 
variations?  Les  écus,  les  petites  pièces  d'argent, 
la  monhoie  .de  cuivre  ne  suffiroient-ili  pas  pour 
y  correspondre  ? 

Ces  objections  de  M.  Lebrun ,  qui  d'ailleurs 
ne  mettoit  rien  à  la  place  de  ces  assignats  qu'il 
frondoit,  ont  été  reçues  avec  une  i#îptobation 
.t£ès:marauéç, 


^Ujon  mît  en  çirculatiqn 
v  monnoie-bïllon  ;  il  crôyoit  au  surplus  àrl* V& 
cessité  (^assignats*  "  '  ,  '  *     *  ' 


(  io\  ) 

Cette  Croyance  est  telle  de  tous  les  bons 
esprits;  qossi na-t-on  pas&é  étonné)  en  voyant 
paraître  M*  Cbabroud  sur  1  arène  9  de  l'entendre 
les  défendre.  Il  y  a  deux  manières,  disoit-3,  de 
discuter  une  question  ;  celle  des  adeptes ,  et 
celle  des  apprentifs.  Un  arithméticien  chiffre  ce 
qu  une  femme  compte  sur  ses  doigts  :  cette  der- 
nière méthode  est  la  mienne. —  M.  Chabroud 
étoit  trop  jnodeste ,  et  son  discours  a  prouvé 
qu'il  devoit  être  mis  au  rang  des  adeptes.  H  a 
démontré  que  les  assignats  étoient  nécessaires 
et  utdes  par  rapport  à  l'intérêt  de  l'état,  à  Tin» 
térêt  des  créanciers ,  i  l'intérêt  du  commerce»  à 
l'intérêt  des  propriétés.  '  , 

:  Ses  raisônnemens  n'ont  pas  paru  assez  con- 
vaincans  à  M.  Begoyen  ;  il  croyoit  qu'on  ne  pqu- 
voit  décréter  une  mesure  aussi  grande,  sans 
connoître  le  vœu  des  commerçans ,  et  en  coiv 
séquence  ,il  a  demandé  que  leurs  députés  extraor- 
dinaires fussent  entendus,  et  que  l'on  ajournât  la 
question  au  15  septembre ,  pour  avoir  le  temps 
d'obtenir  le  vœu  des  différentes  villes  de  com- 
merce. 

Cette  mesure  doit  ^flfecter  le  commerce  ;  pas 
dé  doute.  On  doit  recueillir",  et  écouter  les  idées 
des  commerçans;  pas  de  doute  encore. Mais  n'y 
a-fcU  donc  qu'eux  qui  doivent  être  consultés? 


(  loi  ) 

La  cultivateurs,  les  artisans ,  les  rentiers  ,  tous 

les  citoyens,  ne  feront-ils  pas  usage  de  ces  assi* 

gnats  ?  Faudra*t-il  aussi  les  .consulter  tous  ?  Nô 

consulter  qu'une  profession  de  citoyens ,  c'est 

être  partial ,  exclusif ,  anti-constitutionnel  ;  lès  | 

consulter  tous ,  c'est  vouloir  ne  faire  rien.  Les 

bons  écrits  9  les  lumières  publiques ,  éclaireront  ! 

bien  mieux  cette  question  financière ,  que  des 

corporations  d'hommes  dont  très-peu  entendent 

ces  questions  abstraites.  J 

Néanmoins  comme  l'assemblée  vouloit  s'éclairer 
de  toutes  les  lumières ,  elle  a  décrété  de  ne  point 
prendre  de  décision  sur  cette  question  ayant  le 
10  septembre ,  de  continuer  la  discussion  jusqu'à  | 

cette  époque ,  et  d'inviter  le  ministre  des  finances 
à  communiquer  son  plan  de  liquidation. 

La  discussion  de  cette  importante  question  a 
été  interrompue  par  la  lecture  d'une  lettre  du  | 

roi,  qui  a  causé  unç  véritable  satisfaction  à 
rassemblée.  Nous  avons  rapporté  ci-devant 
(voyez  le  n°.  178),  que  le  ministre  avoit  re-  i 

clamé  sous  son  nom  15  châteaux,  une  quantité  ' 

considérable  de  biens  ecclésiastiques ,  et  jusqu'aux 
Champs  -Elisées ,  cette '^promenade  consacrée 
an  peuple.  On  avoît  été  généralement  révolté  j 

de  cfctte  demande  exorbitante  i  dictée  certaine-  j 

meht  "Bu  roi  par  des  irfuustfês  qui  voulûien*        .    j 


(m) 

augmenter  dam  leurs  mains  les  moyens  de  cor- 
ruption. 

L'indignation  générale  a  éclate  ;  ces  cris  ont 
percé  jusqu'à  la  cour.  On  a  senti  quela  demande 
étoit  imprudente  ,  que  1  assemblée ;  nationale*  ne 
s'y  prêteroit  pas;  on  a  prévenu  son  refus  parla 
lettre  suivante,  qui,  censément ,' est  bien 
plus  dans  les  intentions  coflpues  de  £  M... 

;  Pans,  le  27  août  1790. 

Je  vous  envoyé,  monsieur  le  président,  une  noce  que  je 
vfcus  prie  de  mettre  le'  plutôt  que  vous  pourrez  sous  les 
yeux  de  l'assemblée  nationale.  LOUIS. 

Messieurs,  .vous  savez  que  ce  n'est  que. sur  vos  ins- 
tances réitérées  que  je  me  suis  expliqué  sur  la  fixation 
de  ma  liste  civile,  et,  en  dernier  lieu ,  curies  châteaux 
et  domaines  qu'il  me  convient  de  conserver.  Je  suis  ins- 
truit qu'on  interprète  mai  les  désignations  de  ces  objets 
portés  dans  l'état  que  Je  voujs  ai  fait  remettre  par  M.  de 
Saint-Pneu*  '        .„.'.., 

Je  crois  n'avoir,  pas  besoin  de  vous  rappclicr  le  peu 
d'importance  que  je  mets  à  ce  qui  touche  mes  intérêts  ou 
mes  jouissances  personnelles  ,  et  ^combien  je  lès  subor- 
donne ai  intérêt  public.  #;  ,  -*  ' 

Je  renonce  volontiers  à  une  grande  partie  des  objets  in- 
diqués ,  quoiqu'il  y  en  eût  plusieurs  auxquels  je  ne  m'é- 
tois déterminé  que  par  des  motifs  d'utilité  générale,,  ou 
pour  conserver  à  la  ville  de  Paris  des  dehors  agréables! 
J5c  me  restreindrai  donc  aux  articles  suivans  :  le  Louvre 
et  Jcs-TaUcrjcs ,  avec  toutes  les  maisons  qui  en  dépendent , 


N  (  iô4-) 

et  que  ma  demeure  plus  fcabiraelle  à  Paris  a  rendus  n&ts~ 
saircs  à  mon  service  ;  Versailles  ,  Fontainebleau  ,  Com*- 
fiègne  9  Saint  -  Cloud ,  Saint  -  Germain  et  Rambouillet  > 
avec  les  domaines  et  bois  qui  en  dépendent. 

Vous  trouverez  bien  naturel  aussi  que  j'aie  à  cœur  dé 
retenir  dans  mes  mains  le  château  de  Pau ,  qui  ne  produit 
aucun  revenu  $  il  m'est  impossible  de  ne  pas  partager  le 
Vœu  des  habitans  du  Béarn ,  pour  que  le  lieu  où  Henri  Iv 
est-né  ,  reste  toujours1  dans  les  mains  de  ses  enfans. 

Je  renonce  encoro  à  toutes  dispositions  des  biens  ecclc^ 
siastiques  enclavés  dans  mes  domaines ,  et  dont  l'emploi 
m'avoit  paru  convenable  pour  la  fondation  pieuse  que  je 
projette. 

Quant  à  mes  chasses ,  sut  lesquelles  vous  avez  désiré 
que  je  vous  fasse  connoître  mes  intentions,  je  tiens  sur-tout 
à  ne  jouir  d'aucuns  plaisirs  qui  puissent  être  onéreax  à 
quelques-uns  de  mes  sujets  :  je  m'en  tepose  avec  confiante 
sur  les  dispositions  que  vous  croirez  devoir  adopter,  et  je 
vous  prie  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  mes  plus  grands 
intérêts  sont  ceux  de  la  nation  et  le  soulagement  des 
peuples ,  ce  sont  ceux-là  qui  me  touchent  le  plus  essen- 
tiellement J9%  et  qui  me  sont  vraiment  personnels.  Signé, 

tours.  (  "        ' 

Nous  n'avons  pas  voulu  mterrompre  la  dis- 
cussion des  assignats,  par  lé  récit  de  Celle  qui 
a  eu  lieu  sur  la  réunion  à  la  France,  cpxe  sol- 
licite le  gouvernement  ^tuçl;d*Âv%nort.  Il  est 
temps  d'y  revenir ,  et  jle  rapporter  la  décision 
qui  Ta  suivie,  le  27  août ^  séance  du  soir*  :..  , 

Les 


.  ;_    lion 

Les  principes  sur  cette  matière  sont  si  simples, 
si  connus  depuis  que  le  pacte  social  est  appro- 
fondi, quilseroit  inutile  de  s'étendre  beaucoup. 

Le  gouvernement  dérive  pu  doitdériver  par- 
tout du  peuple. 

Par-tout  la  majorité  du  peuple  a  le  droit  de 
changer  celui  qui  existe  ,  quand  il  en  est  mé» 
content.  .    , 

Quand  ce  ^changement  est  approuvé  par  ta 
ix#jprité ,  il  est  légal. 

Ce  changement,  approuvé  par'la  majorité*' 
doit  être  approuvé  par  les  puisances  voisines» 

Toute  la  question  ici  se  réduisoit  donc  à  $*• 
voir  si  le  no  veau  gouvernement  d'Avignon  avoit , 
ainsi  que  la  réunion  proposée,  la  majorité  des 
suffrages. 

Ce  n  est  pas  avec  cette  simplicité ,  ni  cette 
connoissance  des  principes  de  pacte  social,  que 
le  jurisconsulte  Tronchet  a  présenté  cette  que»-, 
tion  dans  son  rapport  ;  il  a  paru  plutôt  l'avocat 
du  pape  et  de  l'assemblée  prétendue  représenta- 
tive du  comtat  Venaissin. 

«  La  possession  du  pape  remonte,  a-t-il  dit; 
pour  le  comtat  Venaissin,  jusqu'en»  12735  et 
pour  Avignon ,"  jusqu  en  1348.  Il  seroit  difficile 
de  décider  sur  la  légitimité  d'une  possession,. que 
plusieurs  siècles  semblent  avoir  consacrée.  Tous 
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(io6) 

les  princes  de  l'Europe,  ont-ils  des  titres  plus, 
sacrés  ou  plus  respectables  ? 
-     Il  est  vrai  que  les  rois  de  France  sont  rentrés 
plusieurs  fois  clans  la  possession  du  comtat  d'Avi- 
-gnpii.  Louis  XIV  le  fit  en  1663  ;  mais  il  le  res- 
titua en  1664  ,  en]  vertu  du  traité  de  Pise.'  Il 
jréitéra  cet  acte  d'autorité  en  1688,  et  h  restitua 
encore,  pour  la  seconde  fois  i  en  1689/ï-ouis  XV 
saisit  cet  exemple  en,  1769;  il  restitua  de  même 
rie  aomtàt  en  1774.       :' 

Des  troubles  arrivés  dans  la  ville  d'Avignon , 
<6nt  changé  cet  ancien  état  de  choses.  Depuis 
loftg-tëtnps  le  germe  de  Cette  discorde  fermen- 
•toit  au  sein  de  cette  ville  malheureuse. Le  10  juin 
elle  éclata,  avec  violence  ;  te  sang  coula  dans  les 
.ruesd* Avignon  ,  des  citoyens  furent  ^gorgés  par 
leurs  concitoyens.  Une  capitulation  sembla  de- 
voir arrêter  le  carnage.  Cependant ,  malgré  la 
foi  de  cette  capitulation,  dans  la  nuit  suivante, 
•on  arrêta  plusieurs  ckoy felifc71  dans  leurs  foyers. 
Le  lendemain,,  des  potences  furent1  dressées  ,  et 
plusieurs  victirties  y  -subirent  un  infâme  supi- 
plice.  •    '    -  N      " 

f  C  eatsau millïôu  de  ces  horreurs ,  qùela  Ville 
jd^yrgntm'  a  déclaré  hautement'  son  indépen- 
dance^ tet  a- demandé  sa  réunion  à  l'empire  Fran- 
çois, :Est*ce  donc  parmi  des. violences,  et  dans 


Q 
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le  moment  où  une  foule  de  citoyens  fugitifs 
avoient  désertés  la  ville  ,  que  Ton  a  pu  recueil- 
lir un  vœu  libre  et  suffisant?    . 

Cependant  il  faut  statuer  sur  le  sort  .des  vingt- 
trois    prisonniers   déposés    dans    les    prisons . 
d'Orange,  où  ils  languissent  depuis  environ  trois  ( 
mois,  .-..,, 

Sur  le  premier  article ,  le  rapporteur  n  a  pps 
pensé  que  rassemblée  nationale  pût  ordonner  • 
la  réunion.  Une  province  ne  peut ,  suivant  lui, 
se  détacher  de  la  nation  dont  elle  fait  .partie  9l 
sans  Je  consentement  de  cette  nation,  exprimée. 
par  ses  représentai.  Avignon  est  une  province  , 
des  états  du  pape  :  donc  Avignon    ne  peut  se  . 
détacher  du  surplus   des  sujets  de  cette  puis*-  % 
sance  sans  l'aveu  de  tous  les  autres  citoyens , 
qui  composent  aveô  elle  cette  association.  Cette 
réunion  ne  dot   s'opérer   que    par   un  traité- 
entre  le  pape  et  la  France ,  sous  le  consente- 
ment des  comtadins ;  sans  cela,  ce  setoit  une, 
conquête  interdite  par  les  principes  de  la  oons« . 
titution,  \ 

Le  roi  ayant ,  en  matière  de  traité ,  l'initia- 
tive, il  est  nécessaire  de  renvoyer  au  pouvoir  - 
exécutif  %  en  exécution  du  décret  du  17  juia»  t 
les  pièces  nouvelles  et  la  supplique  de^A^i* 
gnonois. 

Oi 
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A  lVgard  des  prisonniers  ,  le  rapporteur  a 
penséTqulls  dévoient  être  mis  hors  des  prisons, 
àia  charge  cependant  de  ne  pouvoir  sortir  de 
la  ville  d'Orange ,  jusqu'au  jugement  final. 

M.  Tronchet  a  terminé  le  projet  de  décret 
par  une  invitation  pressante  aux  Âvignonois  , 
de  rétablir  la  paix  dans  leurs  murs  ,  et  de  répa- 
rer leurs  malheurs. 

-  H  h;eût  pas  été  difficile  à  M.  Bouche,  qui  a 
répondu  à  M".  Tronchet,  de  le  réfuter  victorieu- 
sement ',  sur- tout  dans  ses  principes  de  pacte 
social;  il  n'eût  pas  été  difficile  de  prouver  qu'une 
ville,  sûr-toiit  qîu  n*éist  point  ehclavée,  a  le 
droit  dose  déclarer  indépendante,  de  se  réunir 
à' lin  état  voisin  qui  seroit  libre.  Mais  M.  Bouche, 
dont  f  imagination  est  très  -  excentrique ,  aime 
mieux  les  historiettes,  les  plaisanteries,  les  sac- 
cades, que  des  principes  bien  déduits, *  et  il  a 
plutôt  cherché  a  amuser  qu'à  prouver.  Cependant 
iîy'a  quelque  mérite  dans  lé  discours  érudit 
qull4  a  ^çrbndncé  :  il  a  parcouru  rapidement  la 
parti!  Mstorîqùe  de  la  Ville  d'Avignon  et  du 
.comtat  Vénaissin;  il  a  établi  le  vice  radical  du 
titré  trànsfatifàe  propriété  au  profit  des  papes. 
Une  réiiie  jeune,  foible ,  mineure,  a  (disposé 
d\me  partie  de  ses  états ?  grevés  de  substitution , 
pbûr^ècnir  son  juge  et  obtenir  une  absolution.^ 


(i09) 
L  orateur  a  passé  ensuite  aux  inconvéniens  de, 
laisser  subsister  au  sein  de  la  France  mi  petit 
territoire ,  qui  en  interceptoit  toutes  les  commu- 
nications, et  qui,  sur-tout  dans  le  système  du 
reculement  des  barrières,  forceroit  d entourer, 
cette  province  d'une  armée  de  commis ,  et  de 
gêner  le  commerce  de  nos  provinces  environ* 
nantes.  U  a  représenté  le  comtat  comme  un  pays 
habité  par  un  peuple  doux  et  paisible,  mais 
comme  donnant,  par  sa  localité,  une  retraite 
indispensable  à  tous  les  fraudeurs,  les  voleurs 
et  les  banqueroutiers.  Cest  encore  dans  le  comtat 
que  réside  toujours  le  foyer  de  la  malveillance», 
c  est-là  'qu'a  été  imprimée  la  déclaration  fameuse 
du  20  avril,  d'où  elle  s'est  répandue  dans  toutes, 
les  provinces  du  midi;  c'est  du  comtat  Venaissin 
que  sont  sortis  dans  tous  les  temps  les  intriguans 
et  les  factieux,  qui  ont  désolé  ou  tourmenté  la 
France  ;  c'est  du  comtat  Venaissin  que  sortit 
ZamctO)  qui,  chose  remarquable,  étoif  fils  d'un. 

cordonnier  (  i  ),  grand  orateur A  l'intérêt, 

de  la  France  se  réunit  le  vœu  du  peuplp  ayigpo- 
i  ■  '        _  —  ■- 

(  x  )  U  eût  été  a  désirer  que  M.  Bouche  eue  omis  ce  trait 
de  sa  comparaison,  qui  ne  peut  qu'humilier  ccjuî  qui  a 
cherché  à  humilier  :  le  portrait  qu'il  avoir  \  faire  étoit  $i 
riche;  il  prêtait  tant  au  pinceau  ! 


(    "O  ) 

nois.  Ncn-seulement  tous  les  districts  l'ont  mani- 
festé par  leurs  délibérations  9  mais  encore  ils  ont 
envoyé ,  et  ils  tiennent  encore  auprès  de  ras- 
semblée une  députation  pour  solliciter  l'admission 
de  leur  demande.  La  fédération  du  14  juillet,  dont 
ils  ont  célébré  la  fête  comme  les  François ,  est 
une  nouvelle  preuve  de  rémission  de  ce  vœu  gé- 
néral, qui  nous  a  paru  suffisant  pour  consommer 
la  réunion  du  peuple  Corse. 

M.  Germent-Tonnerre  a  défendu  l'avis  du  co- 
comité  dans  toutes  ses  parties.  Il  s'est  appuyé  de 
la  disposition  des  décrets ,  par  lesquels  l'assemblée 
a  déclaré  qu'elle  ne  vouloit  pas  s'aggrandir  par  des 
conquêtes;  car  si  elle  sécartoit  de  ces  maximes 
sacrées,  bientôt  il  faudroit,  disoit-il,  placer  cette 
déclaration,  qui  a  fait  votre  gloire,  parmi  les 
principes  immoraux  de  la  diplomatique  des  des- 
potes. 

C'étoit  évidemment  abuser  de  cette  déclara- 
tion. Réunir  par  un  consentement  volontaire, 
n'est  point  conquérir.  Toute  conquête  suppose 
de  la  violence,  et  ici  on  sollicitoit  la  réunion 
comme  une  faveur. 

L'histoire  de  l'assemblée  nationale  offrira  à  la 
postérité  des  doutés  et  des  singularités  qu  elle  ne 
pourra  jamais  s'expliquer;  par  exemple,  on  s'at— 
tendoit  ici  à  voir  le  parti  populaire  soutenir  la 


réunion,  plaider  les  grands  principes.  Point  du 
tout  :  soît  que  les  chefs  de  ce  parti  aient  craint 
d'échouer,  par  la  frayeur  de  tant  de  membres 
qui  n  osoient  même  envisager  la  question,  soit 
qu'ils  né  fussent  pas  en  nombre ,  ils  ont  cherché 
à  éloigner  la  discussion  ;  ils  ont  demandé  l'a- 
journement de  tout  ce  qui  concernoit  la  réu- 
nion. C'est  une  question  constitùtionellë ,  disoit 
M.  Barnave,  elle  ne  peut  être  discutée. le  soir. 

J'appuye  la  motion  de  M.  Barnave,  a  dit 
M.  d'Ambly ,  sous  la  condition  qu'on  annullera 
les  décrets  rendus  le  19  juin  dans  la  séance  du 
soir  (  Ce  sont  ceux  sur  la  suppression  des  titres 
et  de  la  noblesse  héréditaire). 

Cette  réflexion  ironique  de  M.  d'Ambly  étoit 
peu  juste;  la  suppression  des  titrés  n'est  qnun 
décret  réglementaire..  Enfin  le  déc/ret.  suivant  a 
été'  rendu. 

L'assenjblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires  sur  l'affaire  d'Avignon ,  décrète  que 
les  citoyens  d'Avignon,  détenus  députe  le  1%  juin  dans 
le*  prisons  d'Orange,  seront  provisoirement  élargis,  à  la 
charge  de  tenir  la  ville  d'Orange  pour  prison ,  où  ils  res- 
teront sous  la  sauve-garde  de  la  nation  françoisc,  et  où 
il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  ouvriers  qui  se  trou- 
va n  parmi  eux. 
Ajourne  au  surplus  le  reste  du  projet  dç  décret,  qui  lui 
'   a  été  proposé  par  ses  commissaire?. 


(    HO") 

nois.  Ncn-seulement  tous  les  districts  l'ont  mani- 
festé par  leurs  délibérations  9  mais  encore  ils  ont 
envoyé ,  et  ils  tiennent  encore  .auprès  de  ras- 
semblée une  députation  pour  solliciter  l'admission 
de  leur  demande.  La  fédération  du  14  juillet,  dont 
ils  ont  célébré  la  fête  comme  les  François ,  est 
une  nouvelle  preuve  de  rémission  de  ce  vœu  gé- 
néral, qui  nous  a  paru  suffisant  pour  consommer 
la  réunion  du  peuple  Corse. 

M.  Germent-Tonnerre  a  défendu  l'avis  du  co- 
comité  dans  toutes  ses  parties.  Il  s'est  appuyé  de 
la  disposition  des  décrets ,  par  lesquels  l'assemblée 
a  déclaré  qu'elle  ne  vouloit  pas  s'aggrandir  par  des 
conquêtes;  car  si  elle  s  écart  oit  de  ces  maximes 
sacrées,  bientôt  il  faudroit,  disoit-il,  placer  cette 
déclaration,  qui  a  fait  votre  gloire,  parmi  les 
principes  immoraux  de  la  diplomatique  des  des- 
potes. 

Cétoit  évidemment  abuser  de  cette  déclara- 
tion. Réunir  par  un  consentement  volontaire, 
n'est  point  conquérir.  Toute  conquête  suppose 
de  la  violence,  et  ici  on  sollicitoit  la  réunion 
comme  une  faveur. 

L'histoire  de  l'assemblée  nationale  offrira  à  la 
postérité  des  doutés  et  des  singularités  qu  elle  ne 
pourra  jamais  s'expliquer;  par  exemple,  on  s'at— 
tendoit  ici  à  voir  le  parti  populaire  soutenir  la 


réunion,  plaider  les  grands  principes.  Point  du 
tout  :  soît  que  les  chefs  de  ce  parti  aient  craint 
d'échouer ,  par  la  frayeur  de  tant  de  membres 
qui  n'osoient  même  envisager  la  question,  soit 
qu'ils  né  fussent  pas  en  nombre,  ils  ont  cherché 
à  éloigner  la  discussion  ;  ils  ont  demandé  l'a- 
journement de  tout  ce  qui  concernoit  la  réu- 
nion.: C'est  une  question  constitùtionelle ,  disoit 
M.  Barnave,  elle  ne  peut  être  discutée  Je  soir. 

J  appuyé  la  motion  de  M.  Barnave ,  a  dit 
M.  d'Àmbly ,  sous  la  condition  qu'on  annullera 
les  décrets  rendus  le  19  juin  dans  la  séance  du 
soir  (Ce  spnt  ceux  sur  la  suppression  des  titres 
et  de  la  noblesse  héréditaire  ). 

Cette  réflexion  ironique  de  M.  d'Ambly  étoit  . 
peu  juste  ;  la  suppression  des  titrés  n'est  qn'ira 
décret  réglementaire.  Enfin  le  dégret.  suivant  a 
été'  rendu. 

L'assen&iée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires  sur  l'affaire  d' Arignon  ,  décrète  que 
les  citoyens  d'Avignon  >  détenus  depuis  le  12  juin  dans 
les  prisons  d'Orange ,  seront  provisoirement  élargis ,  à  la 
charge  de  tenir  la  ville  d'Orange  pour  prison,  où  ils  res- 
teront sous  la  sauvè-gârde  de  la  nation  françoise ,  et  où 
il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  ouvriers  qui  se  trou- 
va n  parmi  eux. 
Ajourne  au  surplus  le  reste  du  projet  dç  décret,  qui  lui 
'    a  été  proposé  par  ses  commissaire?. 


(   HO") 

nois.  Ncn-seulement  tous  les  districts  l'ont  mani- 
festé par  leurs  délibérations  9  mais  encore  ils  ont 
envoyé ,  et  ils  tiennent  encore  .auprès  de  ras- 
semblée une  députatiôn  pour  solliciter  l'admission 
de  leur  demande.  La  fédération  du  14  juillet,  dont 
ils  ont  célébré  la  fête  comme  les  François ,  est 
une  nouvelle  preuve  de  l'émission  de  ce  vœu  gé- 
néral, qui  nous  a  paru  suffisant  pour  consommer 
la  réunion  dû  peuple  Corse. 

M.  Clerment-Tonnerre  a  défendu  l'avis  du  co- 
comité  dans  toutes  ses  parties.  Il  s'est  appuyé  de 
la  disposition  des  décrets ,  par  lesquels  l'assemblée 
a  déclaré  qu'elle  ne  vouloit  pas  s'aggrandir  par  des 
conquêtes;  car  si  elle  s'écartoit  de  ces  maximes 
sacrées,  bientôt  il  faudroit,  disoit-il,  placer  cette 
déclaration,  qui  a  fait  votre  gloire,  parmi  les 
principes  immoraux  de  la  diplomatique  des  des- 
potes. 

Cétoit  évidemment  abuser  de  cette  déclara- 
tion. Réunir  par  un  consentement  volontaire, 
n'est  point  conquérir.  Toute  conquête  suppose 
dé  la  violence ,  et  ici  on  sollicitoit  la  réunion 
comme  une  faveur. 

L'histoire  de  l'assemblée  nationale  offrira  à  la 
postérité  des  doutés  et  des  singularités  qu  elle  ne 
pourra  jamais  s'expliquer;  par  exemple,  on  s'at— 
tendoit  ici  à  voir  le  parti  populaire  soutenir  la 


réunion,  plaider  les  grands  principes.  Point  du 
tout  :  soît  que  les  chefs  de  ce  parti  aient  craint 
d'échouer,  par  la  frayeur  de  tant  de  membres 
qui  n'osoient  même  envisager  la  question,  soit 
quils  né  fussent  pas  en  nombre,  ils  ont  cherché 
à  éloigner  la  discussion  ;  ils  ont  demandé  Fa- 
'  journement  de  tout  ce  qui  concernoit  la  réu- 
nion.'C'est  une  question  constitùtionelle ,  disoit 
M.  Barnave,  elle  ne  peut  être  discutée, le  soir. 

J  appuyé  la  motion  de  M.  Barnave ,  a  dit 
M.  d'Ambly ,  sous  la  condition  qu'on  annullera 
les  décrets  rendus  le  19  juin  dans  la  séance  du 
soir  (Ce  spnt  ceux  sur  la  suppression  des  titres 
et  de  la  noblesse  héréditaire  ). 
.  Cette  réflexion  ironique  de  M.  d'Amblyétoit 
peu  juste  ;  la  suppression  des  titrés  n'est  qn  ira 
décret  réglementaire.  Enfin  le  décret  suivant  a 
été  rendu. 

L'asseinbiée  nationale ,  après  avoir  entendu  k  rapport 
de  ses  commissaires  sur  l'affaire  d'Avignon,  décrète  que 
les  citoyens  d'Avignon  >  détenus  depuis  le  12  juin  dans 
les  prisons  d'Orange,  seront  provisoirement  élargis,  à  la 
<harge' de  tenir  la  ville  d'Orange  pour  prison,  où  ils  res- 
teront sous  la  sauve-garde  de  la  nation  françoise ,  et  où 
il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  ouvriers  qui  se  trou- 
v<  n  parmi  eux. 
Ajourne  au  surplus  le  reste  du  projet  dç  décret,  qui  lui 
'    a  éti  proposé  par  ses  commissaire?. 


(  no") 

nois.  Non-seulement  tous  les  districts  l'ont  mani- 
festé par  leurs  délibérations  9  mais  encore  ils  ont 
envoyé ,  et  ils  tiennent  encore  auprès  de  l'as- 
semblée une  députatiôn  pour  solliciter  l'admission 
de  leur  demande.  La  fédération  du  14  juillet,  dont 
ils  ont  célébré  la  fête  comme  les  François ,  est 
une  nouvelle  preuve  de  l'émission  de  ce  vœu  gé- 
néral, qui  nous  a  paru  suffisant  pour  consommer 
la  réunion  dix  peuple  Corse. 

M.  Clerment-Tonnerre  a  défendu  l'avis  du  co- 
comité  dans  toutes  ses  parties.  Il  s'est  appuyé  de 
la  disposition  des  décrets ,  par  lesquels  l'assemblée 
a  déclaré  qu'elle  ne  vouloit  pas  s'aggrandir  par  des 
conquêtes;  car  si  elle  s'écartoit  de  ces  maximes 
sacrées,  bientôt  il  faudroit,  disoit-il,  placer  cette 
déclaration,  qui  a  fait  votre  gloire,  parmi  les 
principes  immoraux  de  la  diplomatique  des  des- 
potes. 

C  etoit  évidemment  abuser  de  cette  déclara- 
tion. Réunir  par  un  consentement  volontaire, 
n'est  point  conquérir.  Toute  conquête  suppose 
de  la  violence,  et  ici  on  sollicitoit  la  réunion 
comme  une  faveur. 

L'histoire  de  l'assemblée  nationale  offrira  à  la 
postérité  des  doutés  et  des  singularités  qu  elle  ne 
pourra  jamais  s'expliquer;  par  exemple,  on  s'at— 
tendoit  ici  à  voir  le  parti  populaire  soutenir  la 


réunion  9  plaider  les  grands  principes.  Point  du 
tout  :  soît  que  les  chefs  de  ce  parti  aient  craint 
d'échouer ,  par  la  frayeur  de  tant  de  membres 
qui  n'osoient  même  envisager  la  question,  soit 
qu'ils  ne  fussent  pas  en  nombre ,  ils  ont  cherché 
à  éloigner  la  discussion  ;  ils  ont  demandé  l'a- 
journement de  tout  ce  qui  concernoit  la  réu- 
nion. C'est  une  question  constitùtionelle ,  disoit 
M.  Barnave,  elle  ne  peut  être  discutée  le  soir. 

J'appuye  la  motion  de  M.  Barnave ,  a  dit 
M.  d'Ambly ,  sous  la  condition  qu'on  annullera 
les  décrets  rendus  le  19  juin  dans  la  séance  du 
soir  (Ce  sont  ceux  sur  la  suppression  des  titres 
et  de  la  noblesse  héréditaire  ). 
.  Cette  réflexion  ironique  de  M.  d'Amblyétoit  . 
peu  juste;  la  suppression  des  titres  n'est  qn'ira 
décret  réglementaire.  Enfin  le  déc/et  suivant  a 
été*  rendu. 

L'assemHée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires  sur  l'affaire  d'Avignon,  décrète  que 
les  citoyens  d'Avignon  >  détenus  depuis  le  12  juin  dans 
les  prisons  d'Orange,  seront  provisoirement  élargis,  à  la 
charge  de  tenir  la*  ville  d'Orange  pour  prison,  où  ils  res- 
teront sous  la  sauvé*gârde  de  la  nation  françoise ,  et  oii 
il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  ouvriers  qui  se  trou- 

v<n  parmi  eux. 
Ajourne  au  surplus  le  reste  du  projet  de  décret,  qui  lui 

2  éti  proposé  par  ses  commissaire?. 
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Séance  du  dimanche  29  août. 

0N  se  râtelle  que  M.  Reubell  avôit  mis  au 
-tién&ft  des  reiiièdès  à  1k  disette  du  numéraire 
<fàt  hoiis  éprouvons,  la  fabrication  d'une  nbu* 
nrellb  rfiiûhhbiè  de  billon.  On  avoit  ordonné  an 
camfré  des  finances  de  faire  un  rapport  sur  cet 
«fcjét  *  la  séShce  a  été  consacrée  à  le  discuter* 
Jriiîs  il  a  essuyé  le  même  sott  que  les  précé- 
«feitf  sur  cet  objet;  c*e4t-â- dire,  qu'il  a  été 
a jdtfrtté.  Cependant  comme  il  est  présumable  qu  il 
sera  très-incessammènt  repris  en  considération , 
A  est  Nécessaire  d'instruire  lès  lecteurs  des  prin- 
cipes et  des  faite  qui  peuvent  les  mettre  à  portée 
de  fHféttdrfe  ttoe  epmioft  sur  cette  matière  peu  ' 
connue  ;  principes  et  faits  qui  ont  été  déve- 
loppés daiis  le  rapport; 

D'aircîens  préjugea  ;  et  là  ressemblance  dans 
fe  trôiifeâé ,-  oiït  persuadé'  lfes  Sommes  qui  n'ont 
tkfcuHë  é'onnoîssqnçe  nionétaire  et  métallurgique» 
que  la  matière  des  cloches  étoit  la  même  que 
celte  qui  compose  lçs  .pjèces  de  billon  ou  sols 
marqués  ;  alors  ils  ont  cru  entrevoir  un  iïufbé- 
raire  iinméàsédans  la  qttâtttîté  dés  dotîlêàôiii 
sont  en  France.  Cëîté  ëiîréuf  est  à  répanàue', 

et 
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et  se  propage  encorç  avec  tant  dcsnccès,  qull 

est  du  devoir  de  la  dissiper*  *  , 
*  Le  métal  des  cloches  est  composé  de  cinq 

sixièmes  de  cuivre  ,  et  d'un  sixième  d'étain  , 

mêlé  avec  un  pçu  d'antimoine.  Ce  mélange  rend 

ce  métal  très-càssant  ;  et  jusqu'à  présent ,  les 
artistes  lesj  plus  habiles  n'ont  pu  trouver  aucun 

moyen  de  le  rendre  ductile  et  malléable.- 

La  monnoie  de  billôn  est  composée  d'envi- 
ron quatre  cinquièmes  de  duivre  et  d'un  cia- 
quïème  d'argent  ;  ce  qui  donne  à  fce  métal  un£ 
valeur  intrinsèque  d'environ  n  liv.  10  s.  le  marc, 
tandis  que  celle  du  métal  des  cloches  n'est  que 
de  10  sols. 

Le  public ,  mieux  instruit ,  verra  donc  qu'il 
est  impossible  de  faire  des  sols  marqués  avec  ù 
matière  des  cloches. 

D'autre  projets  mieux  couçus ,  pour  la  fonte 
des  cloches  >  proposent ,  si  l'on  ne  peut  pas 
en  faire  des  sols  marqués,  de  les  vendre  comme 

.métal;  et  pensent  que  leur  valeur  peut  être 
portée  à  20  sols  la  livre.  Cette  évaluation  n'est 
point  exagérée  ;  peut-être  n'est-il  pas  aussi  fa- 

.  cile  d'approuver  leur  apperçu  sur  la  quantité. 
M.Pasquier,  qui  a  fourni  les  détails  les  plus  étetï" 
dus  à  cet  égard,  supposé1,  d'après  des  hases  qui* 


..."     )..*"**. 

i^ôPcpe  iàrsonnées,  peuvent  donne?  des  résul- 
tats erronés ,  que  les  cloches  Ai  royaume ,  qui 
rfestérôrlt  mutiles ',  doivent  peser  184  millons 
de  Vivres ,  qui ,  ait  prix  ci-dessus  de  20  sols, 
fbtrtieroient  une  somme  de  184  millions.  Cette 
Sommé,  dit  M.  Pasquier*  pourroit  servir  d'hy- 
pothéqué et  de  remboursement  à  une  somme 
pareille  de  papiér-monnoie. 

M.  ftaudier  à  proposé  un  projet  imprimé ,  qui 
est 'établi  sur  des  principes  plus  monétaires;  iL 
substitue  au  cuivre  rouge  ,  qui  a ,  jusqu'à  ce; 
ixïôméiîf ,  servi  à  la  formation  du  billon ,  uh 
ftiétaî  qui  pàroît,  qtfôri  assuré  être  composé  dé 
cuivre  rouge  et  d'une  portion  d  arsenic.  Cemê- 
larnge~ptôduit  une  couleur  moins  ronge  ;  et,  en 
y  ajoutant  la  quantité  d'argent  nécessaire  pour 
donner  à  cette  monnoie  une  valeur  intrinsèque, 
il  est  naturel  de  croire  que  la  couleur  seroit  un    . 
peu  plus  grisé.  Mais  M.  Naudier  propose  de 
fournir  ce  métal  aux  directeurs  desmonnoies, 
à  raison  de  40  sols  la  livre  ,  tandis  que  le  cui- 
vre rouge  ne  leur  est  payé  que  vingt-cinq  sols; 
""  Ce  qui  fait  Une  augmentation  de  60  pour  cent , 
à"  quoi  8  fout  ajouter  plus  de  difficultés  pour 
"  fa  fabrication  ,  et  il  est  évident  qu'en  travail- 
-  faàt  deï  métaux  dans  lesquels  l'àrtetric  est  in- 


corporé  ;  il  existe  nécessairement  uae  espèce  dp 
/danger  pour  les  ouvriers. 

Un  projet  de  fabrication  sur  les  ancienne 
bases  9  çst  celui  auquel  le  comité  donné  la  pré- 
férence. Ces  bases  sont  du  cuivre  rouge  et  de 
l'argent  dans  une  proportion  à-pçu-près  la  même 
que  celle  du  bilîon  qui  est  aujourd'hui  en  cir- 
culation. 

II  est  sans  doute  nécessaire  de  frapper*  des 
pièces  de  plusieurs  valéjirs  pour  lacommqdité 
despaiemens. 

Avec  des  pièces .  de  cinq  sols ,  de  .deux  sols 
et  de  dix-huit  deniers,  on  feroit  tous  lés  appoints. 
La  pièce  de  cinq  sois  paroît  convenable  par  jses 
rapports  avec  la  livre  de  France. 

Il  est  indispensable  de  fixer  la  quantité  gui 
jp.n  sera  frappée  ,  le  tittre  et  la  valeur  du  marc. 
C!est  de  ces  deux  derniers  objets  que  "résultera 
Je  poids  dp  chaque  pièce.  . 

Le  nouveau  billon  sera  composé  d  un  sixième 
d  argent,  et  de  cinq  sixièmes  de  ci^yre. 

Çest-àrdire,  à  deux  deniers  de  fin ^  valant; 
.au  prix  du  tarif,    .    .    .    8  L     18  ,s.    z  à* 

|-es.cinq  sixièmes  de  cui-  „:      ,  _ 

.  ,vre  v«4çm  À  îj  ^.  la  Uyi^e,    » 

XçtallJelayaleur  btrinsèque,Î9 
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quera,  d'une  voix  hypocrite,  cette  constitution 
qu'on  déteste. 

On  doit  sç  rappeller  le  décret  imprudent  du 
16  août.  Il  arpioitle  général,  que  le  roi  devoit 
,  nommer,  d  un  pouvoir  dictatorial,  pour  ramener 
au  devoir  les  régimens  de  Nancy. 

On  ordonnoit.de  poursuivre  comme  coupables 
ceux  qui  avoient  excité  leurs  rebellions;  on  dé- 
clarait coupables  ceux  qui  n 'auraient  pas ,  dans 
vingt-quatre  heures,  reconnu  leur  erreur. 

Maïs  avoit-on  pris  auparavant  des  mesures 
$iges  pour  constater  les  vraies  causes  de  cette 
insurrection?  Non;  on  s'en  rapportoit aveuglé- 
ment à  des  lettres  écrites  par  des  officiers  au  mi- 
nistre; c'est-à-dire,  que,  pour  juger  des  soldats, 
pu  écotftoif  uniquement  leurs  tyrans  et  leurs  en- 
nemis. 

•  Âvôiton  pris  des  informations  exactes  sur  la 
situation  vraie  des. choses,  sur  les  intentions  des 
soldats?  Savoit-on  s'ils  étoient  dévoués  ou  non 
à  la  révolution  ;  s'ils  étoiènt  égarés  ;  si  cet  éga- 
rement provenoit  d'une  indiscipline  absolue,  ou 
d'un  mécontentement  fondé  ;  s'ils  résisteraient 
aux  décrets  de  l'assemblée,  qui,  sans  déployer 
de  la  rigueur* ,  les  rappellerait  fraternellement 
à  f obéissance  ?  Non ,  encore  une  fois ,  rien  de 
tout .-«cela  n'étoit  connu  de  l'assemblée;  elle. ne 
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millions  de  marcs  à  .    .    é*  .'     1,900,000  firt 
L.é  remède  d'alloi  peut-être  évalué 

à  ....  • 4  s. 

Le  remède  de  poids  à  .     •     4  $• 
Total  du  bénéfice  sur  les  remè- 
des ,  8  sols  ,  faisant  sur  deux  mil- 
lions de  marcs    .    .     .  «  .     .    .     800,000 

Total  du  bénéfice  de  cette  fa- 
brication.   .......     2,700,000  1. 


Le  numéraire  de  billon  réunit  le  double 
avantage  de  faciliter  le  paiement  des  appoints, 
la  vente  des  menues  denrées,  et  Tonna  pas 
à- craindre  qu'il  soit  exporté  dans  l'étranger. 

Ayant  répandu  dans  le  public  une  certaine 
quantité  de  ce  nouveau  billon  ,  la  circulation 
du  billon  actuel  devra  être  défendue. 

Le  comité  observoit  qu'il  est  avantageux  de 
frapper  cette  nouvelle  monnoie  d'une  em- 
preinte plus  durable  que  l'ancienne-,  et  que , 
pour  y  parvenir',  il  faut  donner  à  ces  espèces 
moins  de  diamètre  et  plus  d'épaisseur;  Il  faut 
eneore  les  marquer  d'un  cordon  sur  la  tranche. 
H  est  certain  que  ce  sera  très-pénible  pour  là 
fabrication  ;  mais  aussi  rien  ne  soutient  et  ne 
donne  plus  de  grâce  à  l'espèce,  que-* le  refou* 
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quera,  d'une  voix  hypocrite,  cette  constitution 
qu'on  déteste. 

On  doit  sç  rappeller  le  décret  imprudent  du 
16  août.  Il  arpioitle  général,  que  le  roi  devoit 
v  nommer,  d'un  pouvoir  dictatorial,  pour  ramener 
au  devoir  les  régimens  de  Nancy» 

On  ordonnoit.de  poursuivre  comme  coupables 
ceux  qui  avoient  excité  leurs  rebellions;  on  dé- 
clarait coupables  ceux  qui  n'auroient  pas ,  dans 
vingt-quatre  heures,  reconnu  leur  erreur. 

Maïs  avoit-on  pris  auparavant  des  mesures 
sages  pour  constater  les  vraies  causes  de  cette 
insurrection  î  Non  ;  on  s'en  rapportoit  aveuglé- 
ment à  des  lettres  écrites  par  des  officiers  au  mi- 
nistre; c'est-à-dire,  que,  pour  juger  des'sqldats, 
pu  écotftoit  uniquement  leurs  tyrans  et  leurs  en- 
nemis. 

•  Âvôif-ôn  pris  des  informations  exactes  sur  la 
situation  vraie  des. choses,  sur  les  intentions  des 
soldats?  Savoit-on  s'ils  étoient  dévoués  ou  non 
à  la  révolution  ;  s'ils  étoiênt  égarés  ;  si  cet  éga- 
rement provenoit  d'une  indiscipline  absolue ,  ou 
d'un  miécontentement  fondé  ;  s'ils  résistéroient 
aux  décrets  de  rassemblée,. qui,  sans  déployer 
de  la  rigueur ,  les  ràppelléroit  fraternellement 
à  fobéissance  ?  Non-,  ericore  une  fbitf,  rien  de 
tout  M:ela  n'étoit  connu  de  l'assemblée  ;  elle,  ne 
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râte  le  symptôme  vrai  du  corps  législatif.  Trois 
partis  le  divisent;  celui  des  démocrates,  dont 
le  chef-lieu  est  dans  la  société  des  amis  de  la 
constitution ,  sans  contredit  le  plus  nombreux. 
Un  schisme,  qui  s'est  déclaré  dans  son  sein,  a 
donné  naissance  à  un  autre  club  9  appelle  de 
1789  ;  il  s'est  composé  de  modérés ,  auxquels 
les  impartiaux,  les  ministériels  se  sont  bientôt 
joints.  Ce  club  fait  souvent  pencher  la  victoire 
pour  le  parti  auquel  il  se  joint.  Cétoit  son  voeu, 
réuni  à  celui  du  parti  aristocratique ,  qui  avoir 
porté  à  la  présidence  M.  Dupont  l'économiste ,  qui 
a  eu  le  souple  talent  d'être  6uccessivement  l'ami 
de  tous  les  ministres  de  France.  A  M.  Dupont 
a  succédé  un  démocrate,  connu  par  des  lettrés 
pleines  d'esprit  et  de  chaleur  à  ses  commettans, 
M.  Jessé.    Il    l'a    emporté  sur    le  ministériel 
M,  Emery ,  appuyé  par  1789.  Il  y  a  dans  le  dis- 
cours de  M.  Jessé ,  quelques  phrases  qui  méri- 
tent d'être  citées. 

-  «  Hâtez-vous,  messieurs,  défaire  parvenir  à 
son  achèvement  cette  constitution  si  désirée, 
séparez-là  de  tout  travail  étranger ,  n'admettez 
même  qu'avec  la  plus  grande  réserve  celui  qui 
ne  seroit  qu'accessoire  ;  ses  ennemis  seroieht 
ceux  qui  voudroient  l'étayer  de  toutes  les  par- 
ties qui  peuvent  la  rendre  parfaite  j  car,  dan* 


quera,  d'une  voix  hypocrite ,  cette  constitution 
qu'on  déteste. 

On  doit  sç  rappeller  le  décret  imprudent  du 
16  août.  Il  arpioit'le  général,  que  le  roi  devoit 
^  nommer ,  d'un  pouvoir  dictatorial,  pour  ramener 
au  devoir  les  régimens  de  Nancy. 

On  ordonnoit.de  poursuivre  comme  coupables 
ceux  qui  avoient  excité  leurs  rebellions  ;  on  dé- 
clarait coupables  ceux  qui  n'auroient  pas,  dans 
vingt-quatre  heures,  reconnu  leur  erreur. 

Maîs  avoit-on  pris  auparavant  des  mesurés 
Siges  pour  constater  les  vraies  causes  de  cette 
insurrection  î  Non  ;  on  s'en  rapportait  aveuglé- 
ment à  des  lettres  écrites  par  des  officiers  au  mi- 
nistre; c'est-à-dire,  que,  pour  juger  des 'soldats, 
pu  écoutoit  uniquement  leurs  tyrans  et  leurs  en- 
nemis. 

•  Âvôit-ôn  pris  des  informations  exactes  sur  la 
situation  vraie  des. choses,  sur  les  intentions  des 
soldats?  Savoit-on  s'ils  étoient  dévoués  ou  non 
à  la  révolution  ;  s'ils  étoiènt  égarés;  si  cet  éga- 
rement provènoit  d'une  indiscipline  absolue,  ou 
d'un  mécontentement  fondé  ;  s'ils  résisterqient 
aux  décrets  de  l'assemblée,  qui,  sans  déployer 
de  la  rigueur* ,  les  rappelléroit  fraternellement 
à  f obéissance  ?  Non,,  encore  une  fois ',  rien  de 
toutM:ela  n'étoit  connu  de  l'assemblée  ;  elle,  ne 


COURIER  DE.  PROVENCE. 

N».    CLXXXV. 


Séance  du  i*r  au  $  septembre  ijgo.-    '•' 
Affaire  di  Nancy. 

L'histoire  de  cette  malheureuse  insurrection,» 
offre  h  preuve  qu'un  corps  législatif  ne- doit  jâ-r 
mais  se  décider  avec  précipitation,  ne  doit,  jamais 
se  laisser  entraîner  au*  premières  sensations  que, 
lui  cause  le   récit  d'évènenjens  désastreux.  B 
faut  attendre  du  calme  les  décisions  salutaires*: 
Elle  prouve  encore ,  que  lprsque  le.'pouvoin 
exécutif  réside  dans  les  mains  d'hommes,,  /dont 
l'intérêt  et  les  vues  sont  nécessairement  contraire* 
au  bien  public  ,;les  meilleures  révolutions  s'altè- 
rent ,  s'empoisonnent,  se  travestissent  dans  l'exé* 
cution.  Est-il  question  d'agir  contre  les, ennemis 
de  la  révolution  ?  f^ç  ministère  ne  cesser?,  d'eu-, 
tasser  délais  sur  délais  9  objections  sur  objections  } 
S  agit-il  de  sévir  contre  des  patriotes ,  ou  de  faire, 
naître,  par  une  exécution  rigoureuse ,  des  haines 
qui  peuvent  servir  la  cause  des  anti-révàlyttio-., 
naires,  en  créant  des  mécontens  ,  alors  on  dé*, 
ployera  une  séyérisé  inexorable  ;  alors  qh  invo- 
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quera,  d'une  voix  hypocrite,  cette  constitution 
qu'on  déteste. 

On  doit  sç  rappeller  le  décret  imprudent  du 
16  août.  Il  arpioit'le  général,  que  le  roi  devoit 
v  nommer ,  d'un  pouvoir  dictatorial,  pour  ramener 
au  devoir  les  régimens  de  Nancy. 

On  ordonnoit.de  poursuivre  comme  coupables 
ceux  qui  avoient  excité  leurs  rebellions;  on  dé- 
clarait coupables  ceux  qui  n auraient  pas,  dans 
vingt-quatre  heures,  reconnu  leur  erreur. 

Maïs  avoit-on  pris  auparavant  des  mesures 
sages  pour  constater  les  vraies  causes  de  cette 
insurrection?  Non;  on  s'en  rapportoit aveuglé- 
ment à  des  lettres  écrites  par  des  officiers  au  mi- 
nistre; c'est-à-dire,  que,  pour  juger  des  soldats, 
on  écoittoit  uniquement  leurs  tyrans  et  leurs  en- 
nemis. 

•  Avôit-on  pris  des*  informations  exactes  sur  la 
situation  vraie  des.  choses,  sur  les  intentions  des 
soldats?  Savoit-on  s'ils  étoient  dévoués  ou  non 
à  la  révolution  ;  s'ils  étoiènt  égarés  ;  si  cet  éga- 
rement provenoit  d'une  indiscipline  absolue,  ou 
d'un  mécontentement  fondé  ;  s'ils  résisteroient 
aux  décrets  de  l'assemblée,  qui,  sans  déployer 
de  la  rigueur ,  les  rappellerait  fraternellement 
à  fobéissance ?  Non,  encore  une  fois,  rien  de 
tout  *^ela  n'étoit  connu  de  l'assemblée  ;  elle,  ne 
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voyoit  rien  qu'au  travers  du  prisme  altéré  et 
obscurci  du  ministère. 

Et  cependant ,  malgré  cette  ignorance  absolue , 
on  prenoit  une  résolution  sanguinaire.  IL  faut  du 
sang  ,  s  ecrioient  les  modérés ,  les  hipocrytes  * 
les  pusillanimes ,  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique ;  l'ordre  ne  peut  se  rétablir  que  par  le 
sang. 

A  peine  le  décret  étoit-il  prononcé ,  qu'une 
occasion  se  présente  pour  l'exécuter.  Le  régi- 
ment du  roi ,  qui  s'étoit  bien  attendu  à  voir  sa 
conduite  noircie  par  les  officiers,  avoit  député 
huit  de  ses  soldats  pour  présenter  sa  justification 
à  rassemblée  nationale.  A  peine  sont-ils  arrivés, 
.  que  le  maire  de  Paris ,  sans  aucune  autorisation, 
sans  information,  violant  les  loix  de  la  liberté, 
les  fait  arrêter  et  conduire  à  l'Abbaye.  Un  pareil 
trait  de  despotisme  ne  doit  point  étonper  dans 
ce  maire,  dont  le  dévouement  au  ministère , 
dont  la  nullité  de  principes  sont  connus.  Une 
pareille  arrestation  ne  put  se  faire  sans  éclat; 
elle  vole  dans  toutes  les  bouches  ;  elle  indigne 
tous  les  esprits.  On  ne  concevoit  pas  comment 
un  maire  $voit  pu  se  porter  à  un  pareil  exchs  ; 
ort  ne  voyoit.  point  dans  le  décret  du  16  août , 
aucun  article  qui  ly  autorisât  ;  au  contraire ,  ce 
décret  portoit  que  les  soldats  du  régiment  du 
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toi  séfoient  tenus  de  déclarer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  s'ils  se  soumettoient ,  et  qu'alors 
ils, dévoient  rentrer  dans  tous  leurs  droits.  Or, 
on  navoit  pas  même  soumis  ces  huit  soldats  a 
cet  acte  de  contrition.  Un  pareil  attentat  ne 
pouvoit  que  révolter  un^  peuple  idolâtre  de  sa 
liberté  ;.  aussi  commçnçoit-il  à  reclamer  haute-? 
ment  la  liberté  de  ses  frères  >  les  soldats  ;  les 
attroupemens  grossissoient ,  Forage  grondoit , 
lorsque  le  maire  de  Paris  jugea  pçudent  de  faire 
conduire  les  soldats  aux  Invalides ,  c'est-à-dire , 
qu'il' les  jetta  dans  la  fournaise  ministérielle.  Les 
cris  redoublèrent  ;  an  se  hâta  d'interroger  les 
soldats.  On  eut  la  preuve,  qu'ils  n'étoient  point 
coupables ,  qu'ils  ne  .cherchoient  qu'à  se  justw 
fier  ;  et  c'est  ainsi  qu'on  traitoit  ignominieuse-» 
ment  des  soldats,  tandis  qu'on  accueilloit  avec 
èar esses  leurs  lâches  calomniateurs.  On  fut  donc 
obligé  de  rendre  la  liberté  à  ces  soldats. 

Lie  décret  du  16  août  avoit  dû  naturellement 
indisposer  les  régimens  de  Nancy  ;  cependant  ils 
s'y  étcierit  soumis.  Là  tranquillité  commençoit 
a  renaître  ,  lorsqu'un  malheureux  incident  fit 
naître  des  troubles.  On  avoit  nommé,  pour  ren- 
dre fct  épurer  les  comptes  du  régiment  de  Châ- 
tëauvieux,  M*  Malscigne,  officier  renommé  par 
sa  hauteujç  ,  sa  dureté  r  sa  Sévérité  et  son  atta- 
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chement  à  l'aristocratie.  H  arrive  muni ,  disoïr-3f 
de  pleins  pouvoirs,  pour  arranger  tout,  faire 
grâce  même  ,  s'il  étoit  nécessaire.  On  ne  de-  • 
mandoit  que  la. justice,  que  des  comptes,  que 
le  paiement  du  reliquat. On  discute  ces  comptes; 
M.  Malseigne  reconnoît  que  les  premiers  articles 
réclamés  par  les  soldats  sont  justes ,  il  les  ac- 
cuse. On  en  présente  un  qu'il  conteste.  On  in- 
siste ;  il  s'opiniâtre.  Il  veut  sortir.  La  sentinelle 
l'arrête;  il  tire  son  épée,  blesse  trois  ou  quatre 
hommes  ;  se  sauve.  Les  soldats  le  cherchent  et* 
vmn  ;  cependant  un  aide-de-camp  de  M.  de  la 
Fayette  appaise  les  esprits ,  persuade  à  M.  Mal- 
seigne de  retourner  ;  mais  il  se  sauve  à  Lune- 
ville.  Une  vingtaine  de  soldats  l'y  poursuivent. 
M.  Malseigne  averti,  prend  avec  lui  une  cin- 
quantaine de  Carabiniers,  tombe  sur  ceux  qui 
le  poursuivoient ,  en  tue  une  partie ,  fait  fuir 
l'autre.  La  nouvelle  de  ce  massacre  arrive  à 
fîancy;  on  jure  d'en  prendre  vengeance.  On 
commence  par  arrêter  M.  Dénoue,  commandant , 
accusé  d'avoir  favorisé  son  évasion ,  et  qui , 
dans  ces  circonstances ,  s'étoit  constamment 
montré  l'ennemi  des  soldats,  et  l'appui  des 
officiers.  Les  trois  régimens  marchent  ensuite 
en  bon  ordre  à  Luneville,  Ils  font  des  propo- 
sitions aux  Carabiniers  ".«ceux-ci  consentent  de 
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leur  livrer  M.  Malseigne ,  en  le  Confiant  cepen- 
dant à  la  garde  d'une  douzaine  de  Carabiniers. 
On  ne  vouloit  que  faire  juger  légalement  ■ 
M.  Malseigne.  Il  se  prête  à  ses  arrangemens; 
puis ,  à  peine  est-il  au  milieu  de  ses  gardes , 
que ,  profitant  d'une  occasion  pour  s  échapper , 
il  blesse ,  tue  quelques-uns ,  se  sauve.  Il  est 
encore  repris  ;  et  les  soldats  se  gardent  bien  de 
tirer  vengeance  de  tout  le  sang  qu'il  a  versé  : 
ils  le  conduisirent  avec  des  précautions  à  Nancy. 

Tel  étoit.  l'état  des  choses  ;  telles  étoient  les 
nouvelles  que  communiqua  le  'ministre  à  la 
séance  du  3 1  août.  Si  la  terreur  n  avoit  pas  aveu- 
glé les  esprits,  on  auroit  vu  qu'elle  ne présentoit 
pas  une  révolte  bien  caractérisée.  Elles  étoient 
contenues  dans  une  lettrç  de  M.  Bouille ,  qui 
écrivoit  cette  phrase  étrange  :  .  .  Je  rassemble 
le  plus  de  forces  que  je  puis,,  mais  je  crains 
que  la  municipalité  de  Nancy  ne  me  requière  pas 
de  marcher.  C'est-à-dire,  que  M.  Bouille  craignoit 
de  ne  pas  pouvoir  verser  du  sang,  et  déployer 
le  pouvoir,  trop  rigoureux  dont  #  oh  l'avoit 
armé.  — 

Nous  devons  observer  ici  ,*  puisque  nous 
citons  le  nom  de  ce  général  ,  combien  toutes 
les  circonstances  dévoient  enflammer  les  soldats, 
et  provoquer  leur  ressentiment  et  leurs  soup* 
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cens.  <9n  les  avoit  condamnés  sans  les  entendre» 
On  ne  leur  envoyoit  pour  commissaires  des 
comptes  que  leurs  ennemis,  ou  les  partisans 
des  ennemis.  Enfin  ,  pour  appaiser  cette  insur- 
rection *,  qui  choisit-on  ?  Le  général  le  plus  sus- 
pect,  celui  qui  avoit. refusé  précédemment  si 
long-temps  de  prêter  le  serment  civique ,  celui 
que  tous  les  papiers  désignoient  comme  étant  en 
correspondance  avec  tous  les  ennemis  de  la  ré- 
volution. 11  est  certain  qu'on  ne  pouvoit  choisir 
mieux  pour  forcer  les  soldats  à  se  porter  aux 
dernières  extrémités  ;  et  on  a  peine  à  conce- 
voir comment  un  pareil  choix  s'est  fait ,  sans 
la  désapprobation  du  commandant  général  de 
Paris ,  auquel  on  prête  pourtant  la  plus  grande 
influence  à  la  cour  ;•  sans  la  désapprobation  de 
rassemblée  nationale ,  qui  devoit  voir  qu'on 
vouioit  ou  sacrifier  les  soldats ,  ou  exciter  une 
guerre  civile. 

On  conçoit  la  consternation  et  la  joie  qui 
saisirent  tout  à-la-fois  les  esprits ,  à  la  lecture  de 
la  lettre  de  M.  Bouille.  Les  patriotes  étoient 
certainement  affligés.  Les  modérés,  les  noirs, 
les  ministériels  bondissoient  de  joie.  Ils  voyoient 
le  moment  où  la  guerre  allôit  éclater ,  ou  bien 
celui  où  les  soldats,  qui  avoient  prêté  un  vigou-* 
reux  appui  à  la  révolution, seroient  immolés»  par 
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leur  parti  même.  Ils  demandoient  donc  à  grands 
cris  qu'on  exécutât  hécessaisement  les  décrets 
du  16  août.  Cétoit  le  cri  de  MM.  Emery, 
Prugnon ,  et  même  d'un  abbé  Coster  ,  qui  se 
porta  jusqu'à  dire>  que  des  injustices  étoient 
quelquefois  nécessaires, L'Assemblée  se  souleva, 
et  sembla  lui  dire  : 

Eh  quoi!  Mathan,  d'un  prêtre  est-ce  là  le  langage? 

Cependant  un  incident  Ivoit  un  peu  calmé 
l'exaltation  du  parti  amateur  de  sang.df 

-  Une  députation  des  gardes  nationales  de 
îfancy  avoit  été  introduite.  Elle  venoit  réclamer 
la  liberté  des  huit  soldats  du  régiment  du  Roi  ; 
elle  venoit  réclamer  des  adoucissemens*  au 
décret  du  16  août;  elle , venoit  rendre  hom- 
mage à  la  fidélité  ,  au  dévouement  de  la  gar- 
nison de  Nancy  ;  .elle  venoit ,  enfin,  développer 
les  causes  de  cette  bisarre  insurrection. 

-  -Ce  fut  avec  horreur,  qu'on  entendit  toutes 
les  manœuvres  qui  avoient  été  pratiquées  pour 
soulever  les  régimens  les  plus  fidèles.  Les  sol- 
cfets  montraient  le  plus  grand  attachement  à  la 
dévolution  dans  son  origine.  Les  officiers  saisis* 
Soient  les  plus  légères  occasions  pour  punir  sé- 
vèrement céiix  qui  déployaient  le  plus  de  pa- 
triotisme. Les  inculpations  faites. à  M.  Dubois- 

Crancé 
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trancé,  ont  fourni  les  premiers  moyens  dont 
on  s'est  servi  pour  chercher  à  diminuer  cet 
attachement.  On  a  ensuite  répandu  parmi  les 
soldats  tous  les  écrits  qui  pouvoient  y  contri- 
buer. Leiirs  sentiment  s'étoient  manifestés  bien 
avant  qu'on  accordât  les  32  deniers  dfc  haute- 
paie  :  on  leur  avoit  donné  4  onces  dé  pain  ;  oïi 
leur  a  laissé  croire  quils  en  jouiroient  toujours, 
puis  oh  feur  a  dit  que  rassemblée  nationale 
retiroit,  ce  bienfait,  et  quils  paieroient  les 
4  onces' de  pairi.  On  a  encore  usé  d'un  autre 
moyen.  On  a  prodigué  tes  billets  jaunes  aux 
soldats  qui  avdieftt  le  mxéixii  mérité  l'estime  àes. 
citoyens,  et  auxquels  ori  né'Vècorthoissoit'cTautre 
tort  que  leur  attachement*  à^a'révolution.  ' 

Unemesttre  plus  ttembl^  a  été  mise  en  usage; 
on  a  cherché  à  armer  le  soldat  contre  le  ci- 
toyen. Plusieurs  huïritnes ,  gagnés  .et  travestis!, 
ont  attaqué  les  habitarts  de'  la  viHë.  Les  soldats 
ont  demandé  que  les  instigateurs  de  cette  ma- 
nœuvre frissent  chassés  yiert  ils  l'ont  été,  À  cette 
ttise  éti  a'  succédé  ûnfe  àutf  e;  Il  y  a  dans  le  ré- 
giment du  Roi  un  grahd:  nombre  de  fïfe^flê 
fam&îe.  Htis  instruits  cjfià  îèurs  eamaradëfcy  ife 
leur  ont  fait  connoître  la  constitution  ;  ils  en 
ont  prêche  les  prîncipés:;  îeti  même  tenipsr^  ils 
prefchoient  la  sùbordînatic^r  On  a  armé' *fàhgt 
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spadassins  pour  massacrer  ces  jeunes  gens. 
Neuf  des  coupables  sont  dans  les  prisons.  Non- 
seulement  la  garnison  a  çn  vain  sollicité  leur 
jugement;  mais  le  chef  ayant  promis?  que  le 
conseil  de  guerre  seroit  tenu,  le  commandant 
delà  province  a  défendu  ce  conseil.  La  garnison 
étoit  calme  ,  quand  les  nouvelles  des  réclama- 
tions de  plusieurs  corps  sont  arrivées  à  Nancy. 
Les .  officiers  du  régiment  du  Roi  ont  compté 
avec  les  soldats.  Le  régiment  de  Châtçau- Vieux 
a  voulu  obtenir  la  même  justice  ;  il  a  nommé 
deux  députés,  pour  en  aller  faire  la  demande  à 
son  chef,  d'après  le  décret  du  6,  qui  étoit  par- 
venu par  les  journaux.  Le  lendemain  à  la  parade , 
oh  a  fait  passer  par  les  courroies  ces  deux 
hommes,  qui  réclamoient  l'exécution  d'une  Joi. 
Le  peuple  a  pris  le  parti  du  régiment:  on  a  fait 
passer  ces  deux  soldats  sous  les.  drapeaux  ;  on 
a  forcé  les  officiers  de  les  indemniser  de  cette 
injustice.  > 

Telles  sont,  disoient  les  députés  de  Nancy  % 
les  vicies  causes  de  cette  insurrection.  En  deux 
inots,  attachement  à  la., révolution,  et  justice 
exigée  des  officiers  par  les  soldats  de  Château- 
,Yieux.  r    •  *  '  •  .  \  , 

Comment ,  dapt^s  .un  .récit  fait  par  la  garde 
nationale  même  de.jNapçy,  témoin;  4$  Jcm*  ks 
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événemens,  et  témoin  impartial,  pouvoit-on 
ordonner  encore  de  sacrifier  les  soldats  à  leurs 
bourreaux  ?  Aussi ,  MM.  Robespierre ,  l'abbé 
Gouttes  et  Barnave,  ont-ils ,  avec  la  plus  grande 
chaleur,  pris  la  défense  de  ces  soldats.  Ils  ont 
démontré  qu'il  étoit  injuste  de  provoquer  la 
vengeance  des  ioix  contre  des  hommes  qui  ne 
demandoient  que  justice,  qui  n'étoient  qu'éga- 
rés ;  qu'il  étoit  absurde  de  confier  une  pareille 
opération  à  un  homme  ,  qui  non -seulement 
riavoit  pas  la  confiance  publique  ,  mais  qui 
même  étoit  détesté. 

D'après  ces  réflexions  de  M.  Barnave  ,  l'as- 
semblée rendit  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité 
^militaire,  a  décrété  qu'il  sera  fait  une  proclamation  ren- 
dante à  ramener  à  la  subordination  dans  les  régimens  en 
garnison  à  Nancy  :  que  cette  proclamation  sera  portée  par 
deux  commissaires  que  le  roi  sera  prié  de  nommer  à  cet 
effet,  et  auxquels  seront  remises  les  instructions  conve- 
nable*) ;  ordonne  en  conséquence  à  son  comité  militaire  de 
Jui  présenter  un  projet  de  proclamation  à  sa  séance  du  soir. 

Telle  est  la  proclamation ,  qui  fut  ensuite  ap- 
prouvée par  l'assemblée. 

Proclamation  de  rassemblée  nationale; 

L'assemblée  nationale  s'éroit  occupée  avec  affection  da 
sort  des  soldats.  L'assurance  des  droits  de  citoyens ,  l'afFran- 

R2 


chisscmcnt  4es  jugcmens  arbitraires ,  l'augmentation  Je  la 
paie  avoient  été  décrètes  :  il  restoit  à  leur  ouvrir  la  car- 
rière des  grades  et  des  honneurs  militaires;  eç  l'assemblée, 
qui  en  avoir  fait  la  promesse,  étoit  prête  à. l'effectuer.  Avec  j 

quelle  surprise  n'a-t-elle  pas  dû  entendre  le  récit  des  évè-  \ 

nemens  qui  se  sont  passés  dans  la  garnison  de  Nancy?  j 

Si  les  régitnçns  de  cette  garnison  avoient  des  réclama-  , 

tions  à  présenter  y  les  voies  régulières    leur  étoieut    ou-  j 

vertes,  et  la  confiance  en,  l'assemblée  nationale  étoit  pour  j 

eux  un  devoir  d'autant'plus  sacré  ,  qu'ils  n* avoient  cessé  j 

d'en  éprouver  la  justice  et  la  bienveillance.  ! 

Comment  des  guerriers  peuvent-ils  oublier   que  si  la  j 

valeur  donne  4es  titres  à  ta  gloire  ,  l'obéissance  aux  loix  | 

est  le  premier  de  tous  ? 

Quel  est  le  véritable  signe  d»  patriotisme,  le  seul  auquel 
on  puisse  reconnoitre  le  soldat  citoyen  ? 

L'assemblée  nationale,  à  la  première  nouvelle  des  dé-  j 

sordres,  a  voulu  les  attribuer  à  l'erreur  ;  elle  n'a  pu  croire  i 

que  des  soldats  François  fussent  capables  de  manquer  aux  I 

cngagçmcns  les  plus  saints,  et  d'avilir,  par  un  sordidç 
intérêt ,  la  profession  des  armes.  i 

Toujours  lente  à  condamner  ,  rassemblée  nationale  a  j 

voulu   que  toutes  leurs   plaintes  fussent  entendues  5   que  j 

toutes  les  demandes  des  soldats  fussent  examinées,  que  la  I 

vérité  fût  mise  dans  le  plus  grand  jour.  Elle  a  voulu  re-  j 

monter  aux  premières  causes  des  troubles,  en  connokre 
jes  vrais  auteurs  ,  et  les  faire  punir ,  sans  distinction  dç, 
personnes  ,  de  rang  ,  de  grade  ,  de  dignité  :  tels  sont  les 
principes  qui  Vont  dirigée  $  tel  étoit  l'objet  des  décrets; 
qu'elle  a  rendus  le  &  qt  k  16  4u  mpis  d'août  -x  telle  est^spn  . 
mmikll  volonté, 
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Pourquoi  faut-il,-  qu'au  moment  où  le  calme  sembloit 
se  j&ablir,  de  nouveaux  désordres  loi  soient  dénoncés, 
et  que,  par  une  fatale  erreur ,  ces  mêmes  soldats ,,  qui 
avoient  juré  de  répandre  leur  sang  pour  la  constitution» 
deviennent  aujourd'hui  l'inquiétude  des  bons  citoyens  ,  et 
l'espoir  des  ennemis  de  la  nation  ? 

L'assemblée  nationale  veut  croire  encore  que  les  alarmes 
sont  exagérées;  mais  elle  l'annonce  formellement,  aucun 
examen  ,  aucune  justice  ,  aucune  grâce  n'est  possible  avant 
que  Tordre  soit  rétabli.  » 

Le  premier  acte  des  régimens  doit  donc  être  de  rentier  dans 
l'ordre  :  soldats,  obéis  st^  à  la  loi^Vassanblit  nationale  U  vatt, 
et  tilt  V ordonne. 

Ceux  à  qui  leurs  devoirs  sont  chers,  et  qui  n'ont  pas 
oublié  leurs  sermens ,  ne  balanceront  pas  j  dès-lors  aucune 
peine  arbitraire  à  redouter  pour  eux ,  et ,  jusqu'au  moment 
ou  la  justice  la  plus  impartiale  pourra  prononcer  ,  ils 
resteront  en  sûreté  sous  la  sauve-garde  de  la  nation. 

Mais  si  x  rebelles  à  la  voie  de  l'honneur  et  de  la  patiie, 
il  en  étoit  qui  pussent  résister  encore  à  ces  paternelles  in- 
vitations, le  salut  public  fexige,  et  l'assemblée  nationale 
veut,  que  toutes  les  forces  protectrices  des  loix  soient  dé- 
ployées pour  les  réduire. 

En  conséquence,; pour  assurer  la  justice  à  tous,  pour 
faire  arriver  jusqu'à  elle  la  vérité,  pour  rétablir  enfin  la 
discipline  dans  la  garnison  de  Nancy  : 

L'assemblée  nationale  a  décrété,  que  des  commissaires , 
nommés  par  le  roi ,  scroient  chargés  d'y  porter  ces  paroles , 
et  que  toutes  les  forces  publiques ,  commandées  par  le  gé- 
néral à  qui  le  roi  à  confié  l'exécution  du  décret  du  16 
apûf  r  seroient  uniquement  soumises  à  sa  réquisition. 
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L'assemblée  nationale  donne  sa  confiance  à  ces  commis- 
'sabres  ;  elle  vent  qu'obéissance  et  respect  leur  soient  portés  5 
elle  entend  que  toutes  les  mesures  qu'ils  adopteront  pour 
le  rétablissement  de  Tordre  et  le  maintien  de  la  tranquillité  , 
soient  fidèlement \observèes  >  elle  ordonne  aux  troupes  de 
la  garnison  de  Nancy  de  s'y  conformer  immédiatement  5 
elle  ordonne  également  à  toutes  les  troupes  de  ligne  et 
gardes  nationales  d'agir  à  leurs  réquisitions ,  sous  lé  com- 
mandement du  général  nommé  par  le  rois  enfin,  elle 
déclare  qu'elle  reconnoîtra  le  patriotisme  et  la  fidélité  de 
tons,  au  zèle  qu'ils  témoigneront  en  secondant sos vues 9 
pour  le  prompt  et  entier  rétablissement  de  la  paix  et  de 
Tordre  public. 

II  est  à  croire  qu'une  proclamation  aussi  pa- 
triotique ,  aussi  paternelle  ,  eût  ramené  les  pré- 
tendus rebelles  à  leur  devoir  ,  sur-tout  si  le 
saint  ministère  de  nous  réconcilier  avec  nos 
frères ,  eût  été  confié  à  des  hommes  véritable- 
ment amis  de  la  paix  et  jle  la  révolution.  Mais 
elle  venoit  trop  tard,  les  premiers  coups  étoient 
déjà  frappés.  Le  général ,  qui  craignoit  qae .  la 
municipalité  n'employât  pas  $on  épée,  avoit 
pris  le  devant  Dans  l'origine,  se  défiant  des 
gardes  nationales  qu'il*  étoit  obligé  de  com- 
mander ,  appréhendant  qu'elles  ne  voulussent 
pas  verser  le  sang  des  soldats,  il  avoit  même 
demandé  à  l'assemblée  nationale  d'être  accom- 
pagné de  deux  commissaires  civils  qui  pussent 
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pacifier  les  troubles ,  et  l'aider  de  leurs  conseils, 
Mais  voyant  ensuite  que  les  troupes  nationa- 
les et  de  ligne  qu'il  commandoit ,  étoient  prêtes  e 
atout  entreprendre  ,  pour  nous  servir  de  ses  expres- 
sions ,  alors  il  n'attendit  pas  le  retour  de  ces  com- 
missaires pacificateurs  ;  il  n'attendit  même  pas 
que  la  municipalité  de  Nancy  requît  son  assistan- 
te ;  il  se  mit  en  marche  à  la  tête  d'une  armée 
de  6  à  7000  hommes. 

H  eut  d'abord  l'imprudence  d'arriver  à  très- 
peu  de  distance  de  Nancy,  ou  plutôt  de 
camper  à  la  vue  de  ses  murailles.  Mais  avant 
d'y  arriver  ,  il  reçut  des  députations  des  trois 
xégimens  de  Nancy,  qui  venoient  de  protester 
de  leur  soumission  aux  décrets  de  l'assemblée. 
M  Bouille  leur  répond  qu'il  ne  capitule  point 
avec  des  sujets  rebelles* 

Ce  langage  hautain ,  pouvoit  convenir  aux 
militaires  du  temps  passé  ;  il  pouvoit  convenir 
aux  généraux  <Tun  despote  qui  avoit  l'honneur 
de  commander  des  automates;  mais  il  ne  conve- 
noit  point  au  général  de  soldats  libres ,  chargé 
de  ramener  plutôt  que  de  subjuguer  des  sol- 
dats égarés. 

Ces  soldats  n  étoient  point  des  rebelles;  c'é- 
taient des  opprimés  qui  demandèrent  justice  , 
*pii  se  révoltaient  contre  la  tyrannie  de  leurs 
«officiers ,  et  non  pas  contre  l'assemblée. 
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Ces  soldats  n  étoient  point  des  suites ,  puisque 
dans  un  «état  libre  ,  il  n  y  a  que  des  citoyens , 
*et  que  les  soldats  ne  sont  pas  plus  sujets  que  j 

les  autres  citoyens.  -  I 

Et  enfin  falloit-il  les  sacrifier  à  une  miséra- 
ble étiquette  ?  Quel  général,   ami  du  peuple  I 
et  de  la  révolution  ,  pour  prévenir  toute  effu-  I 
sion  de  sang  ,  se  seroit  crû  déshonoré,  je  ne  ; 
dis  pas  pour  capituler ,  mais  même  pour  négo- 
(  cier ,  pour  aller  au-devant  de  cqs  soldats  ?  Ces 
nobles  sentimens  sont  sans  doute  au-dessus  de              j 
ces  âmes  ordinaires  ou  féroces  >  entraînées  par 
les  habitudes  du  régime  passé.                                          j 

Au  lieu  de  capituler,  M.  Bouille  dicta  en  vain-  j 

queur ,  et  d'un  ton  impérieux ,  des  conditions.  Il  j 

vouloit  qu'on  relâchât ,  qu'on  lui  rendît  à  fins-  j 

tant,  MM.  Malseigne  et  Dénoue ,  prisontiiers  ;  j 

que  les  régimens  lui  donnassent  quatre  otages  j 

par  compagnie  >  pour  être  jugés  par  rassemblée! 
nationale  ,  et  qu'enfin  ces  régimens  défilassent 
sur  le  champ  dans  la  prairie,  pour  se  rendre 
à  leurs  destinations  respectives. 

La  première  et  la  dernière  des  conditions 
éjoient  dans  les  pouvoirs  de  M.  Bouille.  Mais 
'la  seconde  étoit  une  vexation  tyrannique*  Dès 
lors  que  les  troupes  ne  voûtaient  point  déso- 
béir aux  décrets ,  il  n'avôit  pas  le  pouvoir  de 

marque? 
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marquer  quatre  victimes  par  compagnie ,  et  de 
se  les  fefre  remettre. 

Cependant  quelques  dures  que  ïusssent  ces 
conditïbns,  quelqu'iiripérieux  qiie  fCit  le  ton  , 
les  députés  acceptent,  promettent' obéissance, 
et 'la  tiennent  :  on  relâche  les  prisonnier*, 
on  les  ramène  au  camp  avec  les  otages;'  les 
régimens  défilent  dans  la  prairie , ,  les  portes 
s  ouvrent ,  hors  une  seule;  tout  annonce  le 
retourne  la  paix  et  de  la  soumission.  Il  étoit 
étoit  naturel  d  attendre  tranquillement  que  tous 
les  régimens  fussent  défilés;  point  du  tout, 
M.  Bouille  fait  marcher  les  gardes  nationales 
vers  la  seule  porte  qui  restoit  fermée,  au  liett 
d'entrer  par  une  des  trois  portes  ouvertes, -il 
préfère  celle  qui  ne  Tétoit  pas.  Elle  étoit  gardée 
par  des  détachemens  des  trois  corps.  Làj  «bit  que 
ces  détachemens  ne  fussent  pas  encore  instruits 
du  traité  qui  étoit  passé;  soit  qu'ils  conçussent 
quelque  défiance  de  Fempressement  avec  lequel 
ils  voyoient  arriver  les  troupes  de  dehors,  soit 
que  des  bandits  apostés ,  eussent  conjuré  letfr 
/  perte  ,  deux  coups  de  fusil  partent ,  sans  qu'on 
puisse  assurer  comment,  et  une  commotion 
universelle  ébranle  toutes  les  têtes;  on  crie  à  la 
trahison  des  deux  parts ,  on  tue  de$  deux  parts. 
Mais  les  troupes  de  M.  Bouille,  bien  plus  nom- 
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breuses ,  ont  bientôt  enfoncé  la  pente  ;  alors 
commence  un  massacre  horrible;  les  deux  autres 
régipiens  rentrent ,  les  soljl  attirent  des  faisons 
sur  les  troues  de  dehors.  Cette  boucherie  dur? 
pendant  quatre  heures  :  &oû  hommes  perdent  la 

Qiiis  talia  fando* 
ïcmvttt  à  lapymit? 

Erçfin  les  troupes  de  M.  Bouille  emportât  la  vic- 
toire. Les;  aé;gifnens  du  Roi  et  de  Mestre-de-Camp  , 
jGetujés  dan$  leuçs   casernes ,  attendent  $es  or- 
dres- Qwtre  cents  hommes  du  régiment  de  Châ- 
yteauf&çtix  sç>!#  prisonniers.  M.  Bcuillé  fait  partir 
Jçs  ^^x.preœiers^r^gim.ens  pour  différentesides- 
jdn&ipns.  U  gnaojaee  &  victoire  à  l'assemblée  aa- 
iàotata  l*e$  officiers  Suisses  9  en  vertu  de  leurs 
capituJations  avec  te  France ,  se  hâtç^t  d£  juger 
-Jeur$  propr<e$  soldas ,  ces  soldats  avec  lesquels 
Ils  &oimt  m  dispute.  Ils  signent  23  arrêts  de 
itoQit.  Vifg-tfceux  potences  sont  élevées,  et  rhpr- 
4W e  supplice  de  la  rpug  est  réservé  au  yingt- 
troisièi^e  ;  et  nés  jugeméns  sanguinaires  «ont 
r*e*îdus  avec  plus  de  célérité  que   ceux  d'un 
$#lif  Qe  s®qg  ne  les  satisfait  pas  %  il  faut  y  join- 
.à&vœ  **ut*e  sitroeké  :  .on  arrête  d.e  décime*  sept 
.fc^£>  pai*  compagnie  ;  ç*e#-à^dire  ,  qû>h  ar~ 
tëiè  dejirer  au  sort  la  justice  ; 'c'est-à-dire,  qu'on  ' 
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confond  innocens  et  coupables,  et  qu'on  joue 
aux  de&kf  vie  des  innocens. 

fl  y  avoit  un  bien  pins  grand  crime  à  presiet 
les  exécutions  :  lès  soldats  quon  supplicioit 
étaient  témoins  nécessaires  dans  l'information 
qui  devoit  avoir  Beu  sur  la  cause  des  troubles 
qui  avoient  agité  cfetf  régimens.  Ils  pourroient 
donner  des  lumière^;  mais  ce  n  étoit  pas  le 
Compté  dés  officiers,  panfii  lesquels  il' en  étoit 
beaucoup  de  coupables  *  et  Ton  aimoit  mieux 
faire  disparôître  les  lumières  importunes. 

Tel  étoit  Fêtât  des  choses  au  3  Septembre 
cfernier.  Lorsque  toutes  ces  nouvelles  parvinrent 
à  rassemblée  nationale  ,  une  joie  immodérée 
éclata  d'un  coté  ,  tandis  que  b  consternation 
la  plus  profonde  régnoit  dans  le  parti  patriote. 
Cependant  M.  Prugnon  osa  demander  que ,  sans 
aucunp  information  ultérieure,  on  décrétât  des 
remerrimens  à  M.  Bouille  et  à  ses  troupes. 

Cet  scfis  fut  aussi-tôt  soutenu  par  les  modérés 
et  les  ministériels  :  ils  ne  cessoient  de  crier  que 
c  étoit  un  grand  exemple*  donné  à  te  nation  ; 
que  M.  Bouille  avoit  sàuyi  la  France ,  qu'il  fallait 
du  sang. 

H  étoit  biçn  étrange  d'entendre  cette  doctrine 
fratricide  dans  la  bouche  dç  ces  mêmes  hommes, 
ffûP  dans  les  temps  précédens,  n'avoiént  Cessé 


de  vociférer  contre  le  peuple  de  Paris,  qu'ils  ap- 
pelaient un  peuple  de  canibales  ,  parce  que  , 
pour  secouer  des  fers  ,  et  se  délivrer  à  jamais 
de  ses  tyrans,  il  en  avoit  mis  trois  ou  quatre  à 
mort  ;  c'est  qu'au  fonds  il  n  y  a  rien  de  si  doux 
que  le  peuple ,  rien  de  si  féroce  que  les  aris- 
tocrates .  et  leurs  partisans. 
-  Telle  «étoit,  dans  l'assemblée,  la  majorité  de 
ces  hommes  avides  de  sang ,  que  M.  Alexandre 
Larfieth  n'osa  pas  combattre  le  vote  de  remer- 
ciaient, et  qu'il  se  contenta  de  demander,  en 
forme  .d'amendement ,  que  les  commissaires  in- 
formateurs fussent  tenus  de  se  rendre  prpmp- 
tement  à  Nancy ,  pour  constater  les  vraies  causes 
des  troyhflçs ,  et  informer  contre  les  coupables , 
dé  «qpçîque  rang  et  profession  qu'ils  fussent. 

Cett^p^d^atipn  n'enchaîna  pas  l'ardent  Ro- 
bespierre^ Dix  fois  il  monta  à  la  tribune  ,  pour 
dé&ndçp  J?  cause  des  infortunés  soldats  ;  mais 
XUkUsp^  £garppiniç>ii  sur  53  figure  ,  et  la  coa- 
lition £p^oujpyrs  assçz  forte  pour  l'empêcher 
4^par|ert^  cijsortçflu'il  est  très-vrai  de  dire  qu'on 
ne  discuta  pas  la  question  de  savoir  si  ces  re- 
jnercimens  étaient  fondés. 

Envahi  M.  Mirabeau  insinua-t-il  qu'il  auroit 
pçuî-être  été  nécessaire  d'attendre  des  ëclaircis- 
semensujtétieurs;  voyant  que'cette  remontrance 
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seroit  inutile,  il  proposa  lui-même  le  décret 
suivant,  qui  fut  adopté. 

rassemblée'  nationale  décrète  que  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Meurthe ,  et  les  municipalités  de  Nancy 
et  de  Lunéville,  seront  remerciées  de  leur  zèles 

Que  les  gardes  nationales  ,  qui  ont  marché  sous  les  or- 
dres de  M.  Bouille ,  seront  remerciées  du  patriotisme  et  de 
la  bravoure  civique  qu'elles  ont  montré  pour  le  rétablis- 
sement de  Tordre  à  Nancy  j     ^ 

Que  M.  Silly  (i)  sera  remercié  pour  son  dévouement 
héroïque.  '  •    • 

Que  la  nation  se  charge  de  pourvoir  au  sort  des  femmes 
et  des  enfans  des  gardes  nationales  qui  ont  péri.     , 

Que  le  général  et  les  troupes  de  ligne  seront  approuvés  , 
four  avoir  glorieusement  rempli  leur  devoirs   . 

Que  les  commissaires ,  dont  l'envoi  a  été  décrété ,  se 
rendront  à  Nancy  *pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à 
là  conservation  de  la  tranquillité,  et  l'instruction  exacto 
des  faits  qui  doivent  amener  la  punition  des  coupables, 
de  quelque  grade  qu'ils  puissent  être. 

Ce  décret  fut  loin  de  satisfaire  tous  les  es- 
prits, et  d'avoir  l'opinion  publique  en  sa  faveur; 

4  (i)  Ce  M.  de  Silly  est  un  jeune  Breton ,  officier' du 
«giment  du  roi  ,*  et  qui  mérire  d'être  mis  sur  la  ligne  de 
Passas  s  il  voyoit  qu'on  alloit  mettre  le  feu  à  un  cation» 
pour  tirer  sur  des  troupes  de  M.  de  Bouille  s  II  se  met  à 
l'embouchure  même,  et  déclare  qu'il  ne  la  quittera  pas. 
On  lui  tira  quatre  coups  de  fusil ,  qui  le  jettèrent  à  terre. 
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et  il  Importe  à  l'histoire  de  marquer  deux  faits 
qui  en  offrent  la  preuve.^ 

D'abord,  à  la  nouvelle  du  massacre  de  Nancy, 
le  peuple  s'attroupa;  des  groupes  considérables 
Se-  fbrmoient  aux  Tuileries,  entouroient  l'as- 
semblée nationale,  demandaient  à  grands  cris  le 
renvoi  des  ministres*  qu'ils  supposqient  les  au- 
teurs de  ces  troubles. 

Ensuite  M.  la  Fayette  imagina  d'assembler  les 
gardes  nationales  de  Paris  par  dépuiation,  afin 
de  leur  faire  voter  des  remercîmens  semblables  à 
ceux  de  l'assemblée  nationale ,  pour  Ni  Bouille 
çt  ses  troupes  ;  mais  la  majorité  de  ces  dépuration* 
déclara  qu'elle  ne  pouvoit  voter  des  remercî- 
mens>  jusqu'à  ce  qu'on  eût  le  rapport  des  corn* 
missaires  informateurs  expédiés  pour  Metz. 

L'indignation  du  public  j>£ippêch3  pas  les  ad* 
mirateurs  de  la  saint  Barthelemi  de  Nancy ,  de 
produire  le  5  septembre  une  .autre  môtip»  que 
nous  croyons  devoir  insérçr  ici,  afin  de  ptésen- 
fer  un  tableau  complet  de  cette  tragédie  san- 
glante. . 
/  M;Pmgnonlutà  cette  séance  une  espèce  d'a- 
dresse, oit  la  municipalité  de  Nancy,  dema» 
doit ,  que  pour  satisfaire  à  la  justice  réclaméfrpat 
les  troupes  qui  s'étoient  dévouées  à  faire  çxé* 
cufej:  les  décrets ,  pour  effrayer  les  rebelles  p^c 


des  exemples,  et  pour  n  en  point  perdre  le  finît 

^  gardes  lenteurs  ^  rassemblée  nationale  autorisât 

les  bailliages  de  Nancy  à  juger  provisoirement  ces 

troubles  et  tes  *ottpaHœ?eûla*6és.daiîs  les  prisons. 

JJ  ytayoit  plus  que  de  l'indécence.  ;  il  y  avoit 
de  l'inhumanité  dans  une  pareille  motion.  Car 
comment  pourroit-on  prêter  à  des  troupe?  fran- 
çoises  le  désir  de  se  venger  après  la  victoire  ? 
Comment  pouvoit-on  demander  qu'on  étranglât  , 
avec  cette'  célérité,  des  prisonniers  dont  le 
crime  n'étoit  certainement  pas  le  même  ?  Com- 
ment demander  ce  pouvoir  pour  un  bailliage 
qui  étoit  au  foyer  des  troubles,  des  haines ,  et 
aux  ordres  du  parti  qui  dominoit  ? 

Cette  motion  a  été  rejettée  d'après  l'avis  de 
MM.  Duport  et  Desmeuniers,  .qui  croyoiènt 
qu'il  falloit  attendre,  pour  prendre  un  parti,  le 
rapport  des  commissaires  informateurs  ,  et  tel  a 
été  l'esprit  du  décret  qui  a  été  rendu. 

Entraînés  par  l'intérêt  que  nous  a  fait  naître 
l'histoire  de  ces  troubles,  nous  nous  sommes 
abandonnés  aux  mouvemens  de  notre  ame.  Ce 
récit  a  absorbé  plus  d'espace  que  nous  ne  l'i- 
maginions ,  et  nous  sommes  obligés  de  remettre 
au  N°.  prochain  les  débats  qui  ont  eu  lieu  du  !•* 
au  3  de  ce  mois ,  sur  d'autres  objets.  Nous  de- 
vons assurer  nos  lecteurs  qfte  le  récit  <p*e  nous 
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lui  avons  présenté ,  est  le  résultat  des  pièces 
présentées  à  rassemblée  nationale,  et  comparées 
avec  la  plus  scrupuleusQ  attention. 


N.  B.  MM.  les  Ajbqnnès  sont  prévenus  que  U 
mois  de  septembre  finira  au  Numéro  CXCVIL 
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Séances  du  3  au  S  septembre  ty^o.    * 

Tour  officier  public ,  dans  un  état  libre  *  doit 
être  salarié.  C  est  un  de  ces  principes  auxquels 
tous  les  esprits  ne  sont  pas.  encore  accoutumés; 
on  s'imagine  que  le  salaire  déshonore.  On  ne. 
trouvoit  point  flétrissant,  sous  l'ancien*  régime» 
de  gaspiller,  de  voler  les  deniers  publics  ;  01* 
se  seroit  cru  flétri  de  passer  pour  salarié, .  , 

Ce  désordre  d'idées  doit  disparoître  ;  l'on  .dé- 
vot donc  s'occuper  de  salarier  les  juges,  puis- 
qu'on bahnissoit  les  épiées  et  les  conçussions 
secrètes»  Ce  traitement  a  été  l'objet  de  plusieurs 
séances,  que  nous  réunissons  dans  un:S.eul.  ta- 
bleau ,  afin  de  mettre  de  l'ensemble  d$ns  les 
discussions ,  et  de  présenter  tous  les  débats  sous 
un  seul  point  de  vue.  ,- 

La  base  du  traitement  n'auroit  pas  dû  être 
bien  difficile  à  fixer.  11  falloir  considérer,  d'un 
côté,  les  fonctions  délicates  des  juges,  le  temps 
qu'elles  absorberont ,  les  études  longues  et  pré- 
paratoires qu'elles  exigent;  il  falloit,  d'autre. 
côté.,  considérer  que  ces  fonctions  ne  pou- 
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voient  s'amalgamer  avec  d'autres  occupations; 
que  le  juge  seroit  souvent  un  père  de  famille, 
qu'il  devoit  non-seulement  fournir  à  sa  subsis- 
tance ,  mais  encore  pouvoir  économiser ,  cha- 
que année ,  quelques  sommes ,  pour  le  tems  où 
ses  fonctions  expireraient,  puisqu'il  nétoit  pas 
inamovible.  Il  ne  falloit  pas  considérer  la  dé- 
tresse actuelle  de  Tétat  ;  il  falloit  lire  dans  l'a- 
venir,  voir  les  momens  heureux  où  la  France 
seroit  déchargée  d'une  dette  immense  par  la  vente 
de  ses  biens  domaniaux  ,  jouiroit  d'un  grand 
état  de  prospérité  ,  et  seroit ,  par  conséquent , 
hiçn  en  état  de  pourvoir  honorablement  aux  sa- 
faires  d'êtres  aussi  importans  dans  la  société  que 
des  juges. 

Sous  ces  divers  points  de  vue ,  il  faut  l'avouer, 
l'on  n'a  pas  porté  assez  haut  les  salaires  des  juges. 

Le  comité  de  constitution  ,  chargé  de  fixer 
ce  traitement,  a  divisé  en  quatre  classes  les  sa- 
laires: 

1°.  Des  juges  de  paix, 

2°.  Des  juges  de  district. 

30.  Des  commissaires  du  ïou 

4°.  Des  Greffiers. 

On  imaginoit  que  le  traitement  varieroit  non- 
seulement  en  raison  des  places*  mais  encore  en  rai- 
son des  aiitres  localités,  comme  de  la  cherté  des 
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denrées.  Mais  le  comité  a  bien  senti  que  cette 
base  serait  trop  variable  ,  et  amènerait  des 
classifications  incalculables;  en  conséquence ,  il 
a  préféré  pour  base  la  population  des  villes. 
Il  les  a  divisées  en  quatre  classes  ;  la  pre- 
mière ,  des  villes  et  cantons  au  -dessous  de  vingt 
mille  âmes;  la  seconde  ,  de  ceux  depuis  vingt 
mille  âmes  jusqu'à  soixante;  la  troisième,  de 
ceux  ai*dessus  de  soixante  mille  ;  enfin  il  a  cru 
devoir  mettre  la  ville  de  Paris  dans  une  classe 
particulière.  Le  comité  à  cru  convenable  qu'une 
partie  du  traitement,  tant  des  juges  que  des  ad- 
ministrateurs, fut  établi  en  droit  d'assistance  , 
pour  forcer,  par  ce  moyen ^  les  uns  qf  les  au- 
tres à  une  assiduité  indispensable  pou»  le  bon 
exercice  de  l'objet  de  leurs  fonctions.  Le  ré- 
sultat du  calcul  fait  par  le  comité ,  des  frais  de 
justke  et  de  ceux  d'administration  ,  portok 
les  premiers  à  onze  millions  ,  et  les  seconds  * 
à  huit  millions.  Le  comité  observoit  que  le  total 
de  ces  frais  paroîtrok  peut-être  considérable  à 
quelques  personnes  ;  mais  il  disoit  que  c'était 
une  vérité  d'expérience  ,  que  dans  les  gouver- 
mens  libres ,  l'administration  est  beaucoup  plus 
chère  que  dans  les  gouveraemens  despotiques, 
€juï  n'ont  besoin  que  de  très -peu  d'argent.  Et 
d'ailleurs >  ajoutait  -il,  il  y  aura  >  dans  le  fait* 
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une  grande  économie  dans  la  gestion  qui  aura 
lieu  dans  le  nouvelordre  de  choses* comparée 
ay.ec  des-  abus  et  les  déprédations  de  l'ancien* 

Le  comité  donnoit  une  fort  mauvaise. raison; 
ni  l'administration ,  ni  la  justice  ne  sont  plus  < 
chères  dans  Us  pays  libres  que  dans  les  pays 
soumis  au  despotisme.  Des  salaires  fixes  ne  sont 
jamais  chers  ;  des  salaires  dont  la  iîxaîion  peut 
varier  au  gré  des  législateurs  9  ne  peuvent  ja* 
mais  être  portés  à  l'excès  ;  ce  qui  est  cher  * 
cest  l'incertitude ,  f  c'est  le  secret  v  ce  Sont  les 
vexations  des  épices-  arbitraires  ,  des  honoraire* 
arbitraires ,  des  secrétaires  9  etc.  \  etc.  L'impôt  le 
fins  pâpibie  de  l'ancien  gouvernement,  itoit 
pèAtol  être  celui  de  la"  justice,  sous  -ces  points 
■de  yue, précisément  ,  parde  qu'il  à'y  avoit  rien 
de  fixe  ,  et  que  les  présens  et  les  concussions 
ténébreuses  alloient  bien  au-delà  de  la,  portion 
aliquote  que*  les  plaideurs  gâteront  aujoredhui 
Uans  l'impôt  judiciaire/ 

Ce  nétoit  pas  ainsi  que. M*  Duval*  ci-?  de- 
vant d'Epréménil,  enyisageok  la  réfom^Il 
vantoit  la  délicatesse  des  parlementaire,  qui 
ioueboient  quelques  centaines  de  Uvtgs  pour 
gages  de  charges  ,qui  leur.  ,coâtoi$i&  50  à 
<fcoao  livras.  .v  .■  ^   • 

t   Mais  cet  honnête  panégyriste  des  pailefnéûs* 
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pnblioit  les  fbrtenes  qu  avoient  amassées  et  les 
membres  rapporteurs  et    leurs  secrétaires.  Il 
oublioit  qu'on  avoit  justement  comparé  le  pa+ 
Lus  de  la  justice  à  jme  forêt. 

Il  ne  sagissoit  pas  d  examiner  ,  disoit  MBlin* 
ce  que  recevoit  un  conseiller,  mais  ce  qu'il 
coûtait  à  un  habitant  des  campagnes ,  qui , 
vassal  d'un  seigneur  à  haute  et  basse  justice  , 
étoit  obligé  de  .parcourir  six  tribunaux  pour 
obtenir  un  jugement. 

.  H  fallait ,  comme  Tobservoit  M.  Chapelier  , 
ou  rétablir  les  parlemens,  parce  qu'ils  étoient 
très-utiles  9  ou.  établir  des  .juges  suffisamment 
salariés.  .  <■ 

Certainement ,  «a  considérant  leurs  salaires , 
on  voit  que  lç  comité,  est  loin  d  avoir  excédé 
une  juste  proportion.  Les  sommes  qu'il  *  fixe 
de  1800  livre; ,  gpur  un  juge  de  district  dans 
les  villes  i  20QÇO  aines ,  çjde.3409  liv.  pour, 
celles  au-dessus  ,  de  4000  liv.  pour  Paris ,  pa- 
roitront  insuffisantes,  sur-tout  dans  cette  der- 
nière vile,  où  les  besoins  domestiques  sont  trta 
multipliés. 

Un  y  a  presque  pas  eu  de  débites.,  Seulement 
lorsqu'il  a  été  question  de  fixeç  le  fonds  sur 
lesquels  seraient  payés  les  frais  de  justice  et 
^'administration,  il  s'est  élevé  quelques  discus-* 


iions.  Le  comité  les  avoit  mis  à  la  charge  dé* 
districts  9  persuadé  que  ce  seroit  un  moyen  de , 
les  forcer  à  être  économes.  D'autres  voyoient, 
dans  ce  parti,  le  moyen  de  faire  diminuer  le 
nombre  des  district* 

Ces  considérations  étôient  certainement  puis- 
santes; mais,  d'un  autre  ùàté9  on  Violoit  ce 
granà  principe  ;  que  toutes  les  dépenses  de  là 
société  ne  dévoient  faire  qu'une  masse  générale; 
afin  qu'il  n'y  eût  que  dès  impôts  généraux;  car» 
si  vous  créez  des  dépenses  particulières  pou* 
chaque  district,  il  faut  créer  aussi  des  revenus 
particuliers  pour  chaque  district.  Cependant  le 
premier  avis  a  prévalui 

*  Le  traitement  des  administrateurs,  ou  ntembres 
de  directoire,  est  moitié  moins  considérable  que 
celui  des  juges.  Certes,  il  falloit  mettre  de  l'iné- 
galité, parce  que  les  fonctions  ne  sont  pas  si 
étendues,  si  constantes.  Néanmoins,  et  quoi  qu  en 
aient  dit  ceux  qui  parlent  d'économie,  et  qnij. 
dans  le  fonds,  Veulent  la  destruction  de  la  ma* 
dilfte ,  cei  appointemens  sont  trop  modiques/ 
il  faut  que  le  citoyen  qui  sert  l'état,  soit  a» 
moins  indemnisé  de  ses,dépens$s.  t 

'.  Mais  on  a  porté  petit-être  trop  haut  le  traite- 
ment des  commissaires  du  roi  ;  on  les  assimile 
aux  juges  ;  on  ne  voit  pas  qu'ils  sont  à  vie ,  tandis 
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que  les  juges  sont  amovibles.  Ils  ont  donc  ce 
qu'on  appelle  un  état  assuré ,  lorsque  les  juges 
ne  Font  pas.  Or  %  cette  certitude  d'état  devoit 
peser  pour  quelque  chose  dans  la  balance.  . 

Cest  une  fort  bonne  idée ,  d'ailleurs ,  que 
d'avoir  distrait  un  tiers  à-peu-prèsdu  traitement 
de  chaque  officier  public,  pour  en  faire  une 
masse  de  droits  d'assistance  à  distribuer  entre  les 
juges  et  commissaires  du  roi  qui  seront  ptésens, 
'Cest  le  moyen  efficace  de  les  forcer  à  remplir 
exactement  leurs  devoirs. 

À  la  suite  du  traitement  des  juges ,  commissai- 
.  tes  du  roi  et  administrateurs ,  on  a  décrété  di- 
vers articles  additionels,  relatifs  à  Tordre  judi- 
ciaire. Ils  fixent  des  conditions  d'éligibilité  pour 
la  place  de  juge,  ils  fixent  aussi  le  costume  des 
juges ,  des  commissaires  du  roi.  Ces  détails  ont 
paru  minutieux  à  beaucoup  de  personnes,  mais 
il  est  nécessaire  de  décorer  de  quelques  distinc* 
ûons  particulières  les  officiers  publics ,  chez*  un 
peuple  que  la  raison  n'a  pas  encore  habitué  i 
estimer  et  respecter  un  homme  d'après  ses  pro- 
pres vertus ,  ou  le  caractère  que  lui  donne  la  loi, 
H  faut  sans  cesse  lui  rendre  ce  caractère  présent 
par  des  signes  sensibles.  Segnius,  irritant,  etc. 

La  liquidation  des  offices  de  judicature  sup? 
primés ,  a  occupé  ensuite  l'assemblée  nationale* 
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Eert  des  difficultés  environnent  cette  opération* 
Il  s  agissoit  de  concilier  les  intérêts  de  l'état  avec 
Pintérêt  des  individus  ,  la  justice  due  à  chaque 
particulier ,  avec  la  justice  générale.  Rien  nfétoit 
plus  difficile  que  de  fixer  la  base  de  l'évaluation 
des  offices.  Le  comité  y  est  parvenu,  et  a  sa- 
tisfait tous  les  esprits.  Son  rapport,  qu'une  grande 
clarté  et  que  l'esprit  de  justice  caractérisent , 
mérité  d'être  transcrit.  '  ••' 

«  La  première  question,  dit -il,  offerte  â 
votre  examen  ,  consiste  à  savoir  sur  quel  pied 
vous  rembourserez  les  offices  supprimés. 

Trois  moyens ,  trois  bases  de  remboursement 
se  présentent,  et  toutes  trois  ont  des  partisane 
et  des  adversaires.  ^ 

'  Quelques-uns  voudroient  que  le  rembour- 
sement fût  établi  sur  le  pied  de  la  finance  pri- 
mitive. 

D'autres  indiquent ,  comme  la  seule  propor- 
tion admissible  ,  le  prix:  du  dernier  contrat  d*ac^ 
quisition. 

Un  grand  nombre  enfin  regarde  Févaluatioii 
faite,  en  vertu  de  Tédit  de  1771,  comme  la 
régie  naturelle  et  légitime  de  tous  lesrembou^- 
semens.  Cest  entre  ces  différentes  opinions  que 
vous  aurez  à  vous  décider.' 

ïl  semble  ,  au  premier A:oup  -  d'œil ,  que'  là 

justice 


justice  seroit  rigoureusement  satisfaite,  si  l'état, 
restituoit  aux  magistrats " ce  qu'il  a  reçu  d'eux, 
ce  qui  est  originairement  entré  dans  le  trésor 
public.  Cette  règle ,  en  effet ,  seroit  parfaitement 
exacte  pour  des  officiers  nouvellement  créés , 
et  qui  reposeroient  encore  sur  la  tête  des  pre- 
miers pourvus.  Mais  vous  daignerez  considérer  , 
messieurs ,  que  les  offices  qui ,  depuis  plusieurs 
siècles  ,  sont  entrés  dans  le  commerce ,  ceux 
dont  la  valeur  primitive  a  été  successivement 
dénaturée  sous  l'autorisation  de  la  loi,  par  des 
opérations  multipliées ,  dont  les  traces  sont  pre- 
que  toutes  anéanties;  ceux  qui  ont  été  assu- 
jettis à  dçs  droits  de  mutation ,  ou  annuellement 
imposés ,  d'après  des  valeurs  nouvelles  ;  tous 
ceux-là,  disons-nous,  ne  peuvent  "raisonnable- 
ment être  soumis  à  ce  mode  de  libération ,  qui? 
rompant  tout-à-coup  les  liens  d'une  convention 
réciproque ,  assureroit  à  l'état  un  bénéfice  auquel 
il  a  renoncé,  dont  il  ne  peut  profiter  justement, 
et  qui  deviendroit  souverainement  désastreux 
pour  les  titulaires* 

Vous  daignerez  considérer  que  l'hérédité  des 
offices  a  formé,  de  la  part  du  gouvernement, 
une  partie  intégrante  de  la  vente  qu'il  en  faisoit; 
€pxe  cette  hérédité  a  donné  aux  offices  tous  les 
caractères  d'une  propriété  ordinaire  ;  et  que  l'état 
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ne  peut,  après  une  longue  suite  de  mutations, 
être  -mieux  fondé  à  reprendre  cette  propriété 
pour  la  somme  originairement  reçue,  que  le  re- 
trayant d'un  héritage  ne  Tauroit  été  ci-devant  à 
le  réclamer  sur  l'acquéreur,  pour  le  prix  moyen- 
nant lequel  il  étoit  originairement  sorti  des  mains 
de  ses  ancêtres. 

Vous  n'oublierez  pas  davantage,  messieurs, 
que  lors  du  paiement  de  la  première  finance  des 
anciens  offices  >  le  marc  d'argent  n  avoif  de  va- 
leur que  le  quart  de  celle  qu'il  présente  aujour- 
d'hui ;  et  que  cette  progression  immense  du  nu- 
méraire, ne  pouvant  offrir  à  la  loyauté  Françoise 
un  moyen  légitime  de  bénéfice ,  ne  la  dispense- 
roit  pas  d'accroître  aujourd'hui  la  somme  des 
remboursemeusdans  la  proportion  que  les  siècles 
ont  successivement  établie» 

Enfin,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que,  par 
une  foule  de  loix,  émanées  de  l'autorité  recon- 
nue alors  comtfie  l'organe  de  la  volonté  géné- 
rale, et  notamment  par  les  édits  de  1605,  de 
1738  et  177 1,  le  prince  s! est  formellement,  in-' 
terdit  tout  droit  de  retour  à  la  finance  primitive, 
et  que  ces  loix  ont  servi  légitimement  de  base  à 
toutes  les  conventions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
leur  existence. 

Celui  qu'on  déterminecoit,  d'après  le  dernier 
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contrat  d'acquisition,  ne  pimente  pas  la  même 
injustice  que  l'autre;  mais  on  l'accuse  de  pro- 
duire des  inconvéniens  majeurs. 

Une  grande  partie  des  contrats  a  été  faite  sous 
signature  privée ,  et  s  est  prêtée  par-là  à  toutes 
les  exagérations  de  la  cupidité ,  à  tous  les  affoi- 
blissemens  de  l'intérêt.  N*aurez-vous  pas  à  crain- 
dre d'ouvrir  ainsi  la  porte  à  la  mauvaise  foi , 
dans  un  moment  où  l'extinction  des  offices ,  et 
leur  remboursement  absolu,  délivrant  les  titu- 
laires de  toute  inquiétude ,  pour  l'avenir ,  sur 
les  suites  de  cette  espèce  de  fraude,  pourroit  les 
porter  à  réformer  des  actes  qui  n  existaient  jus- 
qu'ici que  par  eux  et  pour  eux. 

Comment ,  d'ailleurs,  se  procurer  les  titres  des 
officiers  décédés?  comment  fixer  la  valeur  con- 
tractuelle des  offices  possédés  de  père  en  fils  , 
ou  recueillis  dans  des  successions  depuis  longues 
années?  Si  ces  exceptions  étoient  rares,  peut- 
être  ne  suffiroient-elles  pas  pour  vous  arrêter; 
mais  elles  sont  nombreuses,  elles  ont  été  jour- 
nalières, et  la  loi  qui  les  méèonnoitroit ,  de- 
viendrait peut-être  inexécutable. 

Ensuite,  messieurs ,  combien  de  titulaires  qui, 
sous  la  foi  de  l'édit  de  J771 ,  se  sont  contentés 
d'une  siiqple  procuration  ad  risignandum^  et  qui 
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ne  pxodpkônt  a^un  titre  de  vente^  quaadjls 
croiront  y  trouver  leur  avantage  ?      - 

Par  l'article  16  de  cetédit,  il  est  défendu  d  ex- 
céder à  l'avenir,  dans  les  contrats,  l'évaluation 
fournie  à  cette  époque.  Qu'arrivera-t-il ,  mes- 
sieurs ,  si  vous  ordonnez  lé  remboursement  sur 
le  pied  de  l'acquisition  ?  Vous  aurez  alors  re- 
connu, comme  légitime,  l'infraction  de  la  loi 
prohibitive  que  nous  venons  de  vous  citer,  et 
dès  cet  instant,  le  contrat ,  qui  renferme  un  prix 
supérieur  à  l'évaluation,  reparoîtra,  vous  sera 
présenté  ;  telui^qui  ne  donne  qu'un  moindre  prix, 
sera  soigneusement  retenu  er  celé.  Ainsi,  la  loi 
ne  pourra  vous  servir  quahd  elle  vous  sera  fa- 
vorable, et  toutes  les  fois  qu'elle  vous  sera 
contraire,"  vous  en  deviendrez  esclaves. 

L'éval^tion  de  177  in  eût-elle  que  le  mérite 
de  franchir  la  plus  grande  partie  des  difficultés , 
d'offrir  un :  résultât  facile  et  prompt,  une  opéra- 
tion déjà  en  quelque  sorte  consommée,  et  toute 
prête  à  se  classer,  d'une  p*irt,  dans  le  grand  ta- 

,  bleau  de  vos  finances,  à  mettre  promptement, 
.de  f autre,  les  Magistrats  en  possession  de  l'in- 
demnité qui  leur  est  promise ,  il  faudrait  peut- 

«  être  l'adopter  par  un  intérêt  bien  entendu  pour 
la  nation  et  pour  les  titulaires  ;  mais  elle  pré- 

._  sente  encore  à  votre  justice  l'obligation  la  plus 
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étroite  qui  jamais  ait  pu  lier  les  diverses  parties 
d'une  nation. 

Cest  une  loi  et  un  contrat:  un  contrat  géné- 
ral formé  avec  chaque  tribunal ,  urf  contrat  parti- 
culier avec  chacun  de  ses  membres  ;  et  ce  con- 
trat est  de  plus  établi  sur  la  plus  sage  et  la  plus 
juste  des  combinaisons. 

Le  prix  d'un  office  doit-il  être  compté ,  en  cas 
de  remboursement,  d après  la  finance  primitive? 
•  Nous  croyons  avoir  démontré  que  ce  seroit  une 
injustice  envers  les  titulaires  ;  faut-il  se  livrer 
jusqu'à  l'infini  à  la  progression  des  valeurs 
commerciales  ?  Ce  seroit  un  fardeau  terrible 
pour  la  nation. 

L'évaluation  de  1771  tient  le  milieu  entre  ces 
deux  extrêmes  ;  c'est  leur  moyenne  proportion- 
nelle. Placée  entre  l'origine  et  la  destruction  des 
offices  ,  elle  fait  convenir  les  temps ,  rapproche 
Jes  deux  termes ,  et  prononce  sur  la  complica- 
tion ,  sur  l'opposition  d'intérêts  qui  pouvoit  ré- 
sulter un  jour  de  cette  situation. 

En  1771  ,  on  a  mis,  pour  ainsi  dire  ,  en  ai> 
bitrage  cette  grande  question  :  les  propriétaires 
d'offices  représenteront-ils  toujours  le  premier 
pourvu  ?  Ne  représenteront -ils  jamais  qu'eux 
mêmes  ?  Le  résultat  de  cet  arbitrage  fut  une 
transaction  érigée  en  loi,  et  suivie  d'une  exécu* 
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cution  de  vingt  ans,  par  l'évaluation  et  le  paie- 
ment du  centième  denier.  Rien  de  plus  régulïer 
que  cette  marché  dans  le  fond  et  dans  la  forme. 

On  y  trouve  ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait 
observer,  loi  générale,  jugement,  arbitrage', 
accord  public  et  privé  ,  exécution  du  pacte  , 
ou  transaction  politique ,  en  un  mot ,  tout  ce 
que  vous  feriez,  tout  ce  que  vous  devriez  faire, 
si  vous  Saviez  pas  été  prévenus. 

Ici ,  messieurs,  nous  ne  pouvons  nous  empê- 
cher de  remarquer  cet  ascendant  forcé  de  la  na- 
ture des  choses ,  ou  cette  singulière  chance  du 
hasard  qui,  sous  le  despotisme  du  fisc,  a  pro- 
duit, quoi  qu'on  en  ait  pu  dire  ,un  acte  si  ré- 
gulier, si  conforme  à  la  justice  et  à  la  théorie  des 
loix  d'un  peuple  libre. 

L'édit  de  177 1  devroit  donc  être  respecté ,  par  t 
cela  seul  qu'il  est  fondé  sur  des  bases  de  raison 
et  d'équité  ;  par  cela  seul  que  ,  s'il  n'eût  pas  été 
porté  ,  ceux  qui  l'attaquent  le  plus  vive- 
ment aujourd'hui ,  se  verroient  exposés  à  une 
perte  bien  plus  grande ,  que  celles  qu'ils  re? 
doutent;  mais  cetédit  doit  encore  être  respecté, 
parce  qu'il  a  été  solemneilement  reconnu  et 
exécuté. 

Votre  comité  de  judicature ,  messieurs ,  doit 
donc  vous  dire  qu'il  a  pensé  que  les  évaluations 
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faites  en  vertu  de  Fédit  de  1771 ,  doivent  être 
préférées  aux  contrats  d'acquisition  pour  tous 
les  offices  soumis  à  l'évaluation. 

Lçs  titres  primitifs  dune  part,  les  contrats 
d  acquisition  de  l'autre ,  ont  été  légitimement 
rapprochés,  confondus,  remplacés  par  un  accord 
nouveau  ,  qui ,  souscrit  à  une  époque  peu  dis- 
tante delà  révolution,  mais  à  laquelle  il  étoit 
impossible  de  la  prévoir  et  d'établir  sur  elle  au- 
cun calcul ,  est  en  général  analogue  à  la  valeur 
commerciale  du  moment,,  et  pose  néanmoins 
sur  des  principes  de  modération  et  de  retenue , 
dont  les  passions  et  l'intérêt  personnel  eussent 
été  bien  incapables  en  d'autres  circonstances. 
Sous  ce  point  de  vue ,  c'est  l'inventaire  le  plus 
impartial  qu'on  puisse  jamais  se  procurer. 

Nous  sentons  bien  qu'en  adoptant,  ce  mode 
de  remboursement ,  Vous  ne  parerez  pas  à  tous  . 
les  inconvéniens.  Mais  il  n'est  aucun  autre  sys- 
tème qui  n'en  fasse  naître  de  plus  considérables. 

D'ailleurs ,  ne  perdons  pas  de  vue  que  dans 
une  opération  immense  comme  celle  dont  il 
s'agit ,  il  faut  nécessairement  des  règles  géné- 
rales ,  et  qu'il  n'en  est  aucune  qui  ne  renferme 
des  inégalités  de  détail ,  comme  il  n'est  aucune 
loi  dont  l'application  n'entraîne  quelques  injus- 
tices particulières. 


(  i6o  ) 
"  Observons  ensuite  que  ceux  des  magistrats 
qui ,  pour  échapper  au  centième  denier ,  ont 
évalué  leurs  offices  au-dessous  de  leur  prix  réel, 
ne  peuvent  justifier  cette  réticence  par  la  certi- 
tude qu'ils  croyoient  avoir  de  n'être  jamais  dé- 
possédés. En  effet,  si  la  révolution  a  pu  seule 
amener  cette  .suppression  générale  des  offices, 
qu'il  n'étoit  peut-être  pas  naturel  de  prévoir, 
ils  n*avoient  pu  se  dissimuler  au  moins  le  risque 
habituel  qu'ils  couroient  d'après  l'édit  de  1771 , 
d'être  personnellement  remboursés  à  leur  dé- 
mission ,  sur  le  pied  qu'ils  avoient  fixé. 

Il  est  des  offices  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 
l'évaluation  de  1771 ,  mais  à  une  simple  fixa- 
tion; et  votre  comité  n'a  vu  pour  ceux-là  d'au- 
tre règle  à  suivre  ,*  que  les  contrats  d'acquisition. 
Cette  règle ,  messieurs ,  n'est  point  une  faveur 
qui  leur  soit  utile ,  mais  une  justice  qui  vous 
favorise.  Le  prix  des  contrats ,  qui ,  pour  les 
offices,  accroîtroit  vos  charges,  doit  les  dimi- 
nuer pour  les  offices  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 
l'évaluation* 

Il  est  des  différences  frappantes  entre  la  si- 
tuation des  cours  souveraines  qui'ont  été1  excep- 
tées constamment  du  centième  'denier  ,  et  des 
impôts  qui  le  représentaient ,  et  les  corps  qui 
ont  subi  le  joug  des  loix'  fiscales^ 

1  La 
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La  finance  primitive  de  ceux-ci  a  été  déna- 
turée, agravée,  renchérie,et  mille  fois  ache- 
tée par  les  titulaires  ;  et  dès-lors,  quand  un  traité 
solemnel  leur  fut  proposé  en  1771 ,  il  étoit  justt 
de  fixer  des  valeurs  nouvelles. 

Pour  les  cours  au  contraire ,  rien  ne  partage 
la  distance  intermédiaire  de  la  finance  primitive 
aux  contrats  d'acquisition  ,  qu'une  fixation  exi- 
gée à  des  époques  récentes  ;  mais  qui ,  n'entraî- 
nant aucune  charge  annuelle  ,  aucun  impôt  avec 
elle ,  n  offiroit  que  des  dangers  dans  une  foible 
estimation ,  ne  présentoit  que  des  avantages  dans 
une  appréciation  exagérée.  n 

Ainsi ,  tandis  que  les  tribunaux  ordinaires 
offrent  au  gouvei^iement  une  obligation  synai- 
lagmatique  et  réciproque,  un  pacte  suivi  de 
vingt  ans  d'exécution ,  et  dpitf  ils  ont  payé  la 
solidité, les  cours  n'offrent  qu'une  déclaration 
sèche  9  qu'une  sorte  de  reconnoissance  féodale. 

Lors  donc  que  >  pour  les  uns ,  l'évaluation  de 
177 1  donne  le  terme  moyen  entre  la  finance 
primitive  et  les  prétentions  excessives,  c'est  le 
contrat  d'acquisition  qui  donne  pour  les  cours 
cette  moyenne  proportionnelle ,  à  laquelle  elles 
n'ont  peut-être  pas  rigoureusement  le  droit  de 
prétendre  ,mais  qu'elles  ne  doivent  pas  attendre  ' 
«n  vain  de  la  loyauté  de  la  nation. 

X 
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Les  derniers  contrats  devraient  encore  être 
ad«û«.  préféraWemejit  à  l'égard  des  cours  f  si , 
<fens  plusieurs  d'elles,  comme  on  le  prétend, 
1%  nouvelle  fixation  faite  d'après  les  finances 
primitives ,  excède  les  valeur  commerciales  ac- 
tuelles des  mêmes  oifiçes.  Or ,  nous  connoissons 
de$  p$j:lemefls  où  la  prétention  de  n'admettre' 
que  des  nobles %  ^voit  rabaissée  1 5,000  liv.  dans 
lès  ventes.,  des  offices  fixés  à  plus  de  50,0001. 
en  1774  ,.  et >  par  les  édits  de  création  eux- 
mêmes. 

tes  illégalités  qui.  résulteraient ,  pour  les  tri- 
bunaux ordinaires  ,  de  la  fixation  du  rembour- . 
ssmeot  pas  les  contrats ,  deviennent  nulles  ,  à- 
peurprès  >  pour  les  cours, 

%-es  QjÉEces  y  sont  tous  semblables,  dans,  la 
nrême  compagnie  ,  presque  tous  vendus  par  un 
acte  public  ;  de  manière  qu'il  sera  facile  de  sup- 
pléer an  défeitf  de  quelques  contrats ,  en  con- 
sent; ceux  qui,  ont  été.  passés  aux   mêmes 


Le  projet  de-  décret;  présenté  par  le  comité , 
a  été  ensuite  adoptée  Nous  le  présenterons  avec 
les  autres. ,  relatifs,  à  l'ordre  judiciaire. 

Après  «avoir  épuisé  tous,  les  décrets  rendus  sur 
leLtraitet^eut  des  juges,  sur.  Tordre  judiciaire  et 
la  liquidation  des  JQ  août,  au  5  septembre ,  nous 
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devons  revenir  à  divers  objers  particuliers ,  qui 
ont,  pendant  ces 'Séances,  fixé  l'attention  de  ras- 
semblée. 

Ainsi ,  divers  décrets  ont  été  rendus  pour  régler 
lesatteliers  de  charité. 

On  a  décrété  aussi ,  que  le  décret  qui  déclat- 
roit  les  membres  de  rassemblée  incapables  de 
posséder  aucunes  places  dans  l'administration , 
ne  pouvoit  s  appliquer  au*  députés  suppléans 

Le  ministre  de  la  marine  avoit  demandé  un 
extraordinaire  Je  7,162,000  liv.  pour  le  service 
de  179a  Le  ministre  des  finances  le  lui  avoit 
refusé  ;  il  5 'adresse  à  rassemblée  nationale  ;  elle 
rend  le  décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  »  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  finances  et  de  marine ,  a  décrété  et  décrète  : 

x°.  Qu'à  compter  du  Ier  septembre  prochain  >  le  ministre 
de  la  marine  sera  tenu  de  rendre  compte ,  mois  par  mois  » 
des  dépenses  faites  dans  les  ports  et  arsenaux ,  de  manière 
qu'il  n'y  ait  jamais  qu'un  mois  d'arriéré.  En  conséquence  , 
le  ministre  de  la  marine  adressera  à  l'assemblée  nationale 
les  états  Sommaires  de  chaque  espèce  de  paiemens,  certifiés 
et  signés  par  les  administrateurs  desdits  ports  et  arsenaux  , 
pour  être  lesdit6  états  soumis  à  l'examen  et  à  la  vérification 
du  comité  de  la  marine ,  qui  en  fera  son  rapport  à  l'as- 
semblée nationale. 

t°é  A  compter  du  ier  janvier  17*1,  les  comptes  des  dé- 
penses de  la  marine  dans*  les  colonies,  seront  rendus  par  le 

X  1  . 
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ministre  dans  la  même  forme ,.  et  aux  mêmes  époques  que 
pouf  les  ports  et  arsenaux ,  autant  que  les  événemens  de  la 
mer  pourront  le  permettre  >  sans  que ,  sous  aucun  prétexte, 
les  agens  du  pouvoir  exécutif  puissent  excéder  la  quotité 
des  fonds  qui  seront  assignés  aux  dépenses  ordinaires ,  ec 
sous  l'obligation  expresse  de  rendre  compte,  sans  délai , 
de  toutes  espèces  de  dépenses  extraordinaires,  dont  ils  de- 
meureront responsables. 

3°.  Pour  ce  qui  concerne  la  comptabilité  arriérée  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies  ,  le  ministre  sera 
tenu  de  fournir ,  dans  le  plus  court  délai ,  les  états  effectifs 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  ce 
département,  depuis  l'apurement  du  dernier  compte  jusqu'au 
i"  janvier  1750  5  ensemble  des  recouv remens  faits  ou  à 
faire  sur  les  débiteurs  de  la  marine  €t  des  colonies  5  pour , 
lesdits  états ,  munis  de  toutes  pièces  au  soutien ,  être  soumis 
à  l'examen  du  comité  de  la  marine ,  et ,  sur  le  rapport  dudit 
comité ,  être  statué  par  l'assemblée  nationale  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

,  40.  Au  surplus ,  l'assemblée  nationale  voulant  assurer 
le  service  de  la  marine  pour  l'exercice  de  1790 ,  décrète 
que ,  sans  approuver  la  distribution  des  fonds  projettes  au 
mois  de  décembre  dernier ,  les  trente  millions  assignes  pour 
l'ordinaire  de  la  marine  ,  îles  dix  millions  cinq  cent  mille 
livres  pour  l'ordinaire  des  colonies ,  et  les  sept  millions  cent 
soixante-deux  mille  huit  cent  cinquante  cinq  livres  assignés 
pcnir  les  dépenses  dites  extraordinaires  ,  faisant  lesdites 
sommes,  celle  de  quarante-sept  millions  six  cent  soixante- 
deux  mille  huit  cent  cinquante  cinq  liv. ,  continueront  d'être 
versées  à  la  caisse  de  la  marine ,  à  raison  d'un  douzième 
par  mois  ,  jusqu'à  la  fin  de  1790  ,  sauf  la  responsabilité  du 
ministre  sur  l'emploi  desdits  fonds. 


(  *S  ) 

Dans  la  séance  du  3  septembre  ,  consacrée 
au  rapport  de  l^tat  des  finances,  on  à  arrêté  di- 
verses réductions  dans  les  dépenses,  telles  que 
celles  relatives  à  la  bibliothèque  du  roi,  qu'on 
doit  appeler  désormais  bibliothèque  nationale  , 
à  l'observatoire ,  à  divers  professeurs  de  sciences* 

On  a  entendu  divers  orateur&sur  la  question  des 
assignats  ,  entr'autres  MM.  Pétion  ,  Boilandry  , 
Aubry  du  Bochet.  En  reprenant  la  suite  de  cette 
importante  question  >  nous  parlerons  de  leurs 
opinions  diverses. 

Dans  la  séance  du  4,, on  a  adopté  diverses  au- 
tres réductions  ,  relatives  à  l'éducation  publique 
actuelle  ;  on  a  arrêté  que  les  palais  de  justice  et 
prisons  seront  désormais  entretenus  aux  dépens 
des  municipalités. 

Deux  lettres  frappèrent  principalement  l'at- 
tention de  l'assemblée  dans  cette  séance  ;  lune 
écrite  par  M.  Necker  ;  l'autre  ,  venant  de  Saint- 
Domingue  :  nous  en  parlerons  dans  le  prochain 
Numéro.  , 


Variété. 

Question  sur  les  assignats. 


Les  esprits  s'échauffent,  les  écrits  pullulent,  les  villes 
décident  ou  veulent  décider.  II  faut  donc  sommairement 
et  clairement  poser  la  question.  Cela  est  dlauxant  plus  né- 
cessaire t  eju'il  est  aisé  d'égarer  le  peuple  sur  ce  sujet , 
comme  un  nomme  dangereux  l'a  fait  récemment ,  en  im-  , 
primant  un  avis  au  peuple,  ou  il  prétend  que  l'émission  des 
assignats  doublera  le  prix  du  pain ,  de  la  viande  ,  etc. , 
argument  le  plus  frappant  pour  une  grande  partie  du  peuple. 

Or ,  cet  effet  eu  faux  ;  car ,  z°. ,  il  est  constant  que  plus 
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4e  la  moitié  du  numéraire  réel  montant. à  lyoo  millions,  est 
hors  de  la  circulation ,  sur-tout  si  on  y  ajoute  le*  billets  de 
caisse  d'escompte.  Par  conséquent,  en  émettant  une  somme 
à-peu-près  égale  d'assignats,  on  ne  fait  que  rétablir  l'an- 
cienne circulation  ,  et,  le  prix  des  choses  reste  ;  et  2°. ,  il 
seroit  facile  de  prouver,  qu'à  un  peuple  aussi  nombreux 
que  les  François ,  ce  n'est  pas  un-  numéraire  réel  ou  fictif 
de  trois  milliards  qui  est  suffisant.  11  faut  le  tripler. 

i°.  Fant-il  des  assignats  nouveaux? 
.  a°.  Ces  assignats  seront-ils  aussi  solides  que  du  numéraire 
réel?  . 

k  3°.  Combien  eri  faut-il  émettre? 

4°.  Quelles  conditions  coition  leur  attacher? 
•   i°.  Il  faut  créer  de  nouveaux  assignats,  parce  qu'il  faut 
Payer  i 

Que  la  nécessité  de  payer  est  encore  plus  fondée  sur 
l'intérêt  de  la  nation  que  sur  celui  des  créanciers  ; 

Qu'il  est  physiquement  impossible ,  même  en  tout  temps , 
de  payer  en  numéraire  métallique  ce  qu'on  doit; 

Qu'au  défaut  de  ce  numéraire,  on  ne  peut  pas  mieux  payer 
qu'avec  des  immeubles  ; 

Qu'en  donnant  des  assignats  sur  des  héritages  disponibles, 
la  nation  donne  les  héritages  même,  et  fait  le  paiement  le 
plus  avantageux  qu'un  créancier  puisse  prétendre,  lorsqu'il 
n'y  a  aucune  puissance  humaine  qui  pût ,  en  pareil  cas  , 
payer  avec  du  numéraire  métallique. 

2°.  Ces  assignats  seront-ils  aussi  solides  que  du  numéraire 
réel?  5  '      .         ;  , 

Pas  de  doute  encore  sur  ce  point;  ils  représentent  des 
biens  qui  existent,  qiii  sont  en  valeur,  qui  vont^tre  vendus. 
Les  assignats  seront  ou  admis  à  cette  vente,  eu  remboursés 
à  fur  et  mesure  de  l'argent  que  produira  cette  vente. 

Pour  assurer  que  ces  assignats  ne  sont  pas  solides,  il  tant 
ou  assurer  que. l'ancien  despotisme  reviendra ,  ou  que  même, 
dans  le  nouveau ,  les  prêtres  pourront  rentrer  dans  leurs  biens  > 
ou  enfin  qu'on  gaspillera  les  deniers.  > 

Or,  les  deux  premières  hypothèses  sont  absurdes,  et  I». 
dernière  n'est  pas  moins  impossible.  Sans  doute  il  pourra  y 
avoir  de  petits  gaspillages  particuliers  ;  mais  est-il  présumable . 
que  des  administrateurs,  çles  municipalités,  puissent  dissiper 
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impunément ,  lorsque  les  comptes  seront  revus  par  les  dis* 
tricts  et  les  départemens ,  lorsque  sur- tout  la  liberté  de  h 
presse  sera  un  fanal  éternel  qui  éclairera  cette  opération. 
3°.  Pour  quelle  somme  faut-il  créer  des  assignats  fV 

Il  est  certain ,  quoiqu'on  n'ait  pas  encore  d*estimatiofl 
exacte,  que  les  biens  du  clergé  montent  bien  au-delà  de  deux 
milliards.  Il  n'y  a  donc  aucun  danger  à  en  créer  pour  cette 
somme. 

Ceux  qui  croient  qu'une  somme  considérable  d'assignats 
rompra  l'équilibre  avec  le  numéraire,  et  surabondera  dans 
la  circulation ,  ne  font  pas  attention  que  cette  circulation  est 
desséchée  ;  qu'elle  employoit  ci-devant  plus  de  trois  milliards 
de  numéraire  réel  ;  qu'une  grande  pat  tie  en  est  maintenant 
enfouie  ;  qu'il  faut  y  suppléer  par  du  numéraire  fictif;  que 
la  circulation  d'un  peuple  libre  triple  er  quadruple  ;  que 
l'Angleterre,  qui  est  deux  fois^nr  irs  peuplée  que  la  France  j 
a  trois  ou  quatre  milliards  de  papier  en  circulation  ;  qu'enfin 
ces  assignats  iront  se  perdre  dans  la  vente  des  biens  nationaux. 

Ici  s'élèvent  plusieurs  avis  différens  parmi  les  partisans 
des  assignats.  , 

Les  uns  en  veulent  pour  toute  la  dette  publique. 

D'autres  limitent  l'émission  à  la  dette  exigible  au  Ier  jan- 
vier 1791 ,  qii  sera  d'environ  1540  millions. 

D'autres  y  joignent  la  dette  à  terme,  qui  est  environ  de 
540  millions. 

Les  plus  prudens  ne  voudroient  payer  que  ce  qui  est  réel- 
lement rtû,  réellement  arriéré ,  et  mettre  en  réserve  le  reste 
pour  les  besoins  des  années  subséquentes.  Ce  dernier  avis  est 
fonde  *ur  ce  qu'il  es>t  possible  que  de  deux  ans  le  produit  des 
impôts  ne  soit  pas  égal  aux  dépenses. 

Si  cet  avis,  qui  paroît  le  plus  sage,  /toit  suivi ,  il  en  ré- 
sultèrent qu'on  nauroit  à  payer  que  1300  millions,  et  ^ue  le 
reste  pourroit  être  mis  en  réserve  pour  les  besoins  courans. 

4°.  Quelles  conditions  faut-il  attacher  aux  nouveaux  assi- 
gnats? 

11  faut  les  forcer  ;  car ,  sans  cette  condition  ,  ce  seroit 
une  friponnerie  que  de  vouloir  payer  des  créanciers  avec  un> 
papier  que  leurs  propres  créanciers  pourroient  refuser. 

Il  faut  quils  soient  forcés  par -tout,  et  dans  tous  les 
temps  ;  car ,  fixer  un  point  ou  un  individu  auquel  la  contrainte 
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pourra  s'arrêter,  c'est  fixer  la  banqueroute,  et  marquer  les 
.victimes  que  l'on  veut  égorger.  On  ne  conçoit  pas  comment 
le  comité  de  finances  a  pu  proposer  une  ligne  de  démarcation 
aussi  immorale. 

'  11  ne  faut  pas  qu'ils  portent  intérêt,  parce  que  jes  assignats 
sont  des  écus,  circulent  comme  des  écus ,  et  qu'un  écu  ne 
porte  point  d'intérêt.  En  vous  déchargeant  de  ces  intérêts  f 
vous  vous  déchargez  de  ioo  millions,  d'intérêt  sur  les  2  mil- 
liards dus.  La  raison  qui  avoit  fait  attacher  l'intérêt  aux  pre- 
miers, étoit  la  nécessité  de  les  mettre  en  circulation,  de  les 
faire  rechercher.  Cet  effet  est  produit:  il  ne  faut  donc  plus 
d'intérêt  ;  il  faudra  même  retirer  les  premiers ,  qui  en  portent 
un.  Cet  intérêt  a  fait  garder  beaucoup  d'assignats  dans  le 
porre- feuille,  et  par  conséquent  a  nui  à  la  circulation. 

Il  faut  qu'ils  ne  soient  pas  seuls  admis  à  l'échange  contre 
les  biens  nationaux.  Ce  privilège  annonce  de  la  défiance  , 
donneront  de  l'embarras  aux  paysans  qui  n'ont  que  des  écus. 
Laissez  les  écus  et  les  assignats  en  concurrence.  N'est-il  pas 
égal  que  ces  assignats  soient  remboursés  avec  les  écus  produits 
des  ventes ,  ou  soient  eux-mêmes  brûlés  après  l'échange  contre 
U  ferre  ? 

11  faut  enfin  les  diviser  en  petits  billets  de  50 ,  36  et  24  Hv. 

C'est  le  seul  moyen  de  remédier  à  l'objection  qu'on  fait 
contre  ces  assignats ,  qui  ne  peuvent ,  dit-on ,  s'appliquer  à 
despaiemens  médiocres;  et,  de  cette  manière,  on  tirera 
d'embarras  les  manufacturiers  et  les  commerçans.  —  Quand 
M.  Necker  a  dit  que  ces  assignats  nuiroient  à  leurs  intérêts, 
il  s'est  évidemment  trompé.  Les  manufacturiers  et  les  conv 
merçans  ne  se  plaignent  pas  des  assignats ,  mais  de  ce  qu'ils  ne 
se  peuvent  pas  diviser  pour  le  paiement  des  ouvriers,  et  de 
ce  qu'alors  ils  sont  obligés  d'acheter  des  écus  fort  cher.  Ad- 
mettez les  divisions  ci-dessus,  et  les  embarras  disparaissent. 
U  en  sera  de  même  pour  le  commerce.  Qui  fait  aller  le  com- 
merce et  les  manufactures?  L'argent  et  les  demandes,  ou 
plutôt  l'argent  seul;  car  il  n'y  a  point  de  demandes  quand  il 
n'y  a  pas  d'argent  :  or,  l'argent  se  cache,  non  à  cause  des 
assignats ,  mais  à  cause  des  troubles  actuels.'  Peut-on  donc ,  à 
moins  d'être  fou  ,  croire  que  les  manufactures  et  le  com- 
merce iront  .mieux  sans  argent,  qu'avec  un  signe  qui  rem- 
place l'argent ,  qui  est  aussi  solide  que  lui?  En  un  mot,  avec 
ritn  peut-on  faire  vjuel^ue  chose  ?  Ce  mot  décide  la  quesdcn. 


courier  É>E  Provence. 

No.     CLXXXVFI. 


Séance*  du  S  au  y  septembre  iJ$o. 

On  ne  pourra  s'empêehef  d'admiréf  Finstabi- 
Eté  des  choses  humairieé,  en  Voyant  un  mi- 
fiistre  ,  que  Fenthoifciasmë  des  François  appé* 
îoit,  il  y  a  doufe  mois,  à  reprendre  les  rêftès1 
dés  financés ,  qûune  cabale  lui  avort  arrachées  * 
éirle  voyant  9  dis-jé,*  quitter  le  même  posté , 
Sans  être  accompagné  des  regrets  de  fa  nation  j 
en  Voyant ,  an  lieu  de  ces  regrets,  de  PindSf*»' 
férerïce  dans  les  uns ,  de  la-joié  darfs  les  aïuhfès. 
Peut-être  accusefa-t*on  le  peuple  de  légèreté  et 
d'ingratitude,  cette  mênie  assemblée  nationale  qûiy 
à  îépôqué  du  14  juillet ,  1789,1  Vota  lé  ràppèP 
de  M;  Necker.  #  ' 

Rfaîsén  considérant  de  plus  prèstesaccusatiénsfi 
en  remontant  à  la  source  de  la  diversité  Aè  ce» 
jtrgemens,  on  verra  qù'aftcuné n est  foh&éeV  # 
l'époque  ôii  M.  Necfcerjôuissoit  des  adôïatidrté' 
du  peuplé.  H  succédait  à  des  ministre*  déjpi^ 
dateurs,  qui  ^voient  entraîné  Jà  riaèon  dàrisf 
un  abîmé  dont  fa  profondeur  étoitincd^ttîablë;- 
il  avoif  fait  quelques  pas  pour  soutenir  lés  pre* 
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miers  efforts  de  la  nation  vers  la  liberté.  On 
ne  voit  que  lui ,  on  n'espère  qu'en  lui  :  le  ré- 
sultat du  conseil ,  par  lequel  il  assure  la  double 
représentation  du  peuple,  lui- avoit  gagné  tous 
les  cœurs.  L'admiration  et  la  reconnoissance,  à 
la  vérité  ',    s'étoient  refroidies,  en  l'entendant 
dire,  à  l'ouverture  des  états-généraux,  que  le  roi 
auroit  pu  se  dispenser  de  les  assembler  ,  que 
c'éioit  une  faveur.  On  ne  vit  en  lui  que  le  cour- 
tisan du  roi,  comme  on  ne  vit  Çue  le  cour- 
tisan de  la  noblesse ,  quand  il  vota  pour  l'opi- 
nion    par   ordre  ;   cette  méthode ,   qui  auroit 
perpétué  notre  esclavage  ou  l'anarchie ,  sous  d'au- 
tres noms,  Onignoroit  aussi, au  14  juillet,  qu'il 
avoit  eu  une  grande  part  à  la  fameuse  décla- 
ration du  23  juin ,   et  qu'il  avoit  eu  connois- 
sance  de  tous  les  projets  oiù  l'on  avoit  médité 
notre  ruine.  Son  expulsion  du  ministère,  au  mois 
de  juillet ,  lui  avoit  de  nouveau  réconcilié  tous 
les  esprits  ;  mais  il  perdit  insensiblement  l'estime 
du  public  ,  depuis  cette  époque.  L'assemblée 
nationale  «voit  la  plus  grande  confiance  crises 
lumières;  il  trompa  cette  confiance;  Elle  atten- 
doit  de  lui  le  tableau  le  plus  complet  des  abus 
dans  les  finances  ;  ni  n'en  présenta  aucun.  On 
lui  demanda  le  tableau  des  pensions  ;  il  en  pré- 
senta un  faux.  On  lui  ordonna  de  communiquer 
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les  listes  ;  on  eut  imite  peines  à  les  obtenir  j  et  ce 
ne  fat,  fragmens  pat  fefcgmens,  que  Tinébran> 
lâble  Camus  put  lès  arracher.  Ce  fat  un  hagard 
qui  révék  l'existence  tie  '  cet  infernal  Kvre  rougè^ 
qu'un  ministre  bon  citoyen  se  seroit  hâté  de 
dénoncer  a  la  nation.  -tt  chicana  sur  la  com- 
munication, :la '.remisé  ;  parla  en  ministre  du 
temps  passe ,  quand  il  lé  Vit  publié  \  menaça* 
du  roi;  s'escrima  pitoyablement  sur  quelques 
articles  ■;  défendit  la   cause  des  vampires  du 

Les  finances  étoient  dans  le  plus  grand  embarras; 
il  ne jpçésentoit  que  (fes  xessçurces .  mesquines  ; 
ne  y qjak>it ,  appuyer  une  nation  à  qui  la  liberté 
devoit  donner  le  plus  grand  crédit ,  que  sur  les 
étais  .vermoulus  d  une  caisse  discréditée.  Il  met- 
toit  toujours  en  ayant  cette  banque  usurière  ;  vou- 
loit  enlacer  la  réputation  intacte  de  tétât  avec 
sa  réputation  délabrée.  Il  cfoyoit ,  avec  son  se- 
cours et  quelques  petites  économies,  recrépir  im 
édifice  qu'il  falloit  rebâtir  de  fopd  en  comble.  La 
venté  des  biensnationaùxluienoffroitlemoyen  ; 
il  le  dédaigna  ou  n'en  connut  pas  la  valeur.  Un; 
homme  éclairé  dans  les  finances  en  indique  l'usage, 
feit  entrevoir  que  des  anticipations  sur  cette  vente 
ou  des  assignats  aideroient  le  trésor  public  ;  il  ré- 
jette cette  idée  et  la  combat.  Son  crédit ,  encore 
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dlioût  1788,  et  que  son  compte  doit  remonter  à 
cette  époque. 

Te  le  demande ,  maintenant  :  est-il  surprenant- 
,  cfûe  ni  la  nation ,  ni  rassemblée  nationale',  re- 
grettent un  iiiinistre  qui  na  pas  vôuhï,  ourquï 
n'a  jamais  pu  9e  mettre  ait  niveau  de  la  révo- 
lution ,  et  qui  a  constamment  combattu  ou  tra- 
versé les  pfehs  de  l'assemblée  nationale  ?  * 

Cependant  comme  la  retraite  /de  ce  ministre 
doit  faire  /époque  dans  Kiistoire,  il  importé  dé 
tracer  encore  la  lettre  qui  en  offre  les  motifs. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Necker  à]  rassemblée  nationale  f 
du  3  septtjnhre  iygo.  *  -    " 

M  e.V  sieurs, 

Ma  santé  est  depuis  long-temps  affbibliç  pat  une  suite 
continuelle  <fe  travaux  ,  de  .peines  et  d'inquiétudes.  le  iiif- 
férois  cependant  d'un  jour  à  l'autre  d'exécuter  lé  plan  que 
j'avoisrformé  de  profiter  des  restes  de  la  belle  saison  >  pour 
me  rendre  à<|x  jsaux  dont  on  m'a  donné  le  conseil  absolu  ;  ' 
et,  n'écoutant  xjuc  moit  zèle  et  mon  dévouement,  je.  corn- 
mewçois  à  me  livrer  à  un  travail  extraordinaire,  pour  déV 
férer  à  un  vœu  de  rassemblée  qui  m'a  été  communiqué  par 
le  comité  des  finances  ;  mais  un  nouveau  retour  que  je'  viens 
d'éprouver  des' maux  qui  m'orit  mis  en  gîànd  danger  cet 
hyver,  et  les  inquiétudes  mortelles  d'une  femme  aussi  ver- 
tueuse que  chère  à  mon  cœur,  me  décident ,  messieurs  ,  à 
ne  point  tarder  de  suivre  mon  p!an  de  retraite ,  en  allant 
retrouver  l'asyle  que  j'ai  quitté  pour  me  cendre  à*  vos  ordres. 
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Vous  approcherez  à  cette  époque  du  terme  de  votre  session , 
et  Ce  sois  hors  d'état  d'entreprendre  une  nouvelle  carrière. 

L'assemblée  nationale  m'a  demandé  un  compte  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense  du  trésor  public  ,  depuis  le  1er  mai 
£789  jusqu'au  Ier  mai  1790  ;  je  l'ai  remis  le  21  du  mois 
de  juillet  dernier.  L'assemblée  a  chargé  son  comité  des 
finances  de  l'examiner  ,  et  plusieurs  membres  de  ce  comité 
«'étant  partagé  entre  eux  ce  travail,  je  crois  qu'ils  auraient 
déjà  pu  connoître  s'il  existoit  quelque  dépense  ou  quelque 
autre  disposition  susceptible  de  reproche  >  et  cette  recherche 
est  la  seule  qui  concerne  essentiellement  le  ministre ,  car, 
les  calculs  de  détail ,  l'inspection  des  titres ,  la  revision  des 
quittances,  ces  opérations  nécessairement  longues,  sont 
particulièrement  applicables  à  là  gestion  des  payeurs,  des 
receveurs  ,  et  des  drftérens  comptables. 

Cependant,  messieurs,  j'offre  et  je  laisse  en  garantie  de 
mon  administration  ,  ma  maison  de  Paris ,  ma  maison  de 
campagne  et  mes  fonds  au  trésor  royal.  Ils  consistent  depuis 
long-temps  en  2,400,000  livres,  et  je  demande  à  retirer 
seulement  400,000  liv.  dont  l'état  de  mes  affaires ,  en  quit- 
tant Paris  ,  me  rend  la  disposition  nécessaire.  Le  surplus , 
je  le  remets  sans  crainte  sous  la  sauve-garde  de  la  nation  5 
j  attache  même  quelqu'intérét  à  conserver  la  trace  d'un 
dépôt  que  je  crois  convenable  pour  moi ,  puisque  je  l'ai 
fait  au. commencement  de  la  dernière  guerre,  et  que,  par 
égard  pour  les  besoins  continuels  du  trésor  royal ,  je  n'ai 
pas  voulu  le  retirer  au  milieu  des  circonstances  les  plus 
inquiétantes ,  où  d'autres  avoient  l'administration  des  af- 
faires. 

Les  inimitiés ,  les  injustices  dont  j'ai  fait  l'épreuve ,  m'ont 
donné  l'idée  delà  garantie  que  je  viens  d'offrir  5  mais,  cjuand 
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je  rapproche  cette  pensée  de  ma  conduite  dans  l'administra- 
tion des  finances,  il  m'est  permis  de  la  réunir  aux  singula- 
rités qui  ont  accompagné  ma  vie. 
Jjai  l'honneur  d'être  ,-  messieurs  ,  . 

Votre  très-humble  s  etc. 
Signé*  NbcKer. 
P.  S.  {De  la  main  du. ministre ). 
L'état  de  souffrance  que  j'éprouve  en  ce  moment,  m'em- 
p&he-,  messieurs,  de  mêler  à  cette  lettre  les  sentimens 
divers  qu'en  cette  circonstance  j'eusse  eu  le  désir  et  le 
besoin  d'y  répandre. 

On  a  eritendn  la  lecture  de  cette  lettre  sans 
aucune  surprise  ;  on  tf  y  a  fait  d'attention  qini 
pour  demander  qlre  le  comité  de  constrtufiori 
présentât  un  projet  d'orgariisâdon  du  trésor  pu- 
felic  ,  et  cette  motion,  faite  par  Ivf.  Ëiauzat,  a 
été  applaudie  et  accueillie. 

L'autre  lettre ,  que  nous  avons  annoncée,  est 

une    adresse   de  Rassemblée    provinciale    du 

Nord  de  Saint-Doitiingue  ,  qm  manifeste  èei 

%  s'erttimens'  et  dicte  as  conditions  dé  Vailianu  (Ju'ellé 

veut  bieà  contracter  avec  la  France. 

L'assemblée  générale  de  cette  isle ,  créée  au 

«ttUeu  des  troubles,  paroît  ayoir  été  confirmée 

,  par  VOuek  et  le  Sud  :  la  violence  a  arraché  cette 

confirmation.  Mais  la  partie  du  Nord  ne  Veut 

f  ôlite  fer  ré^onhoître.  tôtitës  dfeto  affectent  des 

prêïèfilïôhs  dangereuses;  ;  

Lassemblée 
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Rassemblée  générale  prétend  être  le  corps  li- 
pslatif,  en  ce  qui  concerne  le  Régime  intérieur 
de  la  colonie,  et  n'avoir  besoin  que  de  la  sanc- 
tion du  roi.  Elle  ne  vent  à  cet  égard  aucune 
correspondance  avec  l'assemblée  nationale. 

Quand  au  régime  extérieur,  elfe  Veut  bien 
présenter  les  décrets  à  l'assemblée  nationale  f 
elle  veut  bien  qu'on  les- examine  ,  mais  elle  ne 
veut  pais  se  Soumettre  à  ses  décisions. 

En  deux  mots,  l'assemblée  générale  veut  être 
indépendante. 

L'assemblée  du  noté  '  if  affecte  pas  aussi  oii- 
vertetneiît  la  même  prétention ,  mais  elle  y 
tend  ,  il  faut  i'ehténdre  parler  elle-même: 

Le  décret  ;de~ scission ,  rendu  le  28  mai  par  l'as- 
semblée générale ,  est  dû  à  la  défiance  qu'on  à 
conçue  de  l'assemblée  nationale.  Cette  défiance 
est  due  d'abord'  aux  amis  des  noirs ,  et  à  Lopi* 
nion  que  plusieurs  d'çntr'eux  sont  membres  de 
l'assemblée  nationale  ;  y  forment  un  grand 
parti ,  queux  et  l'effrayant  antagoniste  de  la 
traite  ne  se  tiennent  pas  pour  battus  %  et  nous 
poursuivrons  toujours. 

Cette  défiance  est  due  à  l'accueil  que  les  gens 
de  couleur  ont  reçu  à  rassemblée  nationale,  au 
mauvais  livre  de  M.  l'abbé  Grégoire ,  à  sa  motion 
en  leur  faveur,  à  laséance  du  28  mars,  età  quei- 
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ques  journaux  indiscrets,  qui  ont  annoncé  qu'on 
n'avoit  rejette  cette  motion  que  parce  que  l'ar- 
ticle IX,  dont  en  effet  les  gens  de  couleur 
peuvent  se  prévaloir,  les  juge*  pleinement  ci- 
toyens actifs. 

Enfin  elle  est  due ,  cette  défiance  à  l'influence 
excessive  que  le  commerce  pouvoit  avoir  dans 
l'assemblée  nationale,  pour  les  lois  prohibitives. 

Il  n'est  plus  temps  de  le  dissimuler.  Ces  trois 
points  furent  toujours  le  destin  de  la  colonie  ; 
elle  a  besoin  de  nouveaux  adoucissemens  au 
régime  prohibitf  de  commerce. 

Mais  sur-tout  elle  ne  sacrifiera  jamais  un  pré- 
jugé indispensable  à  l'égard  des  gens  de  cou- 
leur j  elle  les  protégera ,  elle  adoucira  leur 
sort.  —  Mais  elle  veut,  elle  doit  être  l'unique  juge , 
la  maîtresse  absolue  des  moyens  et  du  temps.... 
Il  faut  que  les  gens  de  couleur  sachent  que  ce 
n'est  que  de  nous  qu'ils  peuvent  attendre  des 
bienfaits  ,  et  qu'il  doivent  les  obtenir  pac  leur 
sagesse  et  leur  respect. 

Quant  aux  nègres  ,  notre  intérêt  répond  de 
leur  bonheur,  mais  la  colonie  ne  souffrira  jamais 
que  ce  genre  de  propriété  qu'elle  tient  de  la  loi, 
et  qui  assure  tous  les  autres ,  soit  compromis , 
ni  qu'il  puisse  l'être  à  l'avenir. 

La  colonie  n'aura  pas  de  peine  à  se  concilier 
avec  le  commerce. .  •  • 
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Mais  tant  que  la  colonie  pourra  conserver  des 
inquiétudes  sur  les  deux  autres  objets  qui ,  dans 
le  fait ,  sont  de  son  régime  intérieur ,  et  n  inté- 
ressent guère  la  France  ;  jamais  //  ri  y  aura  de 
pacte  durable  entr 'elle  et  h  royaume.  Il  faut  qu  il  re- 
'  nonce  à  elle  y  ou  qu'il  assure  invariablement  sa  tran- 
quillité avant  que  le  pacte  s'entame. 

Est-ce  bien  aux  représentant  d'une  des  plus 
grandes  nations  de  l'univers  que  s'adresse  uii 
langage  aussi  insolent?  Est-ce  bien  une  colonie 9 
c'est-à-dire,  une  province  de  l'empiré  françois, 
qui  osé  le  tenir  ?  Que  diroit  l'assemblée  natio- 
nale ,  si  un  de  ses  départemens  osoit  lui  parler 
de  ce  ton  dé  souverain ,  lui  dire  qu'il  ne  veut  pa$  9 
qu'il  rie  souffrira  pas  ;  qu'il  faut  céder  6u  que 
tout  pacte  est  rompu  3  et  qu'il  se  sépare  de  la 
France? 

Où  rassemblée  nationale  ne  cormoît  pas  sa 
dignité ,  sa  force,  ou  elle  doit  punir  un  ton  et 
des  prétentions  si  séditieuses.  Au  fait ,  rassemblée 
générale  de  Saint-Domingue  affecte  ouverte^ 
ment  l'indépendance  j  elle  ne  laisse  au  roi  qu'une 
autorité  nominale  ,  elle  méconnok  celle  de  ras- 
semblée nationale. 

Or ,  ici  il  n  y  a  phis  de  milieu  :  ou  Saint* 
Domiiigue  fait  partie  de  l'empire  ,  ou  c'est  un 
tout  à  part.  Si  elle  est  partie ,  elle  doit  obéir  j 

Y  z 


<  ïso  > 

si  elle  forme  un  tout ,  pourquoi  a*t-elle  des 
députés  à  rassemblée  nationale  ?  pourquoi  ont- 
ils  prêté  le  serment  civique  ?  poiïïqupi  3-t-elle 
encore  garnison  françoise  ?  pourquoi  reconnoît- 
elle  le  roi  de  France ,  ce  roi  qui  ne  peut  pos- 
séder aucune  portion  d  autorité ,  qu'il  ne  la  tienne 
de  la  nation  françoise  ?  . 
.  Quant  aux  prétentions  de  rassemblée  colo- 
niale du  nord  9  quoique  moins  ambitieuse^  elle 
ne  tranche  pas  moins  dç  la  souveraineté.  Elle 
ne  veut  pas  recevoir  de  nçus  son  régime  inté- 
rieur; elle  ne  veut  pgs,  qnp  l'assemblée  na- 
tionale prononce  sur  labolityon .  de  la  traite  , 
sur  le  sort  des  noirs,  sur  celui  des  hommes  de 
couleurs  i  C'est-à-dire  que  la  France  s'engagera 
éternellement  à  se  déshonorer ,  pour  protéger 
un  commerce  infâme  ,  qui  ruipe  plutôt  qu'il  ne 
soutient  les  colonies!  Ç'est-à-dire  qu'elle  abandon- 
nera des  homme%  qui,  quoique  d'une  couleur 
différente  ,  n'en  sont  pas  moins  câtqyens  fran- 
çpis>  n'en  ont  pas  moins  dtoàt  à?  tous  les  pri- 
vilèges des  François  !  Cest-à-dire  qu'elle  sacri- 
fiera ces  hommes  de  coiileur;rayifist,xM^Ûté$  de- 
puis un  siècle  par  leurs  oppresseurs mêrçie!  Non, 
I3  France  ne.  peut  accepter  des  conditions  aussi 
humUi^ntes  ;  SahxtDomiugue  dit  vrai  :  il  *au- 
drpit  miçu?  renoncer  à  son  alliance,  que  de  la 
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conclure  sous  de  pareils  auspices ,  qui  ne  con 
viennent  qu'à  des  tyrans. 
.  Mais  rassemblée  nationale  n'en  est  pas  réduite 
à  ce  degré  d'humiliation  ;  elle  a  rendu  des  dé- 
crets; elle  a  déclaré  Saint-Domingue  partie  de^ 
V empire  françois.  Cette  île  doit  donc  se  soumet* 
tje  à  ses  décrets;  ou,  si  elle  résiste,  il,  faut 
employer  la  force.  Heureusement  elle  n'a  pas 
besoin   d  être  nombreuse.  L  attachement  à  la 
France ,  de  la  plupart  des  planteurs,  et  sur-tout 
de  tous  les  gens  de  couleur,  répondent  du  suc- 
cès ;  et  1  appareil  seul  de  la  force ,  ramènera  au 
devoir   ces  ambitieux  qui  veulent  allumer  la 
guerre  civile  dans  le  sein  de  cette  colonie,  pour  se 
tirer  des  embarras  où  les  jettent  leur  luxe  et  leurs 
jettes  énormes.  Ce£t  à  ce  point  que  tendra  sans 
doute  le  projet  de  décret  qui  doit  être  proposé 
par  le  comité  colonial.  Il  est  temps  que  rassem- 
blée nationale   déploie  sa  force  et  sa  dignité. 
Elle  n'a  que  trop  montré  d'indulgence,  et  l'as- 
sertion des  amis  des  noirs,  qui  soutiennent  que 
tes  députés  des  îles  la  trompoient ,  ne  s'est  que 
trop  vérifiée.  Voyez  la  lettre  qu'ils  qnt  impri- 
mée dans  le  Moniteur.  Ils  se  justifient,  comme 
d'un  crime ,  de  l'éloge  qu'on  leur  prçte  de  la 
constitution  française  !  et  l'assemblée  nationale 
les  garde  encore  dans  son  sein  ! 
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II  étoit  important  que  rassemblée  nationale 
formât  un  dépôt  de  ses  propres  archives  ,  qu'elle 
en  confiât  la  garde  à  un  officier  qui  dépendît 
d'elle  seule  ;  et  c'est  ce  qui*  a  été  décrété  dans 
la  séance  du  4  ,  ?.u  soir;1  , 

La'discussion  de  règlement  attira  à  M.  Camus, 
dont  le  zèle*  s'est  si  bien  déployé  dans  la  for*- 
mation  de  ce  dépôt ,  un  sarcasme  d'un  membre , 
et  les  applaudissemens  de  l'assemblée,  qui  lut 
vota  des  remercîmens. 

La  séance  du  5  a  été  consacrée  à  la  discus- 
sion de  la  fameuse  question  sitr  les  assignats.  On 
à  entendu  MM.  là  Blache  ,  Boutiddux ,  Bois- 
Landry.  Comme  nous  nous  proposons  de  pré- 
senter un  extrait  comparé  'de  leurs  raisons,  ainsi 
que  de  celles  de  leurs  successeurs  dans  la  tri- 
bune ;  nous  passerons  sous  silence ,  quant  à  pré- 
sent ,  cette  discussion. 

Enfin,  le  dernier  coup  est  porté  aux  parle- 
'  mens ,  et  à  tous  les  tribunaux  ;  et  la  séance  àa 
6  les  a  vus  expier. 

Dans  un  projet  de  décret,  qui  à  été  présenté, 
par  le  comité  de  constitution ,  qui  a  été  adopté 
par  l'assemblée  nationale,  et  que  nous  transcri- 
rons à  la  suite  des  autres  titres  relatifs  à  l'ordre 
Judiciaire ,  ci-devant  annoncés  ;  on  a  réglé  les 
tribunaux  auxquels  devoit  appartenir  la  puis* 


diction  contentieuse ,   en  matière  d'administeâ* 
lion.  Cette  jurisdiction  avoit  été  accordée,  sous 
le  despotisme  passé,  à  des  tribunaux  extraor- 
dinaires ,  qu'on  avoit  multipliés  avec  d  autant 
plus  de  facilité,  que  les  charges  avoient fournis 
dés  fonds  considérables  aux  dissipations  de  la 
cour.  Telles  étoient  les  élections ,  greniers  i 
sel ,  jurisdiction  des  traites  foraines  ,   maîtrises 
des  eaux  et  forêts  ,  bureaux  des  finances  ,  cours 
des  monnoies,  cours  des  aides,  etc.  Us  sont  tous 
supprimés.,  ainsi  que  les  parlemens ,  bailliages, 
sénéchaussées,  châtelets,  etc.  Et  il  a  été  arrêté 
que  les  chambres  des  vacations  des  parlemeps 
de  provinces  ,  seraient  fermées  le  30  septem- 
bre ,  et  celle  de  Paris  le  15  octobre  ;  qu'immé- 
diatement on  procéderait  à  l'élection  des  juges 
qui  doivent  les  remplacer. 

Il  a  été  de  plus  arrêté  que  ces  juges  seroient 
élus  par  les  corps  électoraux,  déjà  formés.  L'ins- 
titution de  ces  corps  ,  l'exécution  de  leurs  poiv 
voirs ,  ont  paru  très-dangereux  à  M.  Mirabeau 
l'aîné ,  qui  a  proposé  d'en  corriger  les  incon- 
véniens ,  par  les  réflexions  suivantes. 

«  L'assemblée  a  décidé  ,  s^t-il  >  «fl^l  y  aurait 
des  corps  électoraux  ;  c'est-à-dire ,  que  les  élec- 
teurs ,  une  fois  nommés  dans  les  assemblées  des 
cantons, exerceront,  pendant deyx  années  ,  le 
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pottvoir  quïleur  aura  été  confié.  Le  désir  de  sim-> 
plifier  l'administration ,  de  rendre  les  assemblées 
populaires  moins  fréquentes,  et  d'épargner  aux 
peuples  le  seul  impôt  qu'aucun  avantage  ne  com- 
pense ,  celui  de  la  perte  du  travail ,  vous  a  ins- 
piré Cette  mesuré.  Elle  m  a  fourni  aussi  l'idée  d'un 
article  additionnel  que  j'en  crois  inséparable ,  e't 
sur  lequel  je  demande  l'attention  de  rassemblée. 
«  Comme  le  despotisme  est  la  mort  du  gouver- 
hement  purement  monarchique  ,  les  factions,  les 
brigues,  les  cabales  sont  le  poison  du  gouverne-» 
ment  représentatif.  Oh  intrigue  -d'abord  ,  parce 
que  Ton  croit  servir  la  chose  publique  ;  on  finit 
par  intriguer  par  corruption.  Tel  qui  ne  recueille 
des  suffrages  que  potfr  son  ami  ,  lés  donneroit 
bientôt  à  l'homme  puissant  qui  les  échangerait 
pour  des  services ,  au  despote  qui  les  acheteroit 
avec  de  l'or.  Lorsqu'une  influence  quelconque 
s'exerce  sur  des  suffrages ,  les  Choix  populaire^ 
paraissent  être  libres  ;  mats  ils  ne  sont  ni  purs 
Yii  libres  ;  ils  ne  font  plus  ie  fruit  de  ce  premier 
mouvement  dé  Tarne ,  qui  he  se  porte  que  sur  le 
mérite  et  la  vertu.  Cette  influence  étrangère  , 
qui  ravissoit  ainsi  au  peuple  sa  propre  souve- 
raineté, serait  bien  plus  dangereuse  pour  ce  lui 
dont  les  intentions  n'ont  point  encore  pu  changer 
le  caractère,  et  dont  le  caractère,  même  sous 

le 
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le  despotisme  ,  c'est-à-dire ,  dans  lia  temps  où  la 
moitié  de  nos  défauts  étoit  cachée ,  a  toujours  > 
paru  très-susceptible  de  cet  esprit  de  parti,  qui  se 
nourrit  de  petites  intrigues,  de  cet  esprit  de  ri- 
valité qui  inspire  les  cabales  ,  de  ceuèsprit  de 
présomption  ambitieuse  9  qui  porte  à  rechercher 
toutes  les  places  sans  les  mériter.  Par-tout  où  ce . 
germe  destructeur  infecte  et  vicie  les  élections  » 
publiques  ,  le  peuple  dégoûté  de  tsç&  propres 
choix,  parce  qu'ils  ne  «ont  plijs  son  ouvrage,  ou 
se  décourage,  ou  méprise  les  loix;alQr$  naissent 
les  factions ,  et  les  officiers  publics  ne  sont  plus  - 
que  Içs  hommes  d  un  parti  ;  alors  s'introduit  la 
plus  dangereuse  des  aristocraties,  celles  ;,  des  ; 
hopimes  ardens  contre  les  citoyens  paisibles ,  et 
la  carrière  de  l'administration  n'est  plus; qu'une 
.arène  périlleuse;  alors  le  droit  d'être  flatté,  de  se 
laisser  acheter  et  corrompre  une  fois  chaque  an- 
née ,  est  le  seul  fruit,  le  fruit  perfidç,  que  le 
peuple  retire  de  sa  liberté. 
v     «  Ne  vous  y  trompez  pas  ;  déjà  la  plupart  de 
ces  maux  menacent  d'attaquer  notre  régénération 
politique  ;  si  presque  par-tout  les  choix  popu- 
laires nous  ont  donné  de  bons  administrateurs  ,  > 
ne  l'attribuons  qu'à  la  première  et  bouillante  verve 
du  patriotisme  ;  car  presque  par-tout ,  et  chacun 
de  vous  peut  en  juger  par  sa  correspondance  ,  . 

Z 


(186) 

l'esprit  decabais  s'est  manisfesté  dans  ^sélections. 
(Omiom,  $estK>n  écrié  de  toutes  paiti). 

•  a  Dabord  ,  les  électeurs  s'accorderont  pour  ne  ; 
placer  que  des  homme?  tfc&  de  leur  sein ,  et  par î 
cela  sautie  tableau  ,  sinon  des  èligihles  de  droit ,  ' 
du  moins  des  éïgibles  de  foi*,  se  trouvera  réduit  { 
à  4a  wiilte>fciréyens  pour  Hdui  le  royaume  •  4-  si  * 
cetinc&méiûent  étoit  à  craindra  ,  mên>e  avec  des  ; 
électeur*  ilofo  pifcimariefis,  que»sera-ee,  îoçsque  f 
faw*na»«  ttfi  corps  ,  <ls:  éâ  prendront  l'esprit»;  *> 
lorsque  €$  corps  aura  des  places  à  distribuer  à 
pitek|ue'fdite  ses  membres, " et  que  chacun  trou-» 
vera  ainsi ,  pour  son  suffi-age,  pkis  de  compensai  • 
tio»  à  recevoir  et  à  ôfirir.  ' 

:  »  S'agtfa-i-il  de  participer  à  une  éfeetion  Jmpor- 
tanie  ?:,Lâ;itectiqiie..de  èe  genre  de  sueeès»  est 
déjà  eortriue  ;  il  se  formera  des  coalitions  de 
voix  i-àù  échangera  une  masse-insuffisante  desuf* 
frages  pour  d'autres  suffrages;  des  hommes  inCri- 
guans ,  sans  être  véritablement  portés  par  Fopmioa 
publique '9  obtiendront  ainsi  frauduleusement  une 
trompeuse  majorité ,  déjoueront  leurs  rivaux ,  et 
prendront  la  place  du  véritable  ckoyen  qui  ne 
cennoît  pas  ce  genre  d'agiotage ,  ou  qui  s'y  refuse. 

»  Un  seul  moyen  est  propre  à  prévenir  le  dan- 
ger des  élections  populaires  »  il  est  sévère,  mais 
conforme  #ux  rentes -,  il  est  suc-tout  indispensa- 
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f>k  depuis  que  vous  avez  changé  les  rassemble- 
mens  d'électeurs  en  corps  permanens.  Le  ci- 
toyen ,  chargé  d'une  fonction  publique ,  ne  peut 
déstrter  son  poste  pour  en  prendre  un  autre» 
^  Appliquez  ce  principe  aux  électeurs.  Si  leurs 
fonctions  doivent  durer  deux  années  ,  ils  ne 
peuvent  remplir  aucune  autre  place  ,  ni  sus- 
tout  se  la  donner  à  eux-mêmes.  Pair  -  là  ,  vous 
allez  tarir  la  source  de  la  plupart  des  intrigues 
qui  agiteraient  les  corps  électoraux  ;  par -là  y 
le  nombre  des  citoyens  élîgibles  ne  sera  plus 
borné  aux  seuls  nominateurs  ;  par-là ,  l'estima- 
ble citoyen  qui ,  par  les  préventions  populaires 
de  son  s  canton ,  n'aura  pu  devenir  électeur  , 
se  sera  point  exclu  par  le  fait  de  toutes  les 
places;  par-là ,  sur-tout,  et  par  ce  seul  moyen' 
vous  parviendrez  à  l'inconvénient  des  fréquentes 
assemblées  de  cantons  ;  car  si  les  électeurs  éli- 
sent eux-mêmes,  bientôt,  à  la  seconde,  à  là 
troisième  élection  ,  le  corps  électoral  ne  sera 
plu*  complet,  à  moins  que  vous  ne  décidiez. 
que  l'administrateur  et  le  magistrat  sortis  du  corps 
électoral,  y  rentreront  par  les  nouvelles  élec- 
tions ,  en  y  portant  9  en  pouvant  du  moins  y 
potfer  la "plus  redoutable  kfluehce. 

44  Je  n'ignore  pas  que  le  moyen  que  j'indique 
«e  fera  pas  cesser  toutes  les  brigues*  Je  sais 
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que  Ton  cabalerapour  autrui,  lorsqu'on  ne  pourra 
•  plus  intriguer  pour  soi-même ,  et  la  permanence 
du  corps  électoral  fournira  un  moyen  de  plus 
aux  cabaleurs,  en  leur  permettant  d&  connaître 
parfaitement  le  clavier  sur  lequel  ils  pourront 
s'exercer  pendant  deux,  années  ;  mais  parce  quil 
n'est  pas  au  pouvoir  du  législateur  de  prévenir 
entièrement"  de  coupables  manoeuvres,  s'ensuit-if 
qu'il  ne  doive  pas  en  diminuer  le;  nombre  ?  L% 
cabale  aura  bien  moins  d'activité  ;  elle  sera  bien,  • 
moins  scandaleuse  lorsqu'elle  n  aura  plus  pour 
obfet  un  des  membres  de  l'assemblée  électorale , 
c'est-à-dire ,  un  citoyen  prêt  à  combattre  ou  à 
composer  avec  son  parti ,  prêt  à  se  venger ',  s'il 
échoue,  ou  à  se  donner,  lui  et  les  siens',  si  loa 
veut  le  seconder  à  ce  prix.  • 

>>  Je  trouverois  un  inconvénient  à  appliquer 
l'exclusion  que  je  propose  aux  électeurs  qui 
sont  déjà  nommés  :  il  est  possible  que  le  peuple 
qui  croyoit  les  électeurs  susceptibles  de  toutes 
lefc  places ,  ait  délégué  le  droit  de  choisir ,  en 
son  nom ,  à  tout  ce  qu'il  connoissoit  dé  plus  pur 
parmi  les  Citoyens  ;  et  il  seroit  injuste  autant 
que  dangereux ,  de  nous  priver  de  pareils  auxi- 
liaires. Mais ,  pour  l'avenir,  l'incompatibilité  qui 
résultèrent  des  fonctions  permanentes  des  élec- 
teurs,  n'aura  aucun  inconvénient  ;    c'est  à  la 


vertu  modeste  que  les  fonctions  électorales  se- 
ront confiées.  Ce  premier  choix,  n'exigeai* 
qu'une  probité  incorruptible ,  rendra ,  par  cela 
même ,  le  corps  électoral  plus  inaccessible  aux 
cabales  ;  les  factieux ,  les  ambitieux  ne  cherche- 
ront point  i  s'élancer  dans  cette  première  car- 
rière,  parce  qu'ils  riauroient  rien  de  plus  à^ob- 
tenir  ». 

•  D'après  ces  motifs,  je  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

L'assemblée  nationale  décrète ,  qu'à  compter  de  la  pro- 
chaine nomination  d'électeurs  dans  chaque  canton  ,  leurs 
fonctions  seront  incompatibles ,  pendant  deux  années,  avec 
toute  autre  fonction  publique»  , 

Plusieurs  membres  ont  demandé  le  renvoi  de 
cette  motion  au  comité  de  constitution  ;  ce  qui 
a  été  adopté. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  M.  Mirabeau 
soit  fondé  dans  les  inconvéniens  qu'il  vient  de 
décrire.  Ce  qui  s'est  passé  sous  nos  yeux  prouve 
avec  quelle  facilité  se  feront  les  cabales  dans 
les  corps  électoraux  et  les  trafics  de  places. 

Mais  n'y  a-t-il  point  aussi  des  inconvéniens 
dans  le  système  opposé  ? 

Laissez  les  élections  au  peuple ,  et  il  ne  sera 
occupé  que  d  élections. 


Ne  rendez  point  les  Corps  électoraux  pernra- 
nens  pendant  deux  ans  ,  créez  ces  corps  à 
mesure  quil  y  aura  des  élections  à  faire,  et 
encore  une  fois ,  le  peuple  sera  perpétuellement 
occupé  délections.  .  r 

Déclarez  la  place  d'électeur  incompatible 
avec  toute  autre  place  ;  et  alors  nouvelle  élec- 
tion  à  faire  par  le  peuple  à  chaque  vacance. 

Il  seroit  possible  de  trouver  tm  remède  à  tous 
ces  inconvéniens  ,  en  déclarant^  i°.  Tincompa* 
tibilité' demandée  par  M.  Mirabeau  J  2°.  en  fixant 
un  nombre  proportionnel  de  places  vacantes 
d'électeurs,  pour  que  le  peuple  ,  lorsqu'on  y 
est  arrivé  ,  puisse  être  convoqué  pour  les 
remplir.  ^ 

Les  amateurs  des  dénonciations  ne  se  lassent 
pas  de  leurs  défaites.  M.  Dupont  en  a  fait  une 
dans  cette  séance  du  7 ,  où  il  a  r^issi ,  et  où  il 
«voit  bien  choisi  son  moment;  c'étoit  Fauves 
ture  de  la  séance ,  lorsque  la  salle  est  plus  que 
déserte  ;  heure  à  laquelle  les  membres  du,  parti 
populaire  sont  presque  toujours  absens. 

On  se  rappelle  la  consternation  quavoieftt 
occasionnée  les  attroupemens  du  peuple  lors  de 
la  nouvelle  du  massacre  de  Nancy.  Parmi 
tous  les  ministres  ,  leurs  partisans  même  dans 
FAssemblée  Nationale  ,ft  avoient  pas  ét£  exempt* 
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de  peur  9  et  M«  Dupont  s*est  bien  proposé  de* 
se  -venger  et  ses  bons  amis  ,  de  h  frayeur  qu'ïfc 
avoient  éprouvée.  En  conséquence  9ïa,  dans 
un  discours  préparé,  fait  sentir  à  rassemblée 
*  nationale  que  les  attrouperaens  préeédens  étaient 
1  ouvrage  des  ennemis  de  la  constitution  et 
d'un  parti  nombreux  que  soudoient  de$  bandits 
et  des  harangueurs;  que  ces  derniers  avoient 
une  langue  particulière  ;  que  le  mot  du  signa- 
lement étoit ,  homme  sur  ;  qu'on  avok  distribué 
dés  écus  pour  émouvoir  le  peuple  ;  que  ces 
sections  devenoient  très-dangereuses;  que  le 
pouvoir  législatif  ne  devoir  point  dédaigner.; 

,  qu'il  falloir  punir  ,  punir  y  punir  »  . 

,  M*  Dupont  se  ctéoiç: ici  des  chimères,  pour 

\  avoir  le  droit  de  poursuivie .,  non  des  fac- 

ti^iix ,  mais  les  censeurs  des  ministres ,  et  ceux 
qtfbn  appelle  démagogues.  Voilà  le  but  où  if 
tendoit.  Mais  il  est  plaisant  d'entendre  dire  aux 
ministériels  que  les  démagogues  soudoient.  Eh! 

I  avec  quel  argent  ?►  Y  a-t-il  des  Crassus  parmi 

eipc  ?  Non  ,  les  Crassus  sont  parmi  les  arjs-< 
tocrates  ,  les  modérés ,  les  ministériels  ;  c'est 
là  que  roule  le  pactole ,  qui  va  ensuite  em- 
poisonner tes  plumes  et  les  langues  merce- 
naires. Si  le  peuple  fait  des  mouvemens  con- 
traires, c'est' à  son  inquiétude  qu'if  cède,  et 
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à  son  instinct  qui  lui  fait  voir,  et  sentir  tous 
les  dangers  dont  on  l'entoure. 

Quand  on  réveille  les  terreurs  dans  rassem- 
blée ,  on  est  toujours  sur  de  trouver  un  second. 
Cèst  un  conte  bleu  qui  en  amène  souvent  un  / 
autre.  On  parlote  de  mouvèmens  à  Paris  ;  M.  Fré- 
teau  en  a  cité  qui  avoient  lieu  §ur  no's  fron- 
tières en  Alsace;  ceux-là  ne$ont<£as  si  chimé-  . 
riqûes  que  ceux  de  M.tPiipont.  Malheureuse- 
ment M.  Fréteau  a  eu  l'air  de  venir  à  l'appui 
des  terreurs  paniques  de  l'économiste  ;  et  mal- 
gré les  représentations  de  M.  Biozat,  qui  criqit 
dans  le  déstn  ,  le  décret  suivant  a  été  rendu: 

L'assemblée'  nationale  a  décrété  et  décrète  : 
'  i°.  Qu'il  sera  ordonné  aux  tribunaux  d'informer  contre 
les  quidams  qui  ont  fait,  jeudi  2  septembre,  des  motions  : 
d'assassinats  sous  les  fenêtres  de   l'assemblée  nationale, 
contre  ceux  qui  ont  excité  à  faire  des  motions  ,  ec  contre  , 
ceux  qui  ont  distribué  de  l'argent  à  cette  fin. 

,a°.  Qu'il  sera  ordonné  aux  officiers  municipaux  de  Paris, 
dé  veiller  soigneusement  au  maintien  de  l'ordre,  et  à  l'exé- 
cution des  décrets  rendus  par  l'assemblée  nationale  pour  la 
tranquillité  publique. 

30.  Que  le  présent  décret  sera  porté  à  la  sanction  du  roi 
dans  le  jour. 

»■  «  ■  '■■■'■■  •-  ~«"   '  ■       ^     i.     1         «     •     11  ■-— ^ 

de  l'Imprimerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 


courier  t*Ë  Provence. 
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'*     "Séances  du  7.0Ù(j  septemhrê  iy§61 

\S  ÈS^r  ixne  déS  cKimètes  tes  piuS  estrava^afifife 
étletfphii  dahgerëittëS,  que 'd'îttfaginer  lapoi- 
5îbifité  de  cofldliirë  là  rëVolatîan  dé  Frôhé*  ô  Stfh 
tèrfflèy  sdtf*  aèvx>ir  à  combattre  dès  prbjètSqiii 
«iléêa» 4  k  déthiire/ElIe  a  renversé  trop  d'affciî«, 
t£éi  tfopde  mëfcorïtéri*  ,\pôùf  qtffl  ne  iè  forrife 
rpas  dès  èGi^wkadoftstcftâ  àe  déduisent  et  $e  suè- 
isèdënt  rapidement.  Ces  conjurations  doitërit 
'tenir  à  fàrîcîén  caractère  du  peuple  fràhçoïè. ;  Elles 
tfôivéftt  être  hài^Bmeht  conçues,  légérë/rierit  en- 
treprises, avidefterit  accueillies,  indiscrètement 
-Ir&ftéëà,  et  ficiletoetit  rèftvërsléeé  ;  et  coàime  lés 
^ïmkîorts  hè  suivent  presque  pâmais  la  décou- 
verte àe$  cdtfpa&les,  3  eh  résisté  <fiië  fimpii- 
tiité  ëflfeafclîf  îesf  coupables  *  et  que  les- projet 
dé  coiittè-féVolutiofi  ne  cesiéift  de  s'ehgeHârër 
les  uns  des  autres.  Ce  seroit  peu  connaître  k 
nature  de  la  tfévolutmfr ,  4}tfé  d'eft  redouter Tis- 
'$ûe  j  cependant  côtftfrifc  itnë  étincelle  pëift  alîtf- 
met  un  grand  infèefidie*,  B  esf  de  la  priidëndé 
<îe  tésr  pfêVèfti*  ton*  à  k?W  origine  même.  ♦ ! 
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Tel  est  le  parti  qu'a  pris  le  comité  de  re- 
cherches de  l'assemblée  nationale,  pour  un* 
conspiration  ouverte,  qui  s'est  formée  dans  le 
Languedoc.  C'est  dans  une  grande  fédération 
exécutée  à  Jalès ,  dans  le  Vêlai ,  qu  elle  a  éclaté. 

Le  camp  avoit  été  décidé  dans  une  assemblée 
sécrète,  tenue  par  des  aristocrates,  à  Baunes  , 
et  Ton  avoit  résolu  d  y  nommer  l'état-major  de 
cette  armée.  Les  gardes  nationales  des  différentes 
.municipalités  auxquelles  on  avoit  annoncé 
qu'elles  s'y  rassembloient,  pour-y  cimenter  de 
nouveau  le  serment  quelles  avoientdéjà  fait, 
d'être  fidellesàla  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  la  constitution  décrétée  par  ras- 
semblée nationale  et  sanctionnée  par  le  roi ,  se 
sont  rendues  avec  transport  au  lieu  du  rassem- 
blement indiqué.  Le  discours  patriotique  que  le 
commandant  de  Tancée,  prononça,  le  serment 
civique  qu'ils  jurèrent  tous,  avec  le  même  en- 
thousiasme qu'à  Paris,  tout  devait  sans  doute 
leur  persuader  que  ce  nouvel  acte  de  civisme 
étoit  la  preuve  de  l'adhésion  la  plus  marquée  aux 
décrets» 

La  fête  finie,  les  gardes  nationales  se  retirè- 
rent. Cependant ,  au  moment  oii  les  troupes  se 
t étirent,  le  général,  l'état-major,  le  comité 
fédératif ,  les  maires,  les  officiers  municipaux, 
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ainsi  que  les  députés  de  l'armée ,  se  rassemblent 
I  au  château  de  Jalès,  où  Fou  prend  les  arrêtés 

;  suivans  :  l°*  «  U  est  arrêté  que  les  citoyens  dé» 

|  tenus  dans  les  prisons  de  Nîmes,  depuis  les 

i  troubles  qui  ont  agités  cette  ville  3  seront  trans- 

férés hors  du  département  du  Gars ,  et  jugés  de 
!  ,    suite ,  suivant  le  cours  ordinaire  des  loix,  pour 

1  être  punis  9  s'ils  sont  coupables ,  et  rendus  à  la 

société,  s'ils  sont  trouves  innocens. 

On  doit  se  rappellèr  que  l'assemblée  nationale 
avoit  arrêté  de  poursuivie  les  auteurs  et  les  fau- 
teurs dès  troubles  qui  ont  désolé  cette  ville;  que 
le  roi  a  sanctionné  ce  décret  :  conséquemment 
ce  premier1  arrêté  étoit  une  transgression  posi- 
tive à  un  décret. 

2°.  Arrêté  que  les  dommages  occasionnés  pen- 
dant ces  troubles ,  seront  entièrement  réparés. 
3°.  Que  rassemblée  nationale  et  le  roi  seront 
suppliés  d'éloigner  de  Nîmes  lç  régiment  de 
Cuienne ,  qui  y  est  en  garnison  ». 

L'objet  de  ces  arrêtés  est  évident.  On  vouloit 
faciliter  là  contre-révolution  en  éloignant  de 
Nîmes  le  régiment  de  Guienne ,  dont  le  patrio- 
tisme est  connu ,  qui ,  par  sa  sagesse ,  a  contri- 
bué a  arrêter  les  désordres  et  les  massacres  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  malheureuse  ville. 
4°.  Arrêté  que  les  catholiques  de  Nîmes  et  du 
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département  du  Gars  setont  réintégrés  dans  tp«$,, 
leurs  droits, de  citoyens  François  ;  qu'Us  pourront 
en  jouir  librement  et  en  paix ,  tant  qu'Us  se  con- 
formeront aux  décrets  des  représentant  de  la  na- 
tion, sanctionnés  par  le  roî,  et  que  leurs  armes, 
leur  seront  rendus. 

Cet  article  concerne  le  décret  qui  ordonna 
que  les .  soi-disant  catholiques  de  Nîmes ,  qui 
avoient  signé  la  protestation  et  l'arrêté  incen- 
diaire qu'ils  avoient  envoyé  à  presque  toutes 
les  munici  *  lités  du  toyaume ,  seraient  mandés 
à  la  hanre  de  rassemblée  nationale  »  pour  y  ren- 
dre  compte  de  leur  conduite  ;  et  que»  jusque  cfc 
qu'Us  eussent  obéi  à  ce  décret  ,  Us  serpient 
privés  du  droit  de  citoyen  actif.  Cqs  citoyens 
n:ont  point  obéi  à  ce  décret ,  et  l'arrêté  porte 
impér&ivernent ,  qu'ils  seropt  réintégrés  d^ns 
leurs^droits  de  citoyens.  Ils  demandent  quf 
tes  ftmes  leur  soient  rendues  >  que  lçs  c^norçs. 
soient  remis  au  dépôt ,  oi|  ils  avoient  accoutuma 
d'être  pbeés. 

Le  désarmement  des  citoyens  suspects ,  et  h 
dépôt  des  canons,  étoient  des  précautions  d* 
siiret£,  que  test  chefs  civils  et  militaires  ont  dit 
prendre  pour  assurer  la  tranquillité  publique* 

5°.  Qtfil  sera  forrixé  une  déput^tion  concis 
Jiatrice  à  rétab-majpr,  aux  membres,  de  k  g^rde 


#rtïor?ale  de  Montpellier ,  pour  prendre  d'eux? 
des  instructions  relatives  aux  affaires  de  Nîmèsy 
et  pour  agir  ensemble  avec  la  même  sagesse , 
qu'ils  ont  déjà  manifestée,  à  l'effet  de  rétablir  , 
diine  manière  définitive ,  le  bon  ordre  dajis  cette 
ville  >t. 

L'oubli  de  tous  les  principes  est  renfermé 
dans  cet  -arrêté  ;  ceux  qui  ont  eu  h  témérité 
de  lé  répandre,  ont-ils  oublié  que  le  roi ,  da*» 
près  le  décret  de  l'assemblée  nationale  ,  a  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  dans  la  $ille  de  Nîmes  ;  qu'il  en  a  spé* 
çialement  chargé  ses  commissaires  dans  le  dé« 
partement  du  Gard  ï  Far  quels  ordres  veulent^ 
ils  agir  ?  Quels  sont  leurs  pouvoirs,  pour  vôu* 
loir  entraîner  dans  une  démarche  aussi  coupable 
la  ville  de  Montpellier  ;  et  comment  soutien-* 
dr ont-ils  l'exapien'  impartial  des  moyens  qu  ils 
se  proposoient  d'employer  ?  Cet  arrêté  est 
accompagné  des  voeux  ardens  qu'ils  font  pour 
la  paix  et  pour  le  rétablissement  de  l'ordre.  C'est 
Tordre  et  là  paix  ancienne  ,  qu'entendent  sans 
doute  ces  insurgeas, 

6?.  Si  le  plan  de  conciliation  qu'ils  ont  conçu 
s'a  pas  de  succès ,  il  a  été  résolu  qu'il*  supplie-» 
«ont  l'assemblée  nationale  et  le  roi ,  de  déployef 
leur  autorité  paternelle  et  suprême  ,  pour  ré* 
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tablir  et  faire  rendre  la  justice  à  qui  elle  sent 
due. 

Il  est  évident  que  cette  prétendue  soumission 
ne  couvre  qu'une  désobéissance  complette  aux 
décrets;  et  le  dernier  article  en  offre  la  preuve. 
Il  porte  que  le  comité  de  l'armée  de  Jalès  demeu- 
rera toujours  en  activité  ;  qu'il  sera  renforcé ,  et 
les  membres  changés ,  suivant  le  vœu  des  commet- 
tans  y  qu'il  connoîtra  des  différentes  pétitions  faites 
ou  à  faire  par  les  membres  de  l'armée  ;  qu'il  tâ- 
chera de  concilier  les  discussions1  qui  pourront 
intervenir  entr'eux;  et  qu'enfin  11  sera  un  point 
central  de  toutes  les  gardes  nationales  fédérées , 
correspondant  pour  toutes  les  affaires  ayant  trait 
à  la  fédération  ;  le  tout ,  avec  l'approbation 
du  département  de  l'Ardèche  ,  dans  ce  qui  sera 
de  son  ressort. 

Les  auteurs  de  la  délibération  ,  en  nommant 
des  commissaires •.,  ont  porté  l'audace  jusqu'à 
usurper  l'un  des  premiers  attributs  de  la  sou- 
veraineté ,  puisqu'ils  ont  ordonné  que  les  frais 
de  la  commission  seraient  repartis  sur  tout  le 
département,  qui, lui-même,  n'avoit  pas  ce  droit. 
Du  moment  que  le  directoire  du  département 
de  l'Ardèche  fut  instruit  de  l'arrêté  qui  avoit  été 
pris  dans  le  château  de  Jalès,  il  s'empressa  d'ar- 
rêter les  funestes  effets  qui  pouvoàent  en  ré» 
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miter;  et  3  se  hâta  de  faire  une  pradamatkn; 
qui  est  un  modèle  de  sagesse  et  de  courage» 

Le  comité  de  recherches ,  en  terminant  son 
rapport,  a  fait  une  réflexion,  qu'il  importe  de 
consigner  ici  pour  rassurer  le  public.  On  adresse  f 
«-il  dit,  au  comité  de  recherches,  des  plaintes 
contre  ceux  qui,  par  leurs  manoeuvres  obscures 
ou  des  propos  séditieux  ,  cherchent  i  s'opposer 
à  rétablissement  de  la  constitution.  Sans  cesse 
veillant  à  la  sécurité  publique ,  il  ne  vient  pas  fin 
liguer  rassemblée  des  événemens  dont  il  peut 
arrêter  les  effets  par  sa  surveillance  ;  mais  il  doit 
prévenir  les  bons  citoyens  que  l'arme  la  plus 
victorieuse  dont  les  ennemis  du  bien  public  se 
servent ,  c  est  d'inquiéter  la  partie  de  la  nation 
b  moins  instruite  sur  les  dangers  de  voir  sa  liberté 
attaquée.— Citoyens,  rassurez-vous;  nous  veil- 
lerons jour  et  nuit  à  vos  plus  chers  intérêts.  La 
révolution  est  faite  ;  et  vous  n'avez  plus  que  vous 
à  craindre. 

M.  Brulart ,.  ci-devant  Sillery  ,  a  fait  lecture 
du  projet  de  décret  du  comité  de  recherches  ; 
rassemblée  Ta  adopté  en  ces  termes  : 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  dt 
son  comité  de  recherches ,  décrète  :  <         . 

A&t.  ier.  Qu'elle  approuve  les  disposition  de  la  proela- 
jaafion  du  directoire  du  département  de  l'Ardèche,  qui 


foffôse  à  VéiéCuûdA  ât  ïàrtètè  prié  dams  lé  éh|têàV<!3 
Jaiès*  par  lf  s  officiers  qui  se  scfnt  qualifiés  d'état-msjçx 
d'une  soi -disantes  aimée  fédérée.  ... 
(  .  2.  Déclare  la  délibératipn  prise  par  l'assemblée  tenue 
au  château  de  jalès,  après  le  déparc  des /gardes  nationale 
fédérées  s  încônnitutioncllc  ,  nulle  é:  attentatoire  aux  Ioix. 
r  j.  Charge  son  président  de  se  retirer  par-de?ers  lé  foi  \ 
f&tiz  k  prier  <foTdomie*  au  rriburi#rde-ViHèoe&ve-(k-ÈÈerg', 
■d'informer  corltre  les  auteurs ,  fauteurs  er  instigateurs  éàs 
arrêtés  ineonstitutioaéls  contenus  a*u  prooès-vcrbâl ,  et  4e 
faire  leur  procès  suivant  les  ordonnances» 

4.  Défend  aux  commissaires  nommés  de  se  rendre  )l 
'Montpellier  pour  y  prendre  des  informations  sur  TarTaie 
«.Mîmes.  " 

?  J.  Ôécfare  le*  comité  rrïilitaire  irfcôhsntutioiîel;  en  cor*- 
Séqtience  lui'  fait  défendes  de  s'a^sèmbfer^t  lui  enjoint  *<fe 
fjç  conformer ,  à  cerégard,  au  décret  At  rassemblée  nà- 
;tionsAé,  du  1  février,  qui?  les  a  supprimés.  i 

6.  Défend  également  aux  gardes  nationales  de  tous  les 
dçpartemens  du  royaume,  de  former  aucun  camp  fédératif, 
a  moins  d'y  être  ;V.orisés  far  les  directoires  de  département 
respectifs. 

7.  Décrète  enfin  que  son  président  se  retirera  par-efevets 
'4? tôt,  pttoi  le  priÇfjfc  (tanner  îés  ordres  les  pfus  prompts 
jpow^exé^ation' du  présent  débret.  > 

Dans  la:  même  séance  <,  on  a  rendra  comité 

#<Tun  événement ,  qui  "a  jeté  quelques  alarmes 

dans  rassemblée.  Suivant  une  lettre  de  l'intendant 

&rport  de  Brest*  on  avok  arrêté  quatre  formats 

i<hn&  le  ntagaiiirï  »  goudron  r  immis  (fune  fausse 

-  clef, 


iclef,  d?unelime  et  de  deux  psqiietë  dk&imetfeef* 
-Cet  intendant  demandoit  qu'on  piwtpiœraiptq- 
œfent  et  sévèrement  ces  accusés.  Le  port  de  Brest, 
.disoit-il,  par  son  importance  et  son  Jpcal*  ne 
•pewt  «tre  assimilé  à  aucugi  autre   endroit  du 
royaume  ;  H  lui  faut  des  loix  et  une  police  dif- 
férentes. 

C'est  un  reste  des  anciens  préjugés  de  l'admi- 
nistration passée,  que  la  manie  des  exceptions 
-et  des  classes  particulières;  et  cette  manie  est 
inconciliable  avec  une  constitution  libre.  Un 
.soldat,  un  matelot,  sont  des  hommes,  dos  ci- 
toyens ;  ils  ont  droit  d'être  jugés  par  les  mêmes 
-loix.  On  peut  prendre  des  précautions  plus  sé- 
vères pour  prévenir  les  délits  ,   ordonner  des 
peines  plus  fortes,  quand  ils  ont  été  commis; 
mais  ils  doivent  être  jugés  daprès  les  mêmes 
principes. 

C  est  une  vérité  dont  le  comité  de  marine ,  qui 
a  fait  rendre  un  décret  le  lendemain  >  8  sepH 
-tembre,  sur  cette  matière,  ne  paroît  pas  bien 
convaincu. 

On  y  déclare,  dansJParticle  Ier,  que  les  der- 
niers décrets  rendus  relativement  aux 'délit*  de 
,  la  marine ,  ne  .sont  point  applicables  au?c.  fctfçats. 
Eh!  pourquoi  ne  le  sont -ils  pas?  pourquoi 
-ajouter  à  la  peine  du  forçat,  la  ovation  des 

Bb 


droits  à  lai  justice?  pourquoi  un  forçat  seroit-il 
jugé  par  une  méthode  qui  conduit  plus  sûrement 
à  l'erreur  que  toute  autre  ?  Il  a  commis  un  crime, 
on  l'en  punit;  il  est  accusé  d'un  nouveau  délit, 
pourquoi  l'en  punir  d'avance,  en  lui  refusant  le 
droit  au  juré  ?  S'il  n'y  a  qu'une  bonne  méthode 
pour  juger  les  délits,  celle  du  juré,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  on  ne  l'emploieroit  pas  pour  le 
forçat.  Condamner  au!x' galères,  est-ce  condamner 
un  homme,  outre  son  travail,  à  essuyer  des  in- 
justices? Comme  cette  injustice  seroit  elle-même 
incalculable,  elle  ne  peut  entrer  dans  le  nombre 
des  peines  du  forçat. 

Il  paroîtra  singulier  que ,  .tandis  qu'on  arrêtait 
à  Brest  des  hommes  soupçonnés  de  vouloir  l'in- 
cendier, on  arrêtait  vsous  le  même  prétexte,  des 
hommes  à  Chathàm  ,  en  Angleterre. 

On  doit  être  extrêmement  sur  ses  gardes  pour 
accueillir  ces  accusations ,  que  la  grandeur  du 
danger  exagère  à  presque  tous  les  esprits.  Je  ne 
sais  si  je  me  fais. une  trop,  haute  idée  de  l'hu- 
manité et  du  progrès  des  lumières;  mais  je  crois 
que  les  crimes  atroces  qui  causent  des  ravages 
affreux  ,  sans  faire  aucun  bien  à  celui  qui  les 
.commet,  ou  les  fait  commettre,  diminueront, 
et  peut-être  disparaîtront  tout-à-fait. 
-  Il  en  dpit  être  de  même  de  ces  malheurs  épou- 


vantables ,  qu'un  peuple  égaré  commet  dans  sa 
fureur.  La  ville  de  Saint-Etienne  en  Forez ,  a  été 
témoin ,  tout  récemment ,  d'Un  de  ces  exécrables 
forfaits ,  qui  a  été  dénoncé  dans  la  séance  du  7 
au  soir»  Un  marchand  de  bled,  M.  Bertheas  *  est 
accusé  d'accaparement  de  bled.  Le  bled  est  cher 
maintenant  dans  cette  partie  de  la  France  ;  le 
peuple  qui  nest  point  encore  assez  éclairé  pour 
voir  que  le  vrai  moyen  de  le  rendre  plus  cher; 
est  de  massacrer  ceux  qui  en  font  commerce , 
à  voulu  arrêter,  assassiner  M.  Bertheas.  La 
municipalité ~,  pour  le  soustraire  à  sa  fureur  , 
la  fait  mettre  en  -prison  ;  le  peuple  a  enfoncé 
les  portes  des  prisons,  en  a  tiré  le  malheureux 
Bertheas ,  et  la  égorgé*  Portant  encore  plus  loin 
son  délire  ,  il  a  cassé  les  officiers  municipaux  > 
en  a  nommé  d  autres ,  et  les  a  forcés  de  baisser  le 
prix  des  grains.  Cependant  la  municipalité,  à 
laide  des  gardes  nationales ,  est  parvenue  à  se 
saisir  de  quelques  séditieux  ;  on  les  a  transférés 
dans  les  prisons  de  Lyon  ,  et  l'assemblée  natio- 
nale a  ordonné  que  leur  procès  leur  seroit  fait 
par  le  présidial  de  cette  dernière  ville. 

A  cette  nouvelle  affligeante ,  a  suiccédé 
une  adresse  qui  a  porté  quelques  consolations 
dans  les  esprits  ;  c'étoit  celle  de  divers  régi- 
mens  qui  protestent  de  leur  fidélité  à  mainte- 
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mr  !a  constitution,  et  de  leur  soumission  aux* 
règles  de  la  discipline  militaire  ;  et  du  nombre 
de  ces  régimens  ,  sont  ceux  commandés   par ; 
les  frères  Lameth  ,  que,  dans  des  pamphlets,  oh  : 
accusoit  de  vouloir  bouleverser  le  royaume. 

Nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  'une  - 
adresse  intéressante  de  la  société  des  amis  de  ^ 
la  constitution  de  la  ville  de  Grenoble.  Cette 
ville,  fameuse  par  son  patriotisme ,  demande  que  • 
les  assemblées  administratives  soient  publiques. 
Cette  société  entend  sans  doute  parler  des  assem-  -; 
Wées  de  conseil  de  département  ;  et  alors  c'est 
une  justice  qu'exige  le  bien  public.  Le  vrai  moyen 
de  forcer  tous  les  administrateur^  à  remplir  fidè- 
lement leurs  fonctions ,  est  d'assujettir  toutes 
les  délibérations  à  la  publicité  ;  parce  que  ces  dé- 
libérations  rappellent  nécessairement  tous  les  * 
actes  de  l'administration  secrète,  et  le  public  est 
alors  à  portée  de  juger  delmtégrité  de  ses  officiers. 


Séance  du  mercredi  8  septembre. 

Depuis  long  temps  les  religieux  se  pfeftgnoïent 
qu'en  leur  rendant  la  liberté ,  on  ne  leifc  avoit 
rendu  qu'un  vârn  nom  ;  qirôl  leur  étok  impos- 
sible de  sortir  de  leur  couvent  *  tant  qu'on)  n  *ta- 
roitpas  des  fonds  prêts,  sur  lesquels  ils  puissent >  : 
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en  sortant  i  recevoir  leur  traitement,  et  ne  pas. 
tomber  dans  la  misère.  Ils  citaient  les  exemples 
de  ceux  de  leurs  confrères  qui,  plus  hardis  que 
les  autres  ,  ^voient  abjuré  le  froc  ,  s'étoient  , 
jettésdans le  mondé,  et  avoientété  réduits,  pour  , 
subsister,  à  descendre  à  des  métiers  regardés 
comme  vils.  ~ 

D'un  autre  coté ,  où  prendre  ces  fonds  qui 
pussent  fournir  aux  traitemens  ?  L'état  étoit 
obéré.  Il  avoit  bien  saisi  les  revenus  des  religieux, 
mais  il  ne  les  touchoit  pas  encore  9  les  districts 
chargés  de  les  recevoir  et  de  payer  les  religieux , 
n'étaient  pas  formés  ;  pendant  ce  temps ,  la  plu-  , 
part  des  maisons  religieuses  continuoient  à  tou- 
cher leurs  revenus.  N'étoit-il  pas  injuste  de  forcer 
Yétzt ,  qui  ne  recevoit  rien ,  à  payer  ceux  qui 
recevoient  encore  ? 

Tel  étoit  .étoit  le  motif  qui  avoit  engagé  le 
comité  ecclésiastique  à  proposer  dans  le  premier 
article  du  projet  de  décret ,  qu'il  a  présenté 
dans  cette  séance ,  sur  le  traitement  des  reli- 
gieux :  Que  U  traitement  fixé  pour  les  •religieux  9 
par  U  décret  du  /j  février  dernier  ,  ne  commenceroii 
à, courir  quà  partir  du  premier  janvier  iyg** 

Sur  le  champ  plusieurs  ecclésiastiques  ont  crié 
à  l'injustice.  . .  Vous  avez  pris  les  biens  reli- 
gieux, disoit-ou  ,  à  partir  de  1790,  et  vous  ne 
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▼ouleztles  payer  que  pour  179 1  ;  cest  un  vol.  Il 
faut  donc  que  tous  les  religieux  meurent  de  faim. 

M.  Camus,  qui  saisit  souvent  avec  justesse  le 
nœud  de  la  difficulté ,  a  cru  concilier  tous  les 
esprits,  en  supprimant  un  mot  seul  du  décret,  et 
le  remplaçant  par  un  autre.  —  Au  lieu  de  mettre 
que  le  traitement  commencera  à  courir  de  jan- 
vier 179 1  ;  dites  qu'il  commencera  à  être  payé; 
parla  tout  se  concilie.  Les  religieux  ne  perdent 
pas  Tannée  Ï790  ;  et  les  districts  qui  rie  peuvent 
pas  payer  maintenant ,  ne  paieront  qu'en  179 1. 

Le  comité  croyoit  devoir  persister  dans  son 
opinion  ;  il  disoit  qu  il  y  avoit  une  déprédation 
effroyable  dans  presque  tous  les  monastères  ;  il 
la  portoit  à  plus  de  cent  millions. 

II  étoit  facile  de  parer  à  l'objection  principale , 
en  diminuant  sur  le  traitement  qui  étoit  payé  en 
179 1 ,  les  jouissances  de  1790  ;  c'est  ce  qu  a  pro- 
posé M.  Camus ,  cest  ce  qu  a  adopté  l'assemblée. 

Nous  glisserons  ici  sur  une  querelle  cherchée 
aux  tribunes  de  l'assemblée ,  par  M.  Maury ,  qui 
disoit  que  la  nation,  en  envoyant  des  représen- 
tai ,  n  avoit  pas  *  imaginé  envoyer  des  comé- 
diens livrés  aux  applaudissemens  ni  aux  huées 
du  peuple ,  et  que  les  spectateurs  arrachoient 
des  décrets  à  l'assemblée. 

Le  président  l'a  sagement  rappelle  à  l'ordre  , 
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en  lui  observant  que  ni  les  applandissemens  ni 
les  improbations  des  tribunes ,  n'arrachoient  des 
décrets  à  l'assemblée, 

Furieux  de  cette  réponse,  l'irascible  ecclé- 
siastique injurie  le  (président  ;  et  on  trouve 
alors  combien  les  peines  portées  par  le  règlement, 
.pour  ces  délits,  étç>ient  foibles,  puisque  la  cen- 
sure parut  même  devoir  être  souillée ,  si  on  la 
prononçoit  contre  ce  prêtre  violent, 

Les  autres  articles  du  décret  proposé  par 
M.  Treilhard,  au  nom  du  comité  ecclésiastique, 
n  ont  offert  aucune  difficulté;  nous  les  transcrirous 
dans  un  seul  article. 


Variétés. 


Réponse  à  la  brochure  de  M.  Dupont  sur  les  effets 
des  assignats  (i)  ,  par  M.  Clavière. 

Le  pain ,  le  vin ,  les  autres  denrées,  et  toutes 
les  sortes  de  marchandises ,  s'achètent  avec  de 
l'argent  ;  l'on  peut  aussi  avoir  ces  choses  en  les 
échangeant  les  unes  contre  les  autres ,  en  don- 
nant son  travail  en  paiement,  ou  en  donnant  des 
billets ,  si  celui  qui  les  reçoit,  les  trouve  bons. 

(i).  Quoique  cette  brochure  de  M.  Dupont  nait  été 
dénoncée  que  dans  la  séance  suivante,  nous  insérons  ici 
la  réponse,  poux  en  détruire  le  mauvais  effet. 
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Le  prix  de  toutes  ces  choses  s'exprime  'en 
argent  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille 
toujours  de  l'argent  pour  les  payer.  Chacun  sait 
le  contraire. 

Quand  l'argent  est  rare  ?  la. main-d'œuvre  e$t 
à  bas  prix.  Pourquoi  ? 

Parce  que  c'est  le  pauvre  qui  travaille  ;  et 
commme  il  est  obligé  d'avoir  de  l'argent  pour  se 
nourrir,  lui  et  sa  famille,  et  que  plus  l'argent  est 
rare ,  plus  il  est  difficile  d'en  avoir ,  celui  qui 
•  travaille  est  obligé  de  baisser  le  prix  de  son 
travail  pour  avoir  de  l'argent. 

Il  n'y  a  qu'une  exception. 

Cest  lorsque  le  travail  est  absolument  né- 
cessaire, et  qu'il  n'y  a  qu'un  très-petit  nombre 
de  travailleurs  ;  mais  ces' exceptions  sont  rares. 
11  y  a  infiniment  plus  de  pauvres  que  de  riches , 
et  par  conséquent ,  il  y  a  presque  toujours  beau- 
coup de  gens  qui  ne  demandent  qu'à  travailler 
en  concurrence  les  uns  des  autres. 

Voilà  pour  le  *  travail.  Quant  aux  choses  , 
lorsque  l'argent  est  rare,  il  y  en  a  qui  sont 
plus  chères  ,  et  d'autres  meilleur  marché. 

Celles  dont  on  ne  peut  pas  se,  passer  sont 
plus  chères  f  et  pourquoi  ?  ^ 

Parce  qu'il  en  coûte  ppur  avoir  de  l'argent 
lorsqu'il  est  rare,  et  que  le  Jftarchand  des  choses 

absolument 
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absolument  nécessaires  ,  est  le  maître  d'augmetë 
ter  leur  prix  de  tout  ce  que  l'argent  lui  coûte. 

Les  choses  dont  on  peut  se  passer  sont  à  meil- 
leur marché  ;  et  pourquoi  î 

Parce  qu'on  dépense  moins  quand  l'argentest 
rare,  et  que  Ip  marchand  des  choses  peu  né- 
cessaires ,  est  obligé  d'en  baisser  le  prix ,  pou* 
faire  venir  les  acheteurs. 

Ainsi  la  rareté  de  l'argent  convient  AUX  GENS 
RICHES  ;  elle  est  un  malheur  pour  les  pauvres. 

Quand  l'argent  est  abondant,  ceux  qui  tra^ 
vacillent  peuvent  espérer  qu'on  les  payera  un  peu 
plus  généreusement  ;  mais  comme  ils  sont  le 
grand  nombre,  les  riches  sont  presque  toujours 
les  maîtres  des  prix ,  et  ils  les  augmentent  le 
moins  qu'ils  peuvent.  Voilà  pour  le  travail. 

Quant  aux;  tfhoses ,  lorsque  l'argent  %est  abon- 
dant ,  elles  augmentent  de  prix,  mais  lentement, 
peu-à-peu ,  et  selon  qu'elles  sont  plus  ou  moin  j 
nécessaires.  Et  pourquoi. 

Parce  qu'il  y  a  toujours  beaucoup  plus  de 
choses  à  vendre  quef  de  besoins.  Les  boutiques 
sont  toujours  assorties ,  les  magasins  sont  tou- 
jours pleins  ;  le  travail  produit  plus  vite  qu'on 
ne  détruit. 

H  y  a  plus,  quand  f argent  est  abondant,  Tir* 
dusrrie  invente  de  nouvelles  choses  J  on  entre- 
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prend  une  plus  grande  diversité  de  travaux  ;  les 
établissemens  se  multiplient  ;  d'où  il  arrive 
que,  pour  chaque,  chose  et  pour  chaque  sorte 
de  travail ,  l'abondance  de  l'argent  est  moins 
sensible. 

Enfin ,  plus  l'argent  est  abondant,  plus  il  y  a 
d'aisance  ;  plus  il  y  a  d'aisance,  et  plus  il  y  a  de 
population ,  parce  que  les  hommes  se  portent 
volontiers  où  l'argent  abonde. 

,  Or ,  plus  il  y  a  de  population ,  et  plus  il  faut 
d'argent ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  individu, 
pauvre  ou  riche ,  qui  n'ait  besoin ,  chaque  jour, 
de  peu  ou  beaucoup  d'argent.  D'où  il  arrive  en- 
core, que  l'argent ,  quelqu'abondant  qu'il  soit, 
#e  l'est  jamais  dans  la  même  proportion  pour 
chaque  chose.  Je  m'explique. 
.  Si  l'argent  double  de  quantité ,  il  n'est  pas  vrai 
qu'il  y  ait  le  double  d'argent  pour  chaque  chose  ; 
parce  que  la  diversité  des  emplois  d'argent  est 
plus  grande  à  mesure  qu'il  est  plus  abondant. 
Ainsi ,  ceux  qui  disent  que  la  quantité  de  Ear- 
gpnt  étant  doublée ,  le  prix  des  denrées  et  dçs 
marchandises,  double  en  même -temps,  disent 
un  mensonge,  et  même  un  mensonge  grossier. 
Cela  ne  s'est  vu  nulle  part,  à  cause  des  raisons 
que  je  viens  de  dire.  Les  augmentations  de  prix 
sont  lentes  ;  il  faut  un  grand  nombre  d'années , 
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après  que  la  quantité  de  l'argent  a  doublé? 
triplé  et  quadruplé,  pour  qu'une  chose  aug- 
mente sensiblement  de  prix  d'une  toiamèrè  du» 
rable  ;  il  en  est  même  qui  diminuent,  parce 
qu'on  a  acquis  plus  d'habileté  pour  les  faire, 
et  que  plus  de  monde  s'en  occupe.  Entre  mille 
choses  qui  sont  dans  ce  cas,  voyez  les  montres;* 
elles  n'ont  jamais  été  à  si  bas  prix ,  et  cepen- 
dant leur  usage  devient  toujours  plus  général* 

Ainsi  l'abondance  de  l'argent  fait  du  tien  aux 
pauvres ,  et  ne  fait  aucun  mal  aux  gens  riches. 

L'abondance  de  l'argent  est  une  cause  de  pros- 
périté générale ,  dont  chacun  retire  quelque 
avantage.  Le  peuple ,  toujours  indigent ,  l'est 
cependant  moins  qu'il  ne  l'étoit  au  commence- 
ment du  siècle ,  où  il  y  avoit  moins  d'argent 
qu'aujourd'hui,  et  où  beaucoup  de  choses  étoient 
à  plus  bas  prix.  - 

Mais  pourquoi  nous  dit-on  que  si  le  numé- 
raire double,  le  prix  des  denrées  doublera?  C'est 
pour  nous  effrayer  sur  les  assignats ,  qui  doi- 
vent remplacer  l'argent.  On  veut  effrayer  teur 
leur  abondance.  Il  faut  donc  parler  des  assignats. 

On  les  a  décriés  dans  une  brochure  (i)  qu'on 
■  -    ,  • 

(  i  )  Effets  dés  assignats  suc  le  prix  du  pain  ;  par  un  ami 
du  peuple.' 
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çn>  veut  lui  i^pe  .en^n^re  <Jtfil  -  maçq^er^  4^ 
j^ip ,  si  op  les  atfqpte.  Êïwninpns  les  raifoiw  dg 
î^uiféiirj  qui  se  dit  IV  dujvuflt,  etrçui,depyi$, 
ç'e$t  pçiflmé  :  c'est  M.  Dt\popt,  # 

,  iO*  w**?  dit-il  >  _m*mt  autant  d'assignat*  qu'il  y 
4  dtjn  #argtkt  dans,  (c  royaume 

I*  Personne  ne  sait  combien  il  y  â  d'argent 
dans  lé  rQyatime. 

*  2°,  L'argent  étant  resserré,  c'est  comme  s'il 
neîcistqit  pas  ',  du  moins,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
renteé  dans  la  circulation. 

3°.  On  ne  sait  pas  quand  il  y  rentrera  ;  si  c'est 
au  retour  d'une  tranquillité  parfaite ,  ce  moment 
peut  être  encore  éloigné.  Ainsi,  en  créant  pour 
deux  millards  d'assignats ,  <?n  ne  doublera  pas,  la 
quantité  de  l'argent ,  puisqu'il  y  a  très-peu  d'ar- 
gent en  circulation. 

jL'^mi  du  peuple  ajoute  :  s'Hy  av.oit  fy  do.ukU. 
ËWgtntyil faudroit  achtfer.fa marchandise*  U double 

Çç  n'est  pas.  fc.  vérité  ;  je  viens,  dç  lé  prouver 
f»&  yps  observations  çi-dessus  sur  les.  effets  de 
la  rareté^  et  de  l'abondance  de  l'argent  ;  et  j'a- 
|o\itç,  que  si  le  prix. des  choses.se  propor- 
tionnoit  à  la  quantité  de  l'argent ,  il  autoit  dû. 
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baisser  du  tiers  qu  du  quart ,  à  cause  de  la  ra- 
reté de  l'argent,  et  cela  n'est  pas  arrivé  : 

Comme  il  arriva  dit  tyLDupont ,  en  Angktrere  , 
&H  it*y  a  beaucoup  <T  argent  et  de  papier,  et  ou  une 
paire  de  souliers  coûte  dou^e  francs.  \ 

Je  ne  sais  pas  pourquoi  il  n'est  pas  encore' 
arrivé  à  M.  Dupont  d'écrire  sur  l'Angleterre  et1 
sur  les  Anglois  ,  sans  faire  autant  d'erreurs  que 
de  lignes.  J*en  appelle  à  tous  ceux  qui  connois7* 
sçnt  l'Angleterre ,  et  qui  ont  lu  ses  écrits.  Ilç 
savent  que  les  cuirs  n'y  sont  pas  chers  ;  ils- 
savent  qu'ils  y  sont  très-bien  préparés  ;  que  les 
Anglois  ont  le  bon  sens*de  fabriquer  des  mar- 
chandises pour  tous  les  prix  ;  qu'ils  fournissent 
beaucoup  plus  dfe  souliers  au  commerce  étran-' 
ger  que  toutes  les  autres  nations  ensemble  ;  ils 
savent  qu'on  trouve  en  Angleterre ,  sur-tout  à 
Londres ,  des  magasins  immenses  de  souliers  à 
fout  prix;  qu'on  en  fait  depuis  trois  livres  jus- 
qu'à viqgt-quaîre  ;  qu'un  soulier  vaut  à  propor- 
tion de  sa  force  et  de  sa  bonté  ;  qu'un  soulier 
qui  coûte  à  Londres,  trois,  quatre  ou  cioq  francs, 
vaut  mieux  à  cause  de  la  meilleure  préparation  du 
cuir ,  qu'un  soulier  qui  en  coûte  six  à  Paris  ;  qu'à* 
Paris,  lorsqu'on  veut  avoir  de  très-bons  souliers, 
il  faut  les  payer  douze  fiancs  et  même  davan- 
tage. Comment  donc  peut-on  dire  au  peuple1 
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qu'en  Angleterre  une  paire  Ae  souliers  coûte 
douze  livres. 

Remarquez  que  cet  ami  ne  dit  rien  de  ce  que 
coûte  en  Angleterre  le  pain ,  la  viande  c\  la 
bierre,  qui  tient  lieu  de  vin  ;  et  que  cependant, 
partant  de  l'exemple  de  l'Angleterre ,  il  dit  : 

Ceux  qui  proposent  de  faire  pour  deux  milliards 
d'assignats  ,  et  qui  font  leur  embarras  ,  comme  s7 ils 
itoient  de  bons  citoyens  ,  ONT  DONC  pour  objet  de 
faire  monter  le  pain  de  quatre  livres  à  vingt  sous  ,  la 
.  bouteille  de  vin  commun  à  sei\e ,  la  viande  à  dix-huit 
sols  la  livre  ,  les  souliers  à  dou^e  francs. 

On  diroit  qu'en  Angfeterre,oii  il  y  a  beaucoup 
d'argent  et  de  papier ,  le  pain  ,  la  viande  et  la 
bierre  y  sont  fort  chers.  Or ,  cela  n'est  pas  vrai. 
Les  denrées  de  première  nécessité  n'y  sont  pas 
plus  chères  qu'en  France  (i).  La  vie  n'est  com- 
munément pas  plus  chère  à  Londres  qu'à  Paris, 
pourvu  qu'on  se  passe  de  vin.  Il  n'en  croît  pas  en 
Angleterre  ;  il  y  paye  de  beaucoup  plus  gros 
droits  qu'en  France  ;  ainsi  il  n'est  pas  étonnant 
qu'il  y  soit  cher.  Les  comestibles  ,  à  la  boisson 
près ,  ne  payent  point  d'impôts  ,  et  ils  seroient 

(  i  )  On  trouve  ordinairement  chez  les  bouchers  trois 
sortes  de  viande ,  à  six  sous ,  à  neuf  sous ,  à  douze  014 
treize  sous  la  livee. 
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meilleur  marché  qu'en  France  ,  si  les  Anglois 
n  en  consommoient  beaucoup  plus.  Le  peuple 
anglois,  même  le  pauvre ,  consomme  au  moins  le 
double  du  peuple  françois  ,  et  cependant  l'An- 
glois  paye  deux  à  trois  fois  autant  d'impôts  que 
le  François.  Les  terres  ne  payent  qu'une  taxe 
très-légère  ;  elle  est  mal  répartie  ,  et  personne 
ne  désire  que  cela  change ,  parce  que  celui  qui 
paye  le  plus,  s'apperçoità  peine  de  l'impôt. Les 
impôts  anglois  portent  sur  les  consommations , 
excepté  les  denrées  sèches  du  pays,  qui  ne  paient 
rien ,  et  ces  impôts  sont  arrangés  de  manière  , 
que  c'est  la  consommation  réelle  qui  paye ,  et 
non  l'expectative  incertaine  de  la  consommation. 

Si  donc  l'ami  du  peuple  eût  voulu  être  véri- 
dique  en  citant  l'Angleterre  ,  il  n'auroit  pas  pu 
s'empêcher  de  dire  : 

L'exemple  de  l'Angleterre  ,  à  l'égard  des  pa- 
piers ,  est  à  leur  avantage ,  car  ils  en  ont  beau- 
coup ,  jutant  et  plus  que  de  numéraire,  et  ils  ont 
beaucoup  de  numéraire. 

Or,  comme  ils  paient  dès  impôts  très-considé- 
rables ;  comme  ce  sont  les  impôts  principalement 
qui  renchérissent  les  choses  ;  comme  ils  sont 
grands  consommateurs  chez  eux  ,  et  qu'ils  sont 
dans  l'aisance ,  il  y  a  grande  apparence  que  leur 
numéraire  /en  papier  est  fort  utile. 


Je  sçais  bien  que  l'auteur  fera  sur  tou{  cela  Beau- 
coup de  doctrine.  Heureux  ceux  qui  la  compren- 
dront ;  car  ce  n'est  pas  son  embarras.  Nïais  chacun 
sait  que  ,  jusqu'à  présent ,  l'Angleterre ,  avec  sa 
malheureuse  quantité  de  numéraire  en  argent  et 
en  papier,  a  mieux  marché  que. la  France. 

Je  sçais  bien  aussi  que  nous  nous  attendons  à 
voir  l'Angleterre  faire  bientôt  banqueroute  î 
mais  en  attendant ,  tâchons  de  ne  pas  faire  ban- 
queroute nous-mêmes.  Ce  sef  oit  une,  manière  de 
débuter  dans  la  noble  carrière  de  la  liberté. 

Or ,  nous  avons  besoin  de  beaucoup  de  choses 
pour  ne  pas  faire  banqueroute. 

D'abord  9  il  ne  faut  jamais  dire  au  peuple  que 
la  vérité  ;  car  lorsque  le  peuple  s'apperçoit  qu'on 
l'a  trompé ,  il  se  fâche ,  et  dans  sa  colère  brusque 
et  passagère ,  il  brise  plus  qu'il  ne  raccommode. 
Il  faut  aussi  qu'on  n'ameute  pas  le  peuple  , 
pour  ensuite  faire  des  motions  contre  lui.  Si  le 
peuple  étoit  persuadé  que  son  prétendu  ami  a 
raispn  sur  les  assignat^  ,  et  qu'on  veut ,  par  ce 
moyen  5  lui  ravir  sa  subsistance ,  son  inquiétude 
le  porteroit  à  s'attrouper  autour  de  rassemblée  f 
et  h  véritable  ami  du  peuple  se  croiroit,  en  conscience  9 
obligé  de  demander  qu'on  informât  contre  les  au- 
teurs de  l'attroupement.  Des  malins  glisseroient 
quelques  écus  de  six  francs  ,  nniquement  pou* 

inquiète 
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inquiéter  rassemblée,  ils  dàroient  :  on  compte 'sjfi. 
vj&sï  et  voilà  que  le  véritable  mi>du  ftuplt. 
parlerait  de  complots  ,  de  mois  de  guerrç  ,  etc: 
Or,,  cela  n'est  bon- qu'à  faire  perdre  du  temps, 3r 
tout.  1$  monde  ,  et  le  temps  perdu  ne  produit 

,11,  faut  ^i^i  que  l'ami  cesse  de  faire  en-, 
tendre  que  les  assignats  ne  sont*  ions  que  pouf . 
le^-gens  riches  qui  ont  beaucoup,  de  dettes  à  payer 
aurpa|iyre  peuple*  Cest^  la  fausse  pitié.  Les 
a^igna^s  sont  bons  pcmj.tput^e  monde.  Si  l'ar- 
gent ^nanquç  ,jpers9iwijsf%est  payé  :  on  ne  donne 
point  d'ouvrage  au  peuple,  qui  ne  pçut  vivre  que 
d£:sofk£avail  ;  il  est, obligé  devse  tirer  de  peine 
pour  quelques  sols.  Les.  riches  ,  qui  sont  plus 
poltrons  que  personne  ,  en  matière  publique» 
gardent  tout  l'argent  qu'ils  peuvent  ramasser ,  et 
pjennent  le  prétexte  de  sa  rareté,  pour  nepa$  , 
payer  leurs  dettes  au  pauvre  peuple. 

Il  faut  que  l'ami  se  fasse  une  juste  idée  des 
assignats  ,  et  ne  les  confonde  pas  sans  cesse  avec 
de  mauvais  papiers-monnoie  ;  car  il, xi  y  a,  pas 
pjus  de  ressemblance  entre  eux  qu'entre  un  louis 
d'or  et  un  écu  de  plomb.  Décrier  les  assignats, 
ou  supppser  qu'ils  seront  décriés  ,  c'est  faire  in- 
jure à  la  nation  >  à  qui  les  biens ,  représentés  par 
les  assignats ,  appartiennent ,  et  qui  saura  main- 
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tXièr**  propreté  ;  a:  la  toi  ^  -dont  la  violation  ge* 
rèfr-i*  cil^e  ;  et  a«  «*  ,  le  gardien  et  Ëexéetw 
téu? de  /**ï.  t arrif  ?$*>  dit-on ,  gtaiid  déhott-^ 
cfeteûr  ;  il  ferok  un  vérrtatib  acte  civique  ,  en 
cfêttençant  ceux  qui'  têpahcfeiit  parAioif t  fatame* 
sur  les  assignats.  Que  ce  soit  par  ignorance  otf  \ 

pa*  malice ,  je  ne  eonnoispà$ydàî#  ce  foomeht,  , 
dfc-flite  dangëfëu*  conspirateurs  ;  car  les  assi-* 
g^iat*  +  envîiagér  conrme  ils  dèivent  fêtte -par 
tout  bon  Frârfé8fe,  Vaftfef  àiitànf  que  de-f  âïgëhtf , :  | 

et  nous  avons 'Besoin  d\u?gent.  Personne  àe'^tttt  •  | 

faJrë  Sortir  les  esp^cës^éhfétVies  ; toviûlentfè  fé~  \  j 

roit  plus  de  màï  que  dë^ién  2  H  fààt  lesfefejB*-!  '  | 

cer ,  les^reStfré  tïioins'èëcessaires  \  *rt-  atfehdà^  j 

de  meilleures!  circonstances.4  • -"      v       ' '-'°  '       ? 
Ml  faut ::  que  FamFaptirenne  à  se  défier  de  son 
jA'gemént.  Que  pour  cela  il  se  rappelle  qtfîJ  n  à  1  i 

ptfs  temi  à  lui  que  noirs  fussions  mondés  du  pa*  •  j 

pier-monnqie  de  la  caisse  descompte  ;  partie?  | 

qu'il  trotivèft  merveilleuse  ,  parce  que  -,  dtsoit-  j 

il,  lîfte  'bahqiiè  paya  en  faisant  semblant  de  payer;  -  j 

Ces  sèmHans  là  mènent  àja   banqueroute.  Les 
assignats  ne  sont  pas  des  semblans.  Par  la  veTttr  » 
de  la  ncfciàn ,   de  la  loi  et  du  roi ,  les  biens  na-  ■> 
tionaux  seront  vendus  ,  et  les  lettres-de^cbanges 
tirées  stir  ces  biens ,  seront  payées  à  mesure  qi^e 
te'  produit  des  biens  rentrera  ;  et  en  attendant  9 


ces  lettres  nous  aideront  à  vivre,  à  faire  nos 
échanges,  à  soutenir  nos  travaux ,  nos  fabriques 
et  notre  commerce. . 

•  Il  faut  que  Tami  renonce  à  sa  tendresse  pour 
les  quittances  de  finance:  elles  grèvent  la  m- 
tien  d'une  continuation  d'intérêt ,  que  les  assi- 
gnats économisent  ;  et  pour  une  nation  qm  ne  * 
Veut  pas  faire  banqueroute,  qui  ne  gagne  rien  1 
dans  ce  moment,  qui  perd  beaucoup  de  temps , 
c*est  un  grand  point  que*de  la  soulager  d'intérêt. 
D'auteurs  ,  quoique  puisse  en  penser  laifti^  k 
nation  ne  pourra  partout  de  suite  payer  des  im- 
pôts immodérés  ;  il  feut  qu'elle  ait  à  payer  le 
moins  possible.  D\ùl!enrs  T  moins  il  y  aura  d'im- 
pôts, et  moins  les  denrées  seront  chères;  c'est, 
sll  m'en  souvient,  ce  que  nous  ont  appris  les 
économistes  ;  et  lami  désire  beaucoup  que  les 
denrées  soient  à  bas  prix,'  tellement  même  que 
sa  sensibilité  F égare. 

L'ami  peut  m'en  croire  sur  ma  parole.  Les 
quittances  de  finances,  portant  intérêt  à  cinq 
pour  cent  j  seront  très-bonnes  pour  les 

VILLES,  et  TRÈS-MÀVy AISES  POUR  LA  NATION. 

Elles  ne  remplaceront  point  le  numéraire;  au 
contraire ,  ce  sera  de  la  marchandise  ajoutée  à 
de  la  marchandise  ;  et  plus  il  y  a  de  marchan* 
dises  ,  plus  il  est  difficile  d'en  soutenir  le  prix. 


Aujourd'hui  3  qu'on  n'ignore  pas  qu'il  y  a  des, 
bien£  nationaux  à  vendre ,  les  effets  au  porteur 
perdent  néanmoins  considérablement;  ils  per-^ 
drpnt  bien  plus  quand  ils  seront  plus  nombreux^ 
Les  riches  achèteront  A  grosse  perte  ,  et  ils  en} 
feront  l'usage  qui  leur  rendra  le  plus.  En  un  mot, , 
l'agiotage  continuera,  encore  à  occuper  une, 
grande  partie  de  l'industrie  et  des  capitaux  de  la, 
nation,  inutilement  pour  elle;  les  gros, intérêts;, 
continueront  à  écraser  le  commerce  ;  il  se  fera- 
de;  trfp-bons  coups  aux  dépens  de  la  nation  ;f 
car,  tout  ce  monde,  compte  bien  que  ,dansun  : 
système  ou,  dans  l'autre ,  les  biens  nationaux  se-  r 
rçnt  vendus,  er  leur  produit  appliqué  à  la  dette  ( 
publique.  r 

//  n\n  étroit  pas  de  même  si  au  lieu  de  quittance? 
de  finance  9:on  donno'it  des  assignats-tnonnoie.  Per-^ 
sonae,  n'a  besoin  de  la  main  d'autrui  pour  &ûfêb 
valoir  l'assignat  ;  et  par  l'article  de  leur  cireur  , 
lation,  ils  servent  à  tout  le  monde.  « 
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Sx  un  comité  de  recherches  doit  veiller  jour  et 
riùit  sur  les  ennemis  du  bien  public,  il  n'en 
résulte  pas  qu'il  doive  communiquer  toute* 
les  découvertes,  ni  au  public,  ni  à  l'assemblée 
nationale.  Il  doit  laisser  dans  le  silence  celles 
qui  ne  conduisent  à  .rien ,  saisir  le  fil  des  com- 
plots qui  paroissent  avoir  de  la  suite ,  et  ne  les  ré- 
véler que  lorsqu'ils  sont  formés,  mis  en  exécution, 
prouvés.  Sans  cette  distinction  ,  un  comité  dé 
recherches ,  en  dénonçant  éternellement  tout  çé 
qui  se  présente  à  sa  connoissance ,  ne  feroit  que 
remplir  les  espHts  de  vaines  alarmes.  Si  le  co- 
mité de  recherches  de  l'assemblé  nationale  eûi 
c  été  pénétré  de  ce  principe  ,  peut-être  n'eût-i! 
pas  fait  la  dénonciation  suivante. 

Un*  Blanchisseur  trouve  la  lettre  suivante  dans 
la  poche  d'une  madame  Persan ,  la  porte  au  co- 
mité des  Jacobins,  qui  la  remet  au  comité  de 
recherches. 

•  •   £••  ■•■; 
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Lettre  du  cornu  Henri  à  madame  de  Persan. 

«  Il  est  impossible,  madame  la  marquise,  de 
pouvoir  vous  écrire  tout  ce  que  j  aurois  à  Vous 
dire  ;  mais  ce  que  je  vous  ai  mandé ,  il  y  a 
quelque  temps ,  étoit  assez  intelligible  pour  vous 
préparer  à  vous  garer  de  tout  ce  qu'il  y  a  à  i 

craindre  du  moment  de  crise  où  nous  nous 
trouvons  ;  plus  nous  allons ,  et  plus  nous  avan-  ! 

çons  vers  le  dénouement,  plus  il  seroit  dange- 
reux de  se  trouver  trop  près  du  contre-coup. 
La  mine  se  charge  tous  Us  jours  ;  je  suis  à  même  de 
vous  instruire  quand  on  sera  prêt  à  y  mettre  le  feu. 
L'éclat  qu'elle  peut  occasionner  ne  saurait  être 
calculé;  mais  attendez- vous  qu'elle  éclatera >  et 
prenez ,  d'avance  vos  précautions  potir  en  éviter  i 

les  éclaboussures.  Cest  tout  ce  qne  je  peux  vous  j 

dire  comme  votre  ami;  vous  devez  bien  me  re-  | 

garder .comn\e  tel,  et  c'est  en  cette  qualité  que  ! 

je  ne  cesserai  jamais  de  prendre  intérêt  à  tout  j 

ce  qui  vous  regarde.  Je  laisse  à  votre  papa  le  j 

soin  de; vous  parler  de  lui;  je  me  borne aujour-  \ 

dTiui  à  vous  assurer  qufe  personne  île  vous  est  \ 

plus  sincèrement  attaché  que  le  cornu  Henri  ».  \ 

Cette  lettre  annonce  clairement  qu'il  se  for-  ] 

moit  un  projet  de  contre-révolution ,  en  Savoie  ; 
et  ce  fait  est  d'ailleurs  assez  prouvé.  Ce  M.  Cor* 
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don  y  avok-ïl  quelque  part  ?  Cela  étoit  asser 
présumable.  E  étoit  fugitif  9  et  ne  paroissoit  pas 
fort  ami  delà  révolution.  Cependant  pour  avoir 
d  autres  lumières ,  le  comité  a  ordonné  une  vi- 
site chez  madame  de  Persan ,  pour  vérifier  ses 
papiers.  On  n'y  à  rien  trouvé.  Elle  a  été  man- 
dée au  comité,  où  elle  a  été  interrogée.  Voici 
ses  réponses. 

«  Qu  elle  reconnoît  ladite  lettre  pour  liy  avoir 
été  écrite  par  le  sieur  Henri  Cordon ,  savoyard 
ou  piémontois  ,  comte  de  Lyon. 

Qu'elle  est  une  réponse  aune  question  que  la 
dame  de  Persan  lui  avoit  faite  sur  les  projets  de 
Sardaigne; 

Qu  ellrf  rte  ne  souvient  pas  de  <e  qui  étoit 
contenu  dans  la  première  du  sieur  Gordon ,  et 
exprimé  en  ternies  assez  intelligibles  ; 

Qu  elle  ne  peut  donner  'aucun  détail  sur  les 
projets  dont  il  peut-être  question  dans  la  lettre  à 
elle  présentée ,  et  qu  elle  a  reconnue  ; 

Qu'elle  croit  que  cette  lettre  a  rapport  à  un 
armement  projette  en  Sardaigne ,  pour  favoriser 
une  contre-révolution  en  France,  et  qu'elle  a 
contribué  à  avancer  le  départ  d'elle  déclarante 
pour  Geiiève ,  où  elle  va  rejoindre  son  frère  ; 
mais  qu  elle  n'a  aucune  connoissance  plus  parti- 
culière de  ce  projet  ;  que  cette  lettre  ne  con* 
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tient  qu'un  avertissement ,  et  ne  peut  faire  pré- 
sumer d'elle   déclarante  ,  aucune  complicité. 

Le  comité  a  proposé  de  décréter  que  le  pré- 
sident priera  le  roi  de  donner  des  ordres  au 
çhâtekt  de  poursuivre  le  sieur  comte  Jienri ,  les 
auteurs ,  fauteurs  et  adhérar is  du  projet  de  contre- 
révolutiba,  dont  il  est  parle  dans  la  lettre  à  ma- 
dame Persan  ,  et  quil  est  libre  à  la  dame  Persan 
d'aller  où  bon  lui  semblera. 

On  croira  facilement  que  madame  Persan  ne 
manqua  pas  de  défenseurs  dans  l'assemblée ,  >et 
M.  Duval  se  présenta,  pour  être  son  cham-« 
pion  ;  il  ne  voyoit  rien  que  de  très-innocent- 
dans  sa  conduite  ,  rien  que  d'abominable  dans 
celte  du  comité   de  recherches. 

*  Quel  est  le  titre ,  disoit-il  ,  de  l'institution 
du  comité  de  recherches  ?  C'est  M.  Dupont  qui 
l'a  proposé  ;  et  certes ,  si  on  lui  avoit  dit  qu'il 
s'éleveroit  une  classe  d'hommes  qui  violeroient 
les  lois  sociales  et  le  domicile  des  citoyens ,  il 
ne  l'auroit  jamais,  proposé.  Qù*a  voulu  l'assem- 
blée nationale  par  cette  institution  ?  Etablir  un 
dépôt  de  déclarations  [qui  seroient  portées  ,  et 
d'en  rendre  compte  à  l'assemblée  nationale.  Que 
fait  le  copiîté?  Un  métier  d'espion  ?  Où  a-t-il 
su  qu'il  pouvoit ,  dans  le  silène©  de  la  nuit, 
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s'assurer  d'une  femme ,  la  faire  venir  au  milieu 
des  ténèbres  dans  une  assemblée  d'hommes  ? 

Il  n  y  a  personne  qui  puisse  échapper  à  l'in- 
quisition du  comité  de  recherches.  La  raison  lui 
refuse  ce  droit ,  les  décrets  ne  lui  donnent  pas. 
Le  comité  est  donc  hors  de  raison  et  des  lois. 

On  veut  faire  une  contre-révolution},  dit-on  ; 
cela  me  paroît  un  peu  difficile.  •  .  • 

Si  la  constitution  est  raisonnable ,  si  les  décrets 
sont  sans  vices ,  ils  triompheront  de  tous  les 
ennemis,  et  l'on  jugera  de  ses  principes  par  les 
événemens.  ) 

Mais  en  revenant  à  l'affaire  actuelle,  oit  se-- 
roit  le  mal  qu'un  ami  résident  en  Sardaigne , 
voyant  des  projets  de  contre-révolution ,  écrive 
à  son  ami  en  France  pour  l'avertir  des  dangers  î  ' 
M.  Gordon  n'a   fait  que  remplir   les  devoirs  • 
d'amitié. 

Relisons  sa  lettre.  Supposons  que  le  roi  d* l 
Sardaigne  est  très -mécontent  de  la  constitution  '* 
françoise  :  il  trouve  quelle  attaque  la  tranquillité  * 
publique. Supposons  que , dans  ces  circonstances, 
un  ami  écrive  à  son  ami  :  ne  restez  pas  en  France , 
la  mine  se  charge  ,  il  y  a  des  dangers .... 

Fn  supposant  un  pareil  avis ,  je  soutiens  qu'il 
ny  a  aucun  crime  à  avoir  écrit  à  son  ami  une 
pareille  lettre ,  uc*  uc. 
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Non.  —  Le  crime  n'est  pas  d'avoir  écrit  ;  mais 
le  crime  est  au  moins  de  ne  pas  prévenir  Tas-, 
semblée  nationale  de  projets  aussi  pernicieux. 
Si  M,  Cordon  est  un  bon  citoyen ,  il  devoit  s'em- 
presser de  l'instruire  ;  il  ne  la  pas  fait  ;  il  est 
présumable  qu'il  y  trempoit  lui-même.  L assem- 
blée étoit  donc  fondée  dans  le  décret  suivaut 
qu'elle  a  rendu.  . 

«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  recherches  ,  décrète  que  le  prèsi-  > 
dent  se  retirera  devers  le  roi,  pour  le  prier  de 
donner  des  ordres  au  châtelet  de  Paris  ,  d*infor- \ 
mer,  dans  le  jour  ,  contre  le  sieur  Henri  Cordon , 
ci-devant  comte  de  Lyon  ,  comme  prévenu  d'un  • 
plan  de  conspiration  contre  la  liberté  publique;  - 
et  contre  les  auteurs  ,  fauteurs ,  complices  et 
adhérans  dudit  plan*  : 

Ordonne  que  la  lettre  ,  signée  Henri ,  ensemble 
!çs  déclarations  dont  le  comité  des  recherches 
a  rendu  compte,  seront  remises  au  procureur 
du  roi  du  châtelet,  pour  la  conduite  de  l'infor- 
mation criminelle  ;  et  cependant  que  ladite  dame 
de  Persan  ne  pourra  s'éloigner  de  Paris,  sans  avoir 
fait  sa  déposition ,  ou  toute  autre  déposition  ^ 
à  la  charge  ,  en  outre ,  de  se  représenter  poUr 
la  suite  dé  la  procédure  ,  s'il  y  a  lieu. 

On  a  décidé,  dans  cette  .séance,  une  question 


importante  pour  l'année  ,  celle  sur  là  réunion 
des  deux  corps  du  génie  et  de  l'artillerie.  Nous 
allons  présenter  un  extrait  du  judicieux  rapport 
qu'a  fait  M*  Bouthilier^  au  nom  du  comité,  et 
de  la  décision  qui  a  suivi: 

Réunira-t-on  les  mineurs  au  corps  du  génie, 
en  les  enlevant  à  celui  de  l'artillerie ,  dont  ils  font 
.partie  en  ce  moment,  conformément  au  plan  du 
ministre  de  la  guerre  ?  Réurçira-t-on  les  deux* 
corps  d'artillerie  et  du  génie ,  totalement  séparés 
aujourd'hui ,  pour  n'en  faire  plus  qu'un  seul  à 
l'avenir,  ainsi  qu'il  a  été  proposé  par  plusieurs 
officiers  de  ces  deux  corps?  Telles  sont  les  deux 
questions  à  juger. 

Mais  ces  deux  questions  demandoient  l'exa- 
men de  quatre  autres  questions  préliminaires. 

La  réunion  des  deux  corps  du  génie  et  de  l'ar- 
-tillerie  peut-elle  être  utile  ?  « 

Est.il  nécessaire  ,  pour  le  génie,  d'avoir  une 
troupe  directement  attachée  à  sa  suite  ? 

Les  mineurs  tiennentals  essentiellement  à  l'ar- 
tillerie ? 

Leur  réunion  au  corps  du  génie  seroit-elle  nui- 
sible à  leur  service,  ou  à  leur  instruction  ? 
-    La  réunion  des  deux  corps  produiroit  deux 
résultats  bien  précieux  pour  l'état.  L'économie 
de  finance ,  et  le  bien  du  service  ;  f  économie  de 


jinunci  i  parce  qtfil  ne  faudrait  plus  à  l'avenir* 
pour  l'exécutioft  du  service  de  l'artillerie ,  et 
celui  des  fortifications  dans  les-  places ,  que  moir 
fié  du  nombre  des  officiers  qui  y  sont  employés 
dans  Tétat  de  séparation.  Le  bien  du  service,,  parce 
que  le  but  des  principaux  travaux  de  ces  deux 
cofpsétant  presque  toujours  commun  à  la  guerre, 
£1$  ont  besoin  de  les  concerter  ensemble ,  et  que , 
quelque  parfait  que  puisse  être  ce  concert ,  il 
ne  peut  jamais  équivaloir  à  limité  d'intention  d  un 
ieul  chef:  cette  réunion  empêcheroit,  entre  les 
deux  corps.,  toute  espèce  de  rivalité  nuisible  ait 
service,  et  qni  ne  se  manifeste  que  trop  sou- 
vent entr'eux  ,  lorsque  des  fonctions  rappro* 
chées  à  la  guerre  obligent  les  uns  à  diriger  des 
travaux,  et  les  autres  à  préparer  les  moyens  de 
les  défendre  ou  de  les  protéger.  N'existât-elle 
d'abord  que  de  nom. et  d'uniforme,  le  but  serok 
*n  partie  rempli 

Du  moment  que  l'opinion  publique  ne  pour* 
toit  plus  séparer  les.  officiers  du  ^énie  de  ceux 
de  1  artillerie ,  le  succès  des  travaux  confiés  aux 
tins ,  intéfesseroit  aussi  les  autres  ;  et  des  deux 
côtés  chacun  concourrait,. avec  le  même  ém-* 
pressement,  au  succès  des  opérations  dont  la  gloire 
ou  la  honte  setoient  dans  le  cas  de  rejaillir  sur 
ie  corps  entier»    .   .s.  .  . 

En 
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. _  Ëii  adoptait  lé  mode  de  réunion  ,  'sans  con- 
fusion des  services  des  deux  corps ,  (  le  seul 
praticable  dans  le   moment   d'un  bouleverse- 
ment  général ,    pendant  lequel  il    seroit  im- 
prudent d'accroître  lecahos,  en  rapprochant 
de  force  des  élémens,  dont  l'affinité  n'est  pas 
encore  suffisamment  démontrée)  y  on  n'exigerait 
d'aucun  4e  ces  deux  corps  de  nouvelles  études  , 
puisque  chacun  resterait  toujours  chargé  des 
mêmes  détails  dans  la  ligne  sur  laquelle  il  se* 
toit  placé.  Cette  réunion ,  en  ne  présentant  pas 
les  mêmes  inconvéniens  et  les  mêmes  causes 
de  désordres,  que  la  réunion  trop  subite ,  essayée 
en  1755  ,  donnerait  pour  le  présent  la  facilité  de 
pouvoir  placer  >  soit  sur  une   ligne  ,  soit  sur 
l'autre ,  suivant  leur  aptitude ,  les  nombreux  su-* 
jets,  en  sortant  des  écoles  ;  et  pour  l'avenir  la 
possibilité  des  réductions  que  cette  réunion  pour- 
rait occasionner,  en  simplifiant  ou  en  réunissant 
•plusieurs  fonctions  aujourd'hui  séparées,  dont 
les  détails  sont  les  mêmes;  un  conseil  composé 
d'officiers  des  deux  corps,  et  chargé  de  leur  ad- 
ministration, sous  les  ordres  du  ministre  ,  pour- 
rait en  préparer  les  détails ,  l'exécuter  successi- 
vement sans  secousses  et  sans  commotions ,  sui- 
vant le  plan  qu'on  pourrait  convenir  dans  un 
comité  composé  d'officiers  instruits  et  expert- 

Ff 
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hientési ,  et  assemblés  par  le  roi  à  cet  effet.  Tels 
sont  les  avantages  que  produirait  cette  réunion; 
tels  pourraient  être  les  moyens  pour  y  par- 
venir. 

Les  deux  questions  de  savoir  s'il  est  néces- 
saire ,  pour  le  génie ,  d'avoir  une  troupe  à  ses 
ordres ,  et  si  les  mineurs  peuvent,  sans  incon- 
vénient ,  être  démembrés  de  l'artillerie,  pour 
être  attachés  à  la  suite  du  génie ,  subsistent 
encore  en  leur  entier.  Le  corps  du  génie  ,  par 
la  nature  de  son  service ,  est  destiné  à  fortifier 
nos  places  ,  à  les  mettre  à  l'abri  des  efforts  de 
nos  ennemis  ;  il  doit  veiller  à  leur  entretien  et 
âleur  conservation  pendant  la  paix.  Il  est  chargé 
de  toutes  les  constructions  de  bâtimens  mili- 
taires ;  enfin,  c'est  à  lui,  pendant  la  guerre  , 
à  diriger  les  travaux  d'attaque  ou  de  défense  pour 
les  sièges  que  l'on  aurait  à  entreprendre  ou  à 
soutenir.  Uniquement  composé  d'officiers  faits 
pour  demander ,  il  manque  de  bras  pour  exé- 
cuter. Pour  ses  constructions  ,  pour  ses  plus  pe- 
tites réparations  pendant  la  paix ,  il  est  obligé 
de  recourir  à  des  entrepreneurs ,  dont  le  béné- 
fice nécessaire^augmente  toujours  les  dépenses  ; 
et  lorsque  ces  officiers,  par  l'importance  des 
travaux  qui  leur  .sont  confiés ,  ne  peuvent  pas 
*n  surveiller  eux-mêmes  la  totalité,  ils  sont  foi- 


(*30 

ces  d'employer  des  piqueurs ,  des  Conducteurs 
dattéher  ,  soldés  et  fournis  par  les  entrepre- 
neurs même  9  par  conséquent  peu  propres  à  as? 
surer  l'économie  ou  la  solidité  des  ouvrages  , 
contre  la  négligence  ou  la  cupidité  des  hommes 
qui  les  ont  désignés  et  qui  les  paient.  S'ils  sont 
chargés ,  à  l'année,  de  conduire  les  sapes,  ou 
de  diriger  les  travaux  des  tranchées ,  ils  se 
voyent  contraints  d'emprunter  les  sapeurs*  de 

%  l'artillerie  ,  et  de  demander  à  l'infanterie  les 
travailleurs  nécessaires  à  cet  effet:  dirigeant  ainsi 
des  hommes  qui  ne  sont  pas  habitués  à  leur 
commandement ,  et  qui  n'y  sont  soumis  que  mo- 
mentanément, ils  ne  peuvent  avoir  sur  eux  la 
même  prépondérance. 

Les  hommes  les  plus  sûrs  et  les  plus  intelli- 
gens  pour  conduire  ces  travaux ,  ne  leur  sont 

,  pas  toujours  envoyés  par  l'infanterie ,  qui ,  s'en 
voyant  privée  avec  peine ,  ne  met  pas  une 
grande  exactitude  dans  le  choix  de  ceux  qu'elle 
a  à  fournir.  Enfin ,  quelque  bons  qu'ils  puissent 
être ,  ils  ne  sont  que  passagèrement  avec  eux  :  ils 
arrivent  neufs  à  ces  fonctions  ,  et  les  abandon- 
nent souvent  à  d'autres  qu'il  faut  encore  former  > 
dans  le  moment  où  ils  paurrpient ,  instruits  par 
l'expérience ,  s'en  acquitter  avec  le  plus  d'uti- 
lité. L'économie  des  travaux  pendant  la  paa^ 
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demanderont  donc  que  les  ingénieurs  eussent  à 
leur  suite  une  troupe  capable  de  leur  fournil? 
des  bras  pour  exécuter  et  surveiller  leurs  travaux. 
Le  bien  du  service,  à  h  guerre.,  exigerait  qu'ils 
eussent  une  troupe  directement  à  leqrs- ordres, 
et  avec  laquelle  ils  puissent ,  non-seulement  di- 
riger d'une  manière  plus  certaine  les  sapes,  les 
tranchées  *  et  autres  travaux  de  ce  genre  confiés 
à  leur  exécution ,  mais  encore  fortifier  les  camps, 
les  postes  et  les  positions  accessoires ,  fouiller 
des  localisés  j  compliquées  y  etc. 
:  M.  Vauban,  ce  général  célèbre,  et  dont  l'opi- 
nion Joit  être  si  prépondérante  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  te  service  du  génie, avoit  si  bien 
senti  tous  les  inconvéniens  résultant  de  ce -dé* 
faut  de  moyens  inhérens  à  ce  corps ,  qu'il  écri- 
.  voit  à  M.  Louvois,  le  1  novembre  i688y  aprèi 
le  siège  de  Philisbowg  \  »  J'ai  encore  plus  dé 
peine  à  trouver  des  sapeurs  dans  les  fusilliers  , 
dont  je  puisse  m'accommode  f>  Il  seroit  à  pro- 
pos ,  ajoute-t-il,  de  former  une  compagnie  de 
sapeurs  de  2ûo  hommes  ,  dans  lesquels  f intro- 
duirais tous  ceux  -qui  me  sont  nécessaires  pour 
servir  à  la  tranchée ,  soit  pour  la  sape,  Soit  pour 
poser  à  découvert  et  faire  les  passages  des  fossés, 
régler  les  gabions ,  fascines  et  mille  autres  minu- 
ties qui  sont  absolument  nécessaires  à  la  con- 
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duite  des  sièges  que  je  ne  saurois  réduire  eu 
sa  perfection  ,  faute  d'un  corps  dépendant  de 
moi ,  dont  je  puisse  disposer ,  etc.. 

Une  autorité  si  respectable  doit  sans  doute 
être  d'un  grand  poids  pour  appuyer  la  demande 
que  fait  le  corps  du  génie  d'une  troupe  directe 
ment  à  ses  ordres.  Pour  1  avoir  bonne  à  la  guerre , 
peut-il  dire  encore ,  il  faut  pouvoir  la  former 
pendant  là  paix  ?  En  créer  une  nouvelle  à  cet 
effet,  seroit  une  augmentation  de  dépense  inu- 
tile, lorsqu'il  existe  un  corps  de  mineurs  qui  , 
par  la  nature  de  son  service  même  ,  semble 
appartenir  plus  particulièrement  au  service  du 
génie  qn  a  celui  de  Fartillerie.  Examiner  cette 
assertion,  etîes  moyens  employés  pour  la  com- 
battre ,  tel  étoit  l'objet  de  la  troisième  question. 
Si  les  mineurs  tiennent  à  Fartillerie  par  les 
résultats  destructeurs  de  leurs  travaux ,  disent 
les  défenseurs  du  génie ,  ils  tiennent  pareille- 
ment aux  fonctionsdes  ingénieurs,  par  les  effets 
conservateurs  des  contrevînmes.  S'agit-il  de  pré- 
parer ce  moyen  de  défense ,  si  nécessaire  dans 
i  la  majeure  partie  de  nos  /placés ,  c'est  aux  in- 

|  génieurs  ,  chargés  de  leurs  fortifications  ,  à  lé 

proposer.  Comment  pourrcient-ils  le  faire ,  tant 
que  la  volonté  de  ces  deux  corps  pourra  s% 
rencontrer  en  opposition  ?  Les  mineurs  ,  sans 
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eetta  réUnioti  ,  se  trouveront  ionc  toujours 
bornés  aux  instructions  stériles,  d'uri  poligone  * 
sans  pouvoir  jamais  les  mettre  en  pratique , 
pour  augmenter  les  moyens  de  défenses  de  nos 
places  en  les  contreminant.  S'agit-îl  d'attaquer 
et  de  détruire  des  remparts  ennemis ,  c'est  aux 
ingénieurs  à  pousser  les  sapes,  à  ouvrir  les 
tranchées ,  à  diriger  l'attaque. 

Les  mineurs  sont  liés  essentiellement  à  l'ar- 
tillerie ,  répondent  les  défenseurs  de  ce  corps  ; 
leurs  fonctions  sont  les  mêmes;  l'emploi  de  la 
poudre  pour  les  destructions  leur  appartient  pa- 
reillement ;  ils  doivent  également  en  connoître 
les  propriétés ,  en  calculer  les  forces.  Les  études 
préliminaires  de  l'artillerie  les  conduisent  à  cette 
connoissance ,  que  celle  du  génie  ne  seroit  pas. 
autant  dans  le  cas  de  leur  donner ,  puisque  rem- 
ploi de  la  poudre  n'est  pas  de  sa  compétence  ; 
et  si  les  mineurs  en  font  usage  médiatement  ; 
tandis  que  les  canoniers  ne  s'en  servent  qu'immé-. 
diatèment ,  et  avec  le  secours  des  corps,  et  par 
leurs  armes  de  jet ,  il  n'en  résulte  aucune  diffé- 
rence qui  puis  je  faire  préjuger  contre  l'analo- 
gie de  l&jfê  fonctions.  Les  mineurs  ont  tou- 
jours fait  partie  de  l'artillerie.  ,  . 
;  Ces  raisons,  pajroissent  avoir  eu  plus  de  poids 
aux  yeux  du  comité,  qui  a  présenté  à  l'assemblée 


nationale  le  projet  de  décret  suivant.  Il  a  été 
adopté,  malgré  des  raisonnemens  très-spécieux 
employés  par  M.  Bureau  (ci-devant  de  Puzy), 
pour  les  faire  rejetter. 

L'assemblée  nationale ,  ayant  entendu  le  rapport  de  soa 
oomité  militaire  sur  l'organisation  de  l'artillerie  et  du  génie 
décrète  : 

i°.  Que  les  "deux  corps  de  l'artillerie  et  du  génie  conti- 
nueront, comme  par  le  passé  ,  à  rester  distincts  et  séparés. 

2°.  Que  le  corps  de  mineurs,  ainsi  que  les  sapeurs,  con- 
tinueront de  même  >  comme  par  le  passé ,  à  faire  partie  de 
celui  de  l'artillerie. 

3°.  Qu'il  lui  sera  fait  incessamment  le  rapport  des  plans 
du  ministre  sur  la  formation  intérieure  de  chacun  de  ces 
deux  corps  ,  afin  qu'elle  puisse  prononcer  sur  le  nombre 
et  le  traitement  des  individus  de  chaque  grade  dont  chacun 
d'eux  devra  être  composé. 


Séance  du  jeudi  <)  septembre. 

Lorsque  nous  avons  blâmé  la  Conduite  de 
M.  Bouille ,  lors  de  l'attaque  de  Nancy ,  notre 
intention  étoit  bien  éloignée  de  ne  pas  rendre 
aux  gardes  nationales  qui  ont  péri  à  cette  at- 
taque ,  la  justice  due  à  leur  bravoure  :  aussi  ne 
pouvons-nous  qu'applaudir  à  l'idée  patriotique 
présentée  à  l'assemblée  nationale  ,  par  une  dé- 
putation  de  la  garde  nationale  de  Versailles* 
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*>  Rendre  à  leurs  mânes ,  a-tvelle  dit ,  le  juste 
tribut  dliommages  qu'elles  méritent ,  est  en  ce 
moment  le  sentiment  lé  plus  pressant  de  nos 
cœurs.  Consacrer  à  leur  mémoire  un  monument 
durable  de  notre  vénération  et  de  notre  estime, 
est  notre  vœu  le  plus  ardent. 

Une  pyramide  simple  et  majestueuse ,  élevée 
à  Tune  des  portes  de  Nancy. 

Sur  cette  pyramide  9  une  inscription  qui  por- 
terait :  ici  sont  morts  pour  la  patrie  tant  de  soldats» 
citoyens  ,  lé  deuxième  mois  de  Van  second  de  la 
liberté  française. 

Tel  est ,  messieurs ,  le  monument  que  nous 
demandons  pour  des  français  généreux,  que 
l'amour  du  devoir  a  impérieusement  dominés. 
Si  des  épouses  ,  des  enfans  ,  des  pères  dont  ils 
étoient  le  bonheur  et  le  soutien ,  peuvent  voir 
tarir  les  justes  larmes  qu'ils  donnent  à  leurs  cen- 
dres ,  ne  sera-ce  pas  par  l'acte  religieux  que  la 
patrie  consacrera  à  leur  gloire  ?  Le  mode,  la  forme 
et  les  détails  qui  sont  relatifs  à  ce  projet,  votre 
sagesse  ,  messieurs ,  vous  les  suggérera. 

A  cette  adresse,  qui  a  été.  très-applaudie ,  le 
président  a  fait  une  réplique  qui  mérite  detre 
transcrite. 

*    «  Le  vœu  que  vous  venez  manifester  devant 
les  représentant  de  la  nation ,  est  à  la  fois  l'ac- 

*  ,  cent 


ceflt  du  cfturageet  celui  du  civisme.  Vous  dé- 
posez des  guirlandes  funèbres  sut  la  pierre  qui 
couvre  les  héros  qui  sont  tombés  pour  la.  patrie; 
ils  ont  eu  le  bonheur  de  sceller  de  leur  sang, 
et  presque  sans  délai,  le  serment  qu'ils  avoient 
fait  de  mourir  fidèles  à  la  constitution.  Vos  re- 
grets sont  aussi  mâles  que  touchans  !  Citoyens , 
soldats ,  vous  savez  que  la  vie  du  brave  est  courte , 
mais  qu  elle  est  pleine  ,  et  que  la  perte  en  est 
payée  par  la  louange  de'  ceux  qui  sont  dignes 
de  lui  ressembler.  Vous  consolez  dans  leurs  tom- 
beaux les  mânes  de  ces  hommes  généreux  ;  ils 
vivront  éternellement  gpur  la  gloire ,  car  ils 
sont  morts  pour  la  liberté ,  ils  sont  morts  .pour 
l'assurer  à  nous  et  à  nos  descendans.  Leur  sang 
fécond  va. procréer  une  race  d'hommes*  amis 
des  loix ,  terribles  à  leurs  infracteurs ,  redoutables 
aux  ennemis  du  dehors.  Que  ces  ennemis ,  s'il 
en  est ,  voient  avec  sollicitude  quels  hommes, 
sont  ces  Français ,  qui ,  passant  de  leurs  tran- 
quilles foyers  dans  le  champ  de  la  guerre  * 
armés  par  la  loi,  pour  la  défense  de  la  loi  ,  ont 
vaincu  et  étonné  de  leur  courage  ces  vieilles 
bandes  pour  qui  les  dangers  ont  le  charme  du 
devoir  et  de  l'habitude.  Vous  demandez  un  mo- 
nument? L'éternel  monument  qui  leur  est  décerné, 
c'est  la  constitution  françoise  qu'ils  ont  défendue,' 
qu'ils  ont  sauvée  peut-être  :  c'est  la  vénération 


due  mx  hommes  énergiques  et  bons,  te  mariftfc 
*t  l'airain  seront  dispersés ,  seront  anéantis  ;  maifr 
le  souvenir  des  grandes  actions  sera  durable 
comme  le  sentiment  et  .la  vertu  même.  Lassent 
blée  nationale  voit ,  aveé  satisfaction ,  l'enthou^ 
siasme  rapide  qui  vous  fait  honorer  des  frères 
que  vous  imiteriez  ;  elle  prendra  en  délibération 
l'objet  de  votre  pétition ,  et  vous  accorde  les 
honneurs  de  sa  séance.  » 


Séance  du  vendredi  10  septembre. 

M.  LE  Brun  a  continué  ,  dans  cette  séance  9s<m 
japport  sur*toutes  les  parties  de  la  dépense  pu- 
blique. Parmi  les  décrets  particuliers  rendus  â 
cette  occasion ,  on  doit  distinguer  eeuxqui  por- 
tent que  dorénavant  des  secours  accordés  aux 
hôpitaux ,  maisons  de  charité ,  ne  seront  plu* 
fournis  par  le  trésor  public  ,  mais  par  les  dé- 
partemens  respectifs;  qui  suppriment  la  commis* 
$ io/i  établie  pour  le  «soulagement  des  maisons  re* 
)igxeus£s;  qui  ordonnent  la  continuation  des  se** 
çopts  accordés  aux  Acadiens;  et  enfin  qui  char- 
gent le  département  de  P^ris,  de  la  dépense  des 
ppproyisionnemens  pour  la  balle  de  Paris,  et 
$es  moulins  qui  appartiennent  à  la  municipalité. 

0&  a  entendu  va  rapport  du  comité  didiéna* 


ton  sur  le  mode  <U  paUszznt  des  dçmaimi  mu^çt*. 
naux  ;  comme Topinion^du  cpmifcé  rjentre  da^af 
la  question  ;  de?  assignats  v^ux>n  a  ejupore  di$j 
cuté  dans  cette  §êmçey  non?  remettrons  à  çij 
parler  lors  de  l'extrait  résonné  de  cettg  dis-r 
cussion.     ...  -  :  /:   . 

-  M.  Mrfpuet  a  interrompu  .cette  disçussipp  ; 
pout  dénoncer  les  harangueurs  qui  couvrent  le? 
places  et  Jes  promenades  publiques^  afin-  -<$b 
dtauffer  le  peuple  en  leur  foveur;;  M»  Barnavg 
saisit  adroitement' cette  occasion  de  dénoncer 
un  écrit,  qu4  a  cjuaiifié  d'incendiaire.,  dist^bu^ 
^ouf  fe.qomd'un  ami  du  pei^pl^ 
it  On  peut  douter  que  Fauteur  de  ce  pamphlefi 
soit  l'ami  du  peuple  j  mais,,  à  coup"  sûr  ,  il  estf 
lfom  des  .mifli§tres,  ,  •  :: .  ,  . 
,  Getai\te»r  décimé  lui-m^r^  son  nota;  q  est 
M.  Dupont..  —  .Il  naime  pas  les  assignats  ,: e%  ' 
peur' en  d^gowtçr  le  penpl^  ,  il  avoit  kpaginé 
de*  défigurqr  leurs  eflSj t$  en  ^laag^ge  populairç.  H 
charge  un  ouvrier  dç  Ç^dppin,de  rimp*injefr 
Cet  ouvçiçr  met  le  nom  de;M»  JD\ipqnt é  aj^titep, 

Ce  Péfmt^qui  ^0^,s^Yu^f}^^i^ff^ 
mer,  ainsi  qu^çle  nom.  dç,  ïi^pnmeurj  U,  o% 
donne  def  jv&xfcp ,  jnais  la  vente  ne  {réussit  pa$r 
B  .p^^îk  dBattî  fesfaiff  ^stnbuer,  dans  t  \ç$ 
rues  les  six  mille  exemplaires,  d'en,  fà^ç  j^Çf 
imt  le»  aurons  p^^.fençtrej; ^  5  ,  •  •>  • 
A      A  *        '  Ggi 


c  mô  y 

Qifclqirè*  pefsonrtes  le  lisent  ,   en  fctetânfcrtt 
Fobjfctyjfciferitlé*  hàiits  cris;  le  peuple  # assem- 
blé; ert°%  thez  MLBeaàdtouin  9  011  le;:mena<&  ; 
ï'dé^die-lè-tiochtle^iuitéter,  et  Ton  vt>it>  par- 
la-que  M.  Dupont  ft'éf  pas  deftné  une  -grande 
preuve  de  courage  en  se  démasquant, 
c  Iï>«  cherdhéà  se  justifier  ;îl  a  dit  qâ&'y  zfrùit 
kmg^tempsquëson  oj^nuonsur  les  assignats  étoit 
connue  ;  tjue  vô^eriit1  tant  d  ardeur  4  Soulever 
le  peuple  en  «leur  '  fafrëUr  [  iî  avoit  tftiï- kév6îrr  le 
jHtérfhmîr';  que  c'est  lacté  d'uft  bbti  citoyen  ; 
épiiè  ii  on-le  crbyoif  coupable]  il  se  Souméttoit  . 
à  toutes  les  peines  que'-  rassemblée'  Votfdrofe 
prononcer.  Je  déclaré  ,  â^it  ajouté  V-'quePpar 
Pte  gens  qui  font  leur  embarras  ',  et  ëpstefappëlië 
mauvais  citoyens ,  je  n  entends  què:fes'faux  amis1 
du  peuple ,  «fui  distribuent  de  ÎW^entV^^ui 
cherchent  a  égarer  té  peuple  i  • . .  /-~7: 
'   Cette  justification  no&oit  <fûé!cÈes   ftiirteW 
ftigés*  et  riè  îavok  ^pbtht  Fauteur  :du-^r^he 
qfue  -âSéHtbit  ;fe:  mdyfen  *énébrëu±  qirtl  àvoit 
envoyé.  Il  ënHfnt  doublement  pwrîVèt  par  le 
ftiêffris  de :fe  -partie1  fauche  tf  e  l'assemblée  V  qui 
dWnâhdè  k  passer  fordré^^u^jotrr,  <t  par  les 
éloges  de  la  partie  droite  ftfai  ïùî*  Vtfta-  des  re-' 
JÈnèrcïëmens.  On  ne  pottvok  le  doû^rir'  ëUnë 
j^e  ^lùs  noire.  '  ;uv         -:-:aX.:*  r  ji 

*  <?omme  cet  écrits  pu  faîte  quelqti^behsktrbn, 
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il  importe  d'ajouter  Quelques  réflexions  à  celles 
de  M.  Clavière,  que  nous  avons  publiées. 

Quel  que  soit  le  caractère  des  principes  que 
M.  Dupont  défend  9  il  ne  peut  jamais  se  justifier , 
i°.  d  avoir  fait  imprimer ,  sous  le  voile  de  l'a- 
nonyme ;  2°.  d  avoir  fait  supprimer  le  nom  de 
l'imprimeur  ,  deux  précautions  qui  décèlent  ses 
craintes  et  la  conscience  du  mal  qu'il  pouvoit 
faire  ;  30.  de  lavoir  fait  distribuer  au  nombre  de 
pkis.  de  6000  exemplaires  ;  40,  d  avoir  par-là 
cherché  â  soulever  le  peuple  contre  les  parti- 
sans des  assignats ,  et  d'avoir  exposé  ces  der- 
niers au  couteau  de  la.vengeance ,  s'il  fut  par- 
venu a  réussir  dans  ces  soulèvemens. 
:  En  vain ,  M.  Dupont ,  et  à  la  tribune  et  dans 
le  journal  de  Paris  >  a-t-il  voulu  faire  entendre 
qu'il  n  enîendoit  par  ces  mots ,  mauvais  citoyens  , 
que*  ceux  qui  cherchoient  à  soulever  le  peu- 
ple; il.  est  évident ,  pn  relisant  sa  phrase  ,  qu'il 
ny  a  aucune  exception  ,  et  qu'il-  désignoit 
tons  les  défenseurs  des  assignats. 

Un  écrivain  qui  ne  défend  que  la  vérité,  qui 
ne  veut  qhe  le  bien  ,•  né  cache  point  son  nom , 
0e  pratique  point  de:  pareilles  manœuvres;  Ht 
abandonne  s^s  écrits  à  leur  propre  sort;  il  ne 
cherche  point  à  échauffer  un   peuple   qui  est. 
instamment  en  fermentation.     .  ) 

î-  14.~Dupont  est /d'autant  plus  blâmable  d'avoir 
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employé  ce  moyen ,  qu'il  ett  un  des  plus  ardentf' 
dénonciateurs  des  pamphlets  et  der  mouvemertic 
populaires. 

%  Mais  que  doit-on  dire,  quand  on  voit  quecetf* 
moyens  lâches  et  ténébreux  ont  été  invoqués* 
en  faveur  d'une  mauvaise  cause ,  qrf 6n  rie  cifoëfc-* 
choit  à  échauffer  le  peuple  que  pour  le  foiffe* 
égorger  lui-même  et  ses  plus  chauds  défenseurs»' 
En  effet ,  en  examinant  les  raisormennferiS  de1 
M.  Dupont ,  on  ne  trouve  pai>foitt  que  desso^1 
phismes ,  et  nous  emprunterons  ici*  quelque^ 
parties  de  la1  réfutation  qu'en  a  faite  un  jour- 
naliste, qui  s'est  attaché  à  mettre  dans  le  plu# 
grand  jour   la  bonté  de  cette  opération. 

,  Les  assignats  vont  doubler  U  pain*  -*-  Tel  est 
l'argument  principal  de  M;  Dupont  ©r,  il  porte* 
sur  de  fausses  bases*  Il  porte  sur  ce  quel*  not*^ 
velle  émission  des  assignats  va  doubler  le  atft* 
méraire  réel  de  là  France,  ~  qu'il  descbmtàï 
dfcux  milliards. 

Or,  i°.ce  numéraire,d*aprèsèesmeilieiiifc  cal* 
cùlateurs,  mohte  à  trois  miiliânfe* 

z*.  Il  est  très-probable  que,* par  l'effet)  dest 
troubles ,  Ja  mokié  de  ce  numéraire  a  disf^rut 
delà  circulation;  cari'*eflet;des  tÈoubles.«titeirfc 
gager  chacun  à  mettre  en  réserve  pour  les-jôcfo 
cidens  ;  et  ce  n'est  pas  forcer  le ..calcul  qww> 
supposer  ï.;qq  millions  mis  ei*  réserve [.jsur.lftie 


population  de  16  millions.  Joignez  à  cela  les  bil- 
iets  de  caisse  remboursés. 

Donc,  si  Ton  met  en  circulation  15  ou  1 800  mil- 
lions d'assignats,  on  ne  double  pas  le  numéraire 
;réol  ;  on  ne  fait  que  remplacer  celui  qui  a  disparu. 

Donc,  ni  le  pain ,  ni  la  viande,  etc.  ne  dou- 
bleront de  prix  ;   ils  resteront  au  même  degré. 

3°.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  prix  de$  denrées, 
double  en  raison  du  doublement  de  Vargent  ;  et 
je  prends  L'exemple  même  de  l'Angleterre,  cité 
par  M.  Dupont. 

L'argent  et  le  papier  y  sont  abondant,  et  les 
denréos  de  première  nécessité  sont  a  aussi  bas 
prix  que  chez  nous  ;  car  la  viande ,  par  exemple , 
dont  l'Ânglois  consomme  deux  fois  plus  que 
nous,  vaut  6,  9 ,  12  ou  13  sous  la  livre;  -— 
Et  voici  pourquoi.  —  L'abondance  de  l'argent 
et  du  papier  met  à  portée  de  défricher,  de  fai,re 
des  prairies  artificielles ,  de  multiplier  les  bes- 
tiaux: or,  plus  il  y  a  de  bestiaux,  et  moins 
chers  ils  sont.  Le  cuir  est  peu  cher  en  Angle- 
tery  ;  on  y  a  des  souliers,  depuis  4  jusqu'à 
24  Hv  ;  et  ceux  de  6  liy.  valent  mieux  que  les 
nôtre*  ^u  même  prix.  ^  ' 

4°.  M.Dupont  a  subtilement  oublié  la  contre- 
partie du  renchérissement  des  denrées  ;  c'est  le 
renchérissement  de  la  main-d'œuvre.  Là  où  l'ar- 
gent et  le  papier  sqnt  communs ,  et  mettent  à 
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portée,  de  multiplier  les  entreprises ,  le  travail 
se  paie  nécessairement  plus  cher  ;  et  l'Angleterre 
nous  en  offre  encore  la  preuve. 

5°.  Il  est  faux  de  dire  que  3  ou  4  milliards, 
tant  réels  que  fictifs ,  puissent  remplir  les  besoins 
de  la  France.  Prenons  l'Angleterre  pour  point  de 
comparaison. 

On  porte  à  un  milliard  son  numéraire  réel, 
•suivant  Smith.  On  croit  qu'il  y  a  trois  fois  plus 
de  papier.  Voilà  donc  4  milliards  en  circulation 
dans  un  pays  qui  contient  huit  millions  d'habitans. 

Donc  ,  en  suivant  la  même  proportion ,  un 
jour  viendra  ,  lorsque  notre  industrie  sera  por- 
tée à  un  certain  degré  de  prospérité,  que  notre 
circulation  devra  se  portera  12  milliards.  Donc, 
toutes  les  alarmés  sur  la  surabondance  des  assi- 
gnats sont  absurdes. 

6°.  Il  est  aisé  de  prouver  au  contraire  que  si 
Ton  n'émet  pas  lès  asssignats,1  le  peuple  man- 
quera de  pain  ;  car  le  peuple  ne  vit  que  de  son 
travail.  Qui  le  fait  travailler?  Le  riche,  le  rentier. 
Mais  s'ils  ne  reçoivent  point  leurs  créances ,  et 
si  rien  ne  remplace  cet  argent  qu'ils  cachent , 
ils  ne  feront  pas  travailler.  Donc  le  peuple  mourra 
lie  faim.  l 

Donc  ,  les  assignats ,  qui  feront  travailler  le 
pauvre  ,sont  aussi  bonspour  lui  que  pour  le  riche. 

70.  Les  quittances  de  finances  ,  au  contraire  ., 
tjuine  sont  bonnes  que  pour  le  riche,  qui  pourra 
les  acheter  à  bas  prix,  sont  doublement  funestes 
pour  le  peuple,  en  ce  qu'elles  ne  sont  point  nu- 
méraire, et  n  augmenteront  pas  le  travail ,  en  ce 
qu'elles  l'écraseront  d'un  impôt  énorme. 

Donc ,.  les  partisans  des  quittances ,  et  les  en* 
Demis  des  assignats ,  sont  les  vrais  ennemis  du 
peuple. 


COURIER  DE  PROVENCE. 
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Séantes  du  n  au  /J  septembre  ij$b* 

M.  Necker,  il  y  a  précisément  un  an,  ré* 
clamoitla  liberté  pour  M*  Bezenval,  arrêté  <lan$ 
sa  fuite  par  une  municipalité  ;  il  ne  préyoyoit 
pas  que  le  même  sort  l'attendoit  douze  mois 
après.  C'est  à  la  municipalité  d'Arcy-  sur  -Aube 
qu  il  a  dû  cette  arrestation.  Les  officiers  se  fou* 
dpient  sur  ce  qu  il  ri avoit  un  passe-port  que  dtt 
roi  et  du  maire  de  Paris.  Or,  étant  comptable  de 
la  nation,  devant  rendre  sçs  comptes  à  rassem- 
blée nationale ,  il  devoit  avoir  un  congé  d'elle» 
Ce  raisonnement  n  étoit  pas  mal-adroit ,  et  il  a 
dû  faire  sehtir  à  l'assemblée  nationale,  à  laquelle 
a  été  présentée  ,  dans  cette  séance,  la  réclama- 
tion faite  par  M.  Necker  de  sa  liberté,  que  son 
comité  de  finances  avoit,  aux  yeux  de  la  na- 
tion, le  très-grand  tort  de  n'avoir  pas  examiné 
les  comptes  de  M.  Necker ,  de  n'en  avoir  pas 
fait  le  rapport  à  l'assemblée  avant  son  départ, 
M.  Necker  a  fait  ce  qui  lui  étoit  ordonné;  il  a 
rendu  ses  comptes  de  mai  1789  en  mai  1790.  Il 
auroit  pu  faire  davantage  ;  mais  enfin  il  étoit  dans 
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les  bornes  du  décret,  et  c  étoit  à  rassemblée  na- 
tionale à  voir  s'il  .y. 'avait  .lieu  d'exercer  cette 
responsabilité  dont  on  parle  tant ,  et  qu'on 
n'exécute  jamais. 

Les.  débats  sur  cette  lettre  ont  été  étouffés 
presqu'avant  d  être  ouverts,  La  chaleur  que  quel- 
ques-fnembres  avoient  déjà  portée  dafts  le  peu 
tde  monosyllabes  qui!  leur  a  été  perftiis  d*àtti- 
fculer  j  Faisoit  prévoir  l'orage,  et  le  président, 
qui  n'est  pas  peu  modéré,  a  eu  Tatt  ûe  l'écarter. 
Les  uns  vôuloient  blâmer  la  municipalité,  d'au- 
Ttefrlùi  votoientdes  rernercîmens;  lé  plus  grand 
¥rf>mbfe  chargeoit  le  président  de  lui  écrire  une 
lettre.  M.  Camus ,  ciraignant  que  rassemblée  ne 
fût -compromise  par  cette  lettre,  en  demandoit 
•te  lectute  ;  il  appréhendoit  qu'on  né  Remerciât 
M;  Necket  de  son  administration.*  Tout  s'est 
tœncilié  :  le  président  a  écrit  la  lettre,  Ta  lue, 
~efle  a  paru  satisfaire.  Elle  totttenoit  une  permis- 
sion à  l'ex-ministre  de  ^continuer  sa  route. 

La  sécheresse  dû  trésor  public  étoit  grande  au 
départ  de  ce  "rtiimsfrè ,'  côfnme  nous  l'avons  dit, 
puisqu'il  ne  resteiù  paHe  lendemain  de  quoi  sz~ 
tîsfmtfe  aux  besôinsidu  put  ;  pénurie  qui  paroîtra 
îrtconfcévabîe  attx  fdtxx  de  œttfct[tti  ont  cakuîé 
'tofit  cfe  -qui  tst  entré  dans  ce  trésor.  Le  tomité 
udtbfîftances,  wqtttîoti  avoit  rthvbyé  l'examen 
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de  cet  éfot ,  a  fait  un  rapport  qui  n'a  pas  douai 

plus  de  lumières,  quoiqu'il  ait  présenté  tritf 

des  chiffres.  Au  total ,  en  septembre ,  il  tçpuvôk* 

parapperçu,  .69  millions  de  dépense»,  ^d^re- 

cette^  -*-  déficit 4a imitons;  et,  pour  faire  ^ 

cûmpu:rond9A\  demandait  les  4$  million^,  restç 

de  ces  400  pjiUion*  d'assignats  contre  rémission 

^desquels  le  ministre  des  finances  s'étoit  «écrié  9 

-qu'il  a  eu  Fart  de  consommer  en  moins- de  huit 

mois,  et  sans  lesquels  on  ne  peut  concevoir 

comment  ilauroit  pu  suppléer  au  déficit  éàfér&e 

couvert  par  les  assignats,  L'assemblée;  qiâ  ttfflfr- 

.mence  à  $e  Méfier  de  ;tôus  ces  comptes  rondç, 

et  â  ne  pas  se  rendre  si  facilement  à  l'avidité  Ai 

trésor  public ,  n'a  accordé  que  20  millions.  * 

La  deâqawde  du  comité  de  finances  a  o^ca- 

«ionné  plutôt  àuie  conversation  qti'pa  débat  siir 

les  causes  du  défaut  de  produit  des  impôts  Oh 

a,  ciféainje  foule  de  faits  qui  tèftfloient  à  prouver 

qu'il  ne  ftllof  fcpas  en  accuser  la  négligence  du 

-peuplçà  payer,  mais  la  lenteur  coupable  des 

.  officiers  publics  à  faire4es  j:eC5uvremerts ,  et  1e 

refus  que  font  la  plupart  des  receveuse  àe 

prendre  en  paiement  éeptassignats.  M.  Montes- 

quiou  a  &té  un  Arrêt  de-hr  cottr  des  aides,  qui 

-déélar^iiwî^s^sofe^sf^tes  en  assignats.  Tous 

'  cesfcits*^dét*tf*^  à  enrêirvoyer 


l'examen  au  comité  de  finances  ypour  dresser  un 
j>rôjefc<le  décret  sur  la  manière  de  faire  circuler 
Jtes  assignats ,  et  percevoir  les  impôts.  > 

--„  On  est  un  peu  consolé  de  voir  Je  produit  des 
assignats  s'engouffrer  rapidement  dans  le  trésor 
public,  eu  lisant,  d'un  autre  côté , les  réductions 
qui  se  font  dans  les  dépenses  ;  le  rapport  £n  a  été 
.continué  aujourd'hui.  Deux  suppressions  ont  été 
arrêtées,  Tune  relative  à  71  mille  livres  de  pen- 
sions que  Tétat  faisoit  à  des  comédiens  françois 
jet  italiens,  à  cçs  comédiens  dont  la  plupart 
^voient  un  revenu  dé  1 5  h  20  mille  livres  ;  l'autre  , 
Ppltts, considérable,  de  3,500,000  liv.*  cachoit^ 
sous  .lé  titre  de  dépenses  imprévues  9  les  dilapida- 
tions.dont  on  vouloit  dérober  la  nature. 
.  Le  reste  de  cette  séance  a  été  employé  à  en- 
tendre le  rapport  du  comité  des  impositions  sûr 
le  meilleur  mqde- d'impositions  ;  rapport  dont  f 
l'extrait  est  trop  long  pour  pouVoir  être,  placé 
idans  çç> Numéro,. dont  la  majeure  partie  est  coiir 
;  sacrée  aux  décrets  précédemment  fendus ,  et  qoe 
;nQVspavion$  protn's;  nous  le  remettons  donc  à  va 
<k$  Numéros  prochains.  -".  . 


Séance  du  samedi  soir,  u  septembre* 
Les  hoiçmes  qui  suivent  avçc ;  c^ekpie-atteii- 
tion  l'esprit  et  Içs  progrès  des  .$éitb«>obser- 
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vent  qu'elles  font  le  tour  de  la  France,  et  bien 
des  informations  les  mettent  à  portée  de  croire 
quelles  sont  presque  toutes  exécutées  par  des 
scélérats  soudoyés  et  chargés  de  souffler  le  feu 
de  la  sédition ,  dans  les  différentes  villes  à  ma- 
nufactures. Ces  malheureux  font  de  ces  sédi- 
tions métier  et  marchandises.  Ils  ont  eu  le  cruel 
bonheur  de  réussir  à  Angers.  Le  pain  y  est  cher. 
D  y  a  beaucoup  douvriers  employés  aux  car- 
rières d'ardoise.  On  est  parvenu  à  les  aigrir  ,  les 
irriter.  Ils  se  sont  soulevés.  Le  drapeau  rouge 
a  été  déployé  ;  il  ne  les  a  pas  effrayé  ,  ils  ont 
osé  résister  aux  gardes  nationales  ,  au  régiment 
Royal-Picardie.  Le  sang  a  été  versé  ;  la  force 
publique  Ta  emporté.  Deux  exécutions ,  faites 
le  lendemain ,  ont  paru  rendre  le  calme  ;  et  telle 
est  la  nouvelle  affligeante  apportée  à  rassem- 
blée ,  et  qu'elle  a  renvoyé  à  son  comité  des 
recherches. 

Une  autre  qui  a  autant  indigné  qn  affligé 
l'assemblée ,  est  celle  dès  excès  commis  par  les 
gardes-chasses  du  roi,  dans  les  environs  de  se$ 
parcs  ,  comme  à  Versailles  et  à  Fontainebleau. 
Des  scènes  atroces  avoient  .déjà  été  dénoncées 
à  l'assemblée  ,  qui  les  a  renvoyées  au  châtelet. 
D  autres  semblables ,  arrivées  à  Fontainebleau  , 
Jui  ont   fait  sentir  la  nécessité  d'instruire  le 
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Jtaivoir  exécutif  de  ces  excès,  qtf il  ignore  sans 
doute ,  et  de  lui  demander  la  sévère  punition 
des  coupables;  et  c'est  ce  qui  a  été  décrété  su» 
la  motion  de  M.  Mirabeau   Faîne. 

L'assemblée  a  ensuite  entendu  un  rapport  q*% 
présentait  des  faits  assez  piquans, et  propres  k 
amuser- la  malignité  du  public.  On  se  rappelle 
l'arrestation  def  M.  Trouard,  enlevant  Riôllei 
Le  comité  des  recherches  ,  chargé  d'eiammeif 
ses  papiers,  en  a  rendu  compte.  U  paroît ,  d  après 
ce  compte,  que  cet  avanturier  *  qui  était  fort 
attaché  aux  ministres.,  voyagent  par  toute*  lai 
France ,  .pour  rassembler  tous  les  renseignémeos 
possibles  .surjetât  actuel  des  provinces  ,  leâs 
tpûûons  des  peuples  ,  la  force  du  parti  aristo-* 
eratiquç  ,  ses  moyens  ,  les  noms  des  hommes 
les  plus  puissans.  Quel  usage  devoh>on  faire  de 
cetableaji;?.H  aétoit  pas. difficile  à  deviner i 
car ,  dans  presque  tous  les  mémoires  ,  on  voit 
percer  l'aversion  de  l'auteur  pourra  révolution. 
Il  y  disoit  quVvec  une  armée  tle  vingt  miHe 
hommes*  de  Niçc9  et  uq  bon  manifeste  ,'  on 
metttoit  à  la  raison  les  enragés  ;  qu'après  on 
pourrait  carder  la  constitution,  de  manière  à  reàr 
die  au  pouvoir  exécutif  tous  ses, droits.  H  é tek 
probâbk  que  cet  aventurier ,  qui  n7étoit  pas  seul^ 
qui  avok  établi  des  correspondances .parrtout* 
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-étoit  lui-même  mis  en  oeuvre  et  payé  pçr  quel- 
-qu  un.  Mais  quelle  était  la  main   secrète  ?  On 
•TignoroitrM.  Mirabeau  l'aîné  étoit  soupçonné  de 
ie  diriger,  et  cependant  il  y  avoît  dans  ces  mé- 
moires un   portrait  abominable  de^  lui.  :  On  y 
lisoit  :  «  Mirabeau  Faîne  est  un  jscéiéra*  prêt  à 
«e  vendre  à  tous  les  partis  ;  il  a  j)en4è  logique, 
peu  de  connoissances  foncières ,  mais  il  a,  cet 
^scendàat  qu'il  faut  pour  dominer  xtea.  homlrres 
ordinaires,  tels  quela  majorité  de  rassemblée  na- 
tionale. »  .  > 
-     M.  Mirabeau  a  cru  devoir  se  justifier  en  ces 
^termes  : 

«  Je  ne  monte  point  à  cette  tribune  ppur 
-éclairer  les  confabulations  qu'on  vient  de  vous 
présenter  ;  je  viens  seulement  vous    apprend 
-4re  comment  j'ai  connu  M.  Kiollé  ;  je  l'ai  vu, 
-comme  5  ou  600 de  nous,  à  Versailles  ,  à  Paris, 
par-tout  et  en  totit  lieux  j  je  Fai  Connu  comme 
iun  homme  qui  exploroit  tous  les  hommes  qui 
se  mêloient  des  affaires  publiques  ;  mais  je  n  ai 
jamais* eu  avec  lui  de  relations  particulières, . 
Cet  homme  étoit  tantôt  aristocrate ,  tantôt  dé- 
mocrate :  jugez  si  tout  cela  pouvoit  me  donner 
beaucoup  de  confiance  en  lui.  Il  prétend  m'a- 
voir  adressé  des  mémoires;  je  ne  dirai  ni  oui, 
ni  non  ;  je  reçois  à- peu -près  cent  lettres  par 
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jour*  11  m*est  aussi  parvenu  des  milliers  de  mé* 
moires  ;  j'en  ai  lu  quelques-uns.  Il  est  très-pos- 
sible que  les  mémoires  de  M*  Riolle  se  trdi>t 
vent  parmi  ceux-là.  Ce  que  je  puis  dire  'f  c'est 
qu'il  ne  m'a  rien  envoyer.  Depuis  longtemps 
mes  torts  et  mes  services  9  mes  malheurs  et  mes 
succès  m'ont  également  appelle  à  la  cause  de 
la  liberté» 

J'ai  vu  54  lettres-de-cachet  dans  ma  famille  ; 
oui ,  messieurs  ,  54,  et  j'en  aieu  17  pônr  ma 
part  :  ainsi  vous  voyez  que  j'ai  été  partagé  en 
aîné  de  Normandie.  Quoi  qu'il  en  soit,  ma  po- 
sition est  assez  singulière  ;  la  semaine  prochaine,' 
à  ce  que  le  comité  me  fait  espérer ,  on  fera  le 
rapport  d'une  affeire  où  je  joue  le  rôle  d'un  cons- 
pirateur furieux  ;  aujourd'hui  on  m*âccuSe<:omme 
un  tontre-révolutionnâire.  Permettez  que  je  de- 
mande la  division.  Conspiration  pour  conspira- 
tion, procédure  poitr  procédure  ,  s'il  le  faut 
même  ;  supplice  pour  supplice ,  permettez  du 
moins  que  je  sois  un  martyr  révolutionnaire. 

D'après  ce  discours ,  qui  à  été  suivi  d  applau- 
dissement ,  owa  décrété  qu'il  seroit  informé  au 
châtelet  contre  M,  Trouard  et  ses  complices. 


Séance 
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Séance  du  dimanche  iz  septembre* 

AUTANT  on  devoit  être  affligé ,  dans  l'origine» 
de  ne  pas  voir  s'établir  des  comités  préparatoires» 
autant  on  doit  s'affliger  de  les  voir  se  multiplier  , 
dans  tin  temps  qui  ne  doit  pas  être  éloigné  de 
la  fin  des  travaux  de  l'assemblée  ,  et  où  elle  de* 
vroit  rejéttcr  l'idée  même  d'entamer  certains 
objets  d'une  utilité  secondaire.  Elle  avoit  dé- 
crété la  veille  un  comité  pour  les  monnoies , 
elle  en  a  décrété  un  aujourd'hui  pour  la  santé , 
pour  les  hôpitaux  ,  pour  l'instruction  dans  la 
médecine.  Le  docteur  Guillotin,  par  un  reste 
d'aristocratie  médicale,  le  composoit  uniquement 
de  médecins  ;  mais  on  leur  a  joint  d'autres  mem- 
bres qui  ne  sont  pas  du  métier. 

Les  obstacles  apportés  par  les  receveurs  d'im- 
pôts indirects  ,  ont  été  constatés  par  le  comité 
des  finances  ;  on  a  demandé  à  sévir  contr'eux. 
L'assemblée  s'est  contenté  d'étendre  sur  eux  la 
surveillance  dçs  corps  administratifs ,  à  laquelle 
avoient  été  soumis ,  par  le  décret  du  13  juillet 
dernier,  les  percepteurs  d'impôts  directs.  —  C'est 
en  effet  le  moyen  le  plus  efficace  d'arrêter  les 
abus,  que  la  ferme  expirante  ne  s'empressoit 
pas  de  prévenir,  et  peut-être  qu'elle  encourageoit. 

Ii 
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Décru  sur  U  êraittmtae  des  juges,  commissaires  du  rpit 
.  et  administrateurs. 

Art.  ier.  Le  traitement  sera,  dans  les  cantons  et  dans 
les  rilles  au-dessous  de  io  mille  âmes ,  savoir: 

Pour  le  juge  de  paix  ,  * oo  liv. 

Fout  le  greffier,  200 

Dans  les  villes  depuis  20  mille  âmes  jusqu'à  soixante 
mille  âmes: 

Juge  de  paix,  •  *oo  Ky* 

-    Greffier*,  j«k>     ' 

Dans  les  villes  au-dessus  de  60  mille  ames:'* 

Juge  de  paix  ,  tsoo  liv.. 

Greffier,  joo 

Paris ,  ajourné. 

x.  Le  traitement  sera ,  dans  les  villes  au  -  dessous  de 
io  mille  ames  ,  savoir  ::     „ 

Pour  chaque  juge  et  pouf  le  commis* 
saire  du  Roi ,  .     1 800  liv. 

Pour  le  greffier  ,  indépendamment  du 
produit  des  expéditions  ,  suivant  le  tarif 
modéré  qui  en  sera  fait,  600 

Dans  les  villes  depuis  %o  mille  ames  jusqu'à  €0  mille  ; 

Pour  chaque  juge  et  pour  le  commis- 
saire du  roi ,  5400  iiv. 

Pour  le  greffier,  800 

;  Dans  les  villes  au-dessus  de  6ê  mille  ames» 
.   Pour  chaque  juge  et  pour  le  commis- 
saire du  roi ,  3000  l\y. 

Pour  Iç  greffier ,  *  100e 
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A  Paris,  pour  chaque  juge  ce  pour  le 
commissaire  du  rof,  4000 

Pour  le  Greffier ,  x  j 33  1. 6 s.  6 d. 

3.  Le  corps- législatif  fera  imposer  annuellement  sur 
chaque  district  les  dépenses  du  tribunal  et  du  corps  ad" 
ministratif  qui  y  seront  établis.  L'assemblée  nationale 
invice  les  administrateurs  à  régler  avec  économie  celtes 
qui  les  concernent  «  et  à  se  distinguer  à  i  envi  par  cette 
simplicité  patriotique',  qui  fait  la  vraie  décoration  de$ 
élus  du  peuple. 

4«  Il  sera  alloué  pour  les  directoires  de  district; 

Première  classe,  dis  villes  au-dessous  de  vingt  mille  amis. 

Pour  les  administrateurs ,  joo  Kv. 

Pour  les  secrétaires ,  1100 

Pour  les  procureurs-syndics ,  1600 

Seconde  classe ,  des  villes  depuis  vingt  mille  anus  jusqu'à 
soixante  nulle. 

Pour  les  administrateurs,  nooliv. 

Pour  les  secrétaires ,  ,  1500 

Pour  les  procureurs-syndics  ,     y  *ooi 

Troisième  classe, des  villes  au-dessus  de  soixante  mille  ornes; 

Pour  les  administrateurs ,  ijOolir. 

Pour  les  secrétaires  >  1  *oo 

Poux  les  procureurs-syndics ,  1400 

,  Directoires  de  département. 

Première  classe  ,  des  villes  au-dessous  de  vingt  mille  amesl 

Pour  les  administrateurs»  itooliv. 

Pour  les  secrétaires ,  2000 

Çofcr  les  procureurs-syndics ,  3000 

li  * 
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Seconde  classe  >  des  villes  depuis  vingt  mille  âmes  jusqu'à 
.  soixante  mille. 

Vont  les  administrateurs  ,  2000  liv. 

Four  les  secrétaires  ,  1500 

Four  les  procureurs-syndics  >  -  4000 

Troisième  classe,  des  villes  au-dessus  de  soixante  mille  âmes: 

Four  les  administrateurs  ,  1400  liv. 

Pour  les  secrétaires  ,*  3000 

Pouries  procureurs-syndics  ,  5000  • 

5.  Il  a  été  distrait  des  divers  traîtemcns  ci-dessus  attribués 
aux  juges ,  aux  commissaires  du  roi  et  aux  membres  des  di- 
rectoires, une  somme  de  $00 1.  sur  un  traitement  de  900 1. , 
de  450  liv,.  sur  un  traitement  de  1*00  liv.  ;  4oo  Kv.  sur 
les  1500  liv.  1600  liv.  et  1800  liw*  de  1100  liv.  sur  un 
traitement  de  1400  liv. 

Il  sera  également  distrait  des  divers  traitemens  its  pro» 
"^cureurs-généraux- syndics ,  une  somme  de  300  liv.  *ur  un 
traitement  de  idoo  liv.  $  de  450  liv.  sur  un  traitement  die 
2000  liv.  5  de  600  liv.  sur  un  traitement  de  1400  liv. 
et  3000  liv.  ;  de  900  liv.  sur  un  traitement  de  4000  liv.  £  * 
de  ï  100  liv.  sur  un  traitement  de  5000  liv. 

Ces  sommes  distraites  seront  mises  en  masse  ,  et -distri- 
buées en  droits  d'assistance  entre,  les  juges  et  le  com- 
missaire du  roi  présens,  et  entre  les  membres  des  direc- 
toires et  les  procureurs-généraux  syndics  f  et  les  procureurs- 
syndics  présens,  d après  le  registre  de  pointe»  qui  sera 
tenu  par  le  greffier  ou  secrétaire,  et  signé  à  chaque 
séance  ,  tant  par  le  président ,  que  par  le  greffier  ou  se- 
crétaire. 

6.  Le  directoire  de   district  délivrera ,  tous  les   trois  * 
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mois»  à  chacun  des  juges  ou  commissaire  du  roi,  et  aé 
tgrefiier  du  tribunal  ,  an  mandat  sur  la  caisse  du  district  , 
du  quart  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement,  et  un 
mandat  particulier  de  la  portion  qui  reviendra  dans  le 
produit  des  feuilles  d'assistance  ,  dont  le  résultat  pour 
chaque  officier ,  signé  du  président  et  du  grenier ,  sera 
envoyé  au  directoire. 

7.  Les  membres  des  directoires ,  les  procureurs-géné- 
raux-syndics et  les  procureurs-syndics ,  toucheront ,  tous 
les  trois  mois  ,  à  la  caisse  du  district,  sur  leurs  quittances  , 
le  quart  de  la  portion  fixe  de  leur  traitement ,  et  il  sera 
délivré  à  chacun  d'eux ,  par  le  directoire  ,  un  mandat 
de  sa  portion,  dans  le  produit  des   feuilles  d'assistance  , 

"  dont  le  résultat  pour  chacan  sera  constaté  par  le  directoire 
assemblé.* 

Pour  cette  année  1790  seulement ,  les  directoires  de 
département  pourront  délivrer ,  tant  pour  eux-mêmes  que 
pour' les  directoires  de  district,  les  mandats  du  montant 
de  leurs  traitemens ,  sur  les  revenus  particuliers  des  finan- 
ces ,•  ou  trésoriers  des  anciennes  provinces. 

8.  Les  directoires  de  district  formeront  un  état ,  par 
apperçu,  des  sommes  auxquelles  ils  estimeront  que  leurs 
-frais  annuels*  de]  service  doivent  être  économiquement 
réduits,  et  ils  s'adresseront  aux  directoires  de  départe- 
ment; ces  derniers  feront  pareillement  l'état  estimatif  de% 
leur*  frais  de 'service,  et  l'enverront,  dans  le  délaide 
deux  mois ,  à  l'assemblée  nationale  ,  avec  leurs  observa- 
tions sur  ceux  des  directoires  de  district.  Provisoirement , 
les  directoires  de  département  pourront  disposer  d'une 
somme  de  x 0,000  liv.  pour  leurs  frais  de. loyers,  salaires 
et  commis  et  menues  dépenses  4c  l'année  5  et  les  djrcc- 


çjoirès  Je  district ,  de  la  somme  de  3000  livres,  pour  les 
mimes  emplois. 

Articles  additionnels  sur  l'ordre  judkiaîrc. 

Art.  Ier.  Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  être  éligible  aux 
places  de  juges  de  paix  et  à  celles  de  juges  de  tribunal  de 
district,  d'être  actuellement  domicilié , soit  dans  le  canton» 
soit  dans  le  district. 

i.  Les  sujets  élus ,  qui  auront  accepté  leur  nomination 
seront  tenus  de  résider  assidueinent ,  savoir,  les  juge  sde 
paix  dans  le  canton ,  et  les  juges  de  district ,  dans  le  lieu 
où  le  tribunal  est  établi.  ' 

3.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale,  ceux  des 
législatures  suivantes ,  pourront  être  élus  aux  corps  ad?v 
imniscratifs  et  aux  places  de  juges ,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  absens  de  l'assemblée,  et  présens  dans  retendue  des 
départemens  où  se  feront  les  élections. 

4.  La  qualité  d'homme  de  loi  ayant  exercé  .publique- 
ment pendant  cinq  ans  auprès  des  tribunaux  ,  ne  s'entend 
provisoirement,  et  pour  la  prochaine  élection  »  que  des 
gradués  en  droit  qui  ont  été  admis  au  serment  d'avocat , 
et  qui  ont  exercé  cette  fonction  dans  les  sièges  de  jus- 
tice royale  ou  seigneuriale,  en  plaidant,  écrivant  ou 
consultant  j  l'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer 
ultérieuremenr  sur  cette  condition,  d'éligibilité  ,  lorsqu'elle 
s'occupera  de  l'enseignement  public. 

5.  Les  non-catholiques  ,  ci-devant  membres  des  muai» 
cipalités,  les  docteurs  et  licenciés  es  loix  de  la  religion 
protestante  ^pourront  être  élus  aux  places  de  juges  ,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  rempli ,  pendant  cinq  ans  ,  soit  les  foue- 
ttons de  juges ,  soit  celles  d'homme  de  loi  auprès  4|p 
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tribunaux,  et  ce,  pour  la  prochaine  «Élection  seulement , 
pourvu  qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  autres  conditions 
d'éligibilité. 

L'assemblée  nationale  n'entend  encore  rien  préjuger , 
par  rapport  aux  juifs  ,  sur  l'état  desquels  elle  s'est  réservé 
de  prononcer. 

6.  Les  administrateurs  qui  ont  accepté  d'être  membres 
des  directoires  ,  les  procureurs  -  généraux  -  syndics  et  lc9 
procureurs  -  syndics ,  ne  pouront  point,  à  la  prochaine 
«élection ,  être  nommés  aux  places  de  juges ,  même  en 
donnant  leur  démission  ;  ils  ne  pourront  pas  de  même  être 
employés  dans  la  première  nomination  des  commissaires 
du  roi.     .  ,  ~ 

7.  Les  procureurs  et  avocats  du  roi.,  et  leurs  substituts 
gradués  ,  et  les  juges  seigneuriaux ,  et  les  procureurs- 
fiscaux  qui  étoient  gradués  avant  le  4  août  dernjlr, 
Sont  éligiblcs-aux  places  de  juges,  s'ils  ont  exercé,  pen- 
dant cinq  ans ,  soit  les  fonctions  de  leurs  offices  ,  soit 
antérieurement  celle  d'homme  de  loi ,  et  s'ils  réunissent 
«d'ailleurs  les  autres  conditions  de  l'éligibilité  ;  il  en  est 
de  même  des  docteurs  aggrégés  et  professeurs  en  droit  qui 
auront  exercé  leurs  fonctions  pendant  cinq  ans  ,  mais  ils 
seront  tenus  d'opter.  .  4 

S,  Les  parens  et  alliés  ,  quoi,  qu'au  degré  de  cousin  issu-  - 
de-germain  inclusivement ,  ne  pourront  être  élus  ni  rester 
juges  ensemble  dans  le  même  tribunal  5  si  deux  parens  ou 
alliés  aux  degrés  ei-dessus  prohibés  se  trouvent  élus,  celui 
qui  l'aura  été  le  dernier ,  sera  .remplacé  par  le  premier 
suppléant. 

;  9.  Les  prochains  conseils  d'administrations ,  tant  de 
«département  que  de  district,  délibéreront  définitivement 
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sur  le  choix  du  lieu  de  leurs  séances  ,  de  celles  des  direc- 
toires ,  du  placement  de  leurs  bureaux ,  et  de  leurs  archi- 
ves. Sur  l'évaluation  des  premières  dépentes  de  cet  éta- 
blissement ,  qui  ne  pourront  plus  se  renouvel  1er ,  les  états 
en  seront  également  envoyés  à  l'assemblée ,  comme  il  esc 
dit  dans  l'article  précédent ,  et  provisoirement  ,  il  ne 
pourra  être  employé  à  ces  dépenses  que  la  somme  de  ;qoo  1.  ' 
tu  plus  par  chaque  administration  de  département,  et 
de  iioo  livres  au  plus  par  chaque  administration  de 
district,  ... 

10.  Les  juges,  étant  en  fonctions,  porteront  l'habit 
noir ,  et  auront  la  tête  couverte  d'un  chapeau  rond  re- 
levé par  devant ,  et  surmpnté  d'un  panache  de  plumes 
noires. 

Les  commissaires  du  roi  étant  en  fonctions ,  auront 
le-pême  habit  et  le  même  chapeau ,  à  la  différence  qu'il 
sefil  relevé  en  avant  par  un  bouton  et  une  gance  d'or. 

Le  greffier  étant  en  fonctions  sera  yétu  de  noir  *  et  por- 
tera le  même  chapeau  que  le  juge,  sans  panache. 

Les  huissiers  faisant  le  service  de  Paudiance ,  seront 
vêtus  de  noir,  porteront  au  col  une  chaîne  dorée,  des- 
cendante sur  la  poitrine  ,  et  auront  à  la  main  une  canne 
noire ,  à  pomme  d'ivoire. 

Les  hommes  de  loi,  ci -devant  apr/clés  avocats»  ne 
devant  former  ni  ordre,  ni  corporation ,  n'auront  aucun 
costume  particulier  dans  leurs  fonctions. 

Décrit  sur  la  liquidation  dts  offices. 

Art*  icr.  Tous  les  offices  de  judicaturc  et  de  muni- 
cipalité, évaluées  en  exécution  de  Pédit  de  1771  j  seront 
liquidés  sur  le  pied  de  l'évaluation, 

* 
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-%:  Les  offices  soumis  à  l'évaluation,  et  non  évalués  J 


liquidés,  autant  qu'il  se  pourra ,  sur  le  pied  de 
offices  de  même  nature  et  de  la  même  compagnie  ;  doai 
la  finance  sera  certaine. 

.  3.  Les  offices  non  soumis  à  l'évaluation  prescrite  pat 
Tëdit  de  1771  *  et  qui  ont  été  simplement  fixés,  en  Terra 
des  édite  de  1756  et  de  1774,  ensemble  les  offices' de 
Flandres,  de  Hainaolt  et  d'Artois,  formellement  exceptés 
de  l'exécution  de  Tédit  de  17  71,  seront  liquides  sur  le  pied 
eu  dernier  contrat  authentique  d'acquisition. 
.  4.  Dans  le  cas  od  le  titulaire  actuel  de  l'un  des  offices 
spécifiés  art.  3  ,  ne  pourrait  produire  un  contrat  authea- 
tique  d'acquisition  ,  Ja  liquidation  sera  faite  sur  le  *pied  du 
peix  moyen  des  offices  de  même  nature  et  de  -la.  même 
compagnie ,  qui  auront  été  vendus  dix  ans  avant  et  dix1 
ans  après  l'époque  des  provisions  des  titulaires. 

5.  Les  offices  de  chancellerie  qui  n'étpient  assujettis  ai 
à  l'évaluation  ,  ni  à  la  fixation  ci -dessus  énoncées,  seront 
liquidés  sur  le  pied  de  leur  finance. 

6.  Les  premiers  pourvus  d'un  office ,  et  ceux  qui  en  ont 
levé  aux  parties  casuctles ,  seront  remboursés  sur  le  pied  do 
la  finance ,  effectivement  versée  dans  le  trésor  public* 

L'article  7  a  été  .ajourné. 

8,  Seront  compris  dans  la  disposition  des  articles  pré-* 
eédeos  ,  les  greffiers  et  huissiers  -  audienciers  attachés  à 
chaque  tribunal  supprimé  ,  l'assemblée  se  réservant  de 
statuer  sur  le  sort  des  autecs  officiers  ministériels,  «prio 
qu'elle  aura  terminé  l'organisation  du  nouvel  ordre  judi~ 
ciairc.  1  .         . 

•    $.  Les  buissiêrs~prtseur$ ,  supprimés  par  le  déerçj  i* 
$  juillet  deruier,  seront  remboursés  conforraéin*wA;e§ 
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décret  et  à  ceux  rendus  depuis,  relativement  à  leurs  of- 
fices':  l'assemblée  s'occupera  d'opérer  le  'remboursement* 
lUns  un  seul  paiement ,  s'il  est  possible. 

io.  Les  droits  de  mutation  connus  sous  les  noms  de 
quart,  de  huitième,  douzième,  vingt-quarrième  denier  / 
.  survivance,  et  autres  de  même  nature ,  qui  seront  justifiés 
.  avoir  été  versés  dans  le  trésor  national ,  ensemble  les  frais, 
de  sceau  de  ;ous  les  offices  ci-dessus  énoncés ,  seront  rem- 
Bourses  à  chaque  titulaire  s  mais  aucun  d'eux  ne  pourra 
prétendre  au  remboursement  des  autres  dépenses  de  sa  ré- 
ception; et  il  sera  cependant  retenu  sur  ledit  rembourse-/ 
ment ,  à  l'égard  des  titulaires  qui  n'ont  pas  payé  ie  centième, 
denier ,  excepté  dans  les  apanages ,  le  montant  du  droit 
du  centième  denier ,  pour  les  années  pendanr  lesquelles  ils 
ne  l'ont  pas  acquitté. 

'Décru  sur  Us  tribunaux  d'administration,  etc. 

:  Art.,  i.  Les  contribuables  qui,  en  matière  de  contri- 
bution directe ,  se  plaindront  du  taux  de  leur  cotisation , 
s'adresseront  d'abord  au  directoire  du  district ,  lequel 
prononcera,  sur  l'avis  motivé  de  la  municipalité  qui  aura 
fait  la  répartition  5  la  partie  qui  se 'croira  lésée,  pourra 
ce  pourvoir  ensuite  au  directoire  de  département ,  qui. 
décidera  en  dernier  ressort ,  sur  simples  mémoires  et  sans 
forme  de  procédure  ,  sur  la  décision  motivée  du  directoire 
de  district. 

:  2.  Les  '  actions  civiles  relatives  à  la  perception  des  im- 
pôts iuditects ,  seront  jugées  en  premier  et  dernier  ressort, 
également  sur  simples  mémoires  et  sans  frais  de  procédure, 
par  les  juges  de  district ,  lesquels ,  une  ou  deux  fois  la 
semaine ,  selon  le  besoin  du  serviee ,  se  formeront  en 
bureau  ouvert  au  public,  composé  au  moins  de  trois  juges, 
et  prononceront  après  avoir  entendu  le  commissaire  du  roi. 
3.  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  seront  tenus  de 
se  pourvoir  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  en 
interprétation  ou  dans  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés  ,  d'abord  par  voie  de  conciliation  devant  le 
directoire  du  district  s  et  dans  le  cas  où  l'affaire  ne  pour- 
ront être  conciliée ,  elle  sera  portée  au  directoire  du  dé- 
jwrtjmHBtrt  et  décidée  par  lui  en  dernier  ressort  ,  après 
avpir  vu  l'arrêt  motivé  du  directoire  du  district. 
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4.  Les  demandes  et  les  contestations  sur  le  règlement 
des  indemnités  dues  aux  particuliers ,  à  raison  des  terreins 
pris  on  fouillés  pour  la  confecrion  des  chemins,  canaux 
on  antres  ouvrages  publics ,  seront  portés  de  même  par 
▼oie  de  conciliation  devant  le  directoire  de  district,  et 
pourront  l'être  ensuite  au  directoire  de  département ,  lequel 
les  terminera  en  dernier  ressort,  conformément  à  l'es- 
timation qui  en  sera  faite  par  le  juge  de  paix  et  ses  asscs- 
seurs. 

5.  Les  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dorrr- 
mages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et 
non  du  fait  de  l'administration  ,  se  pourvoiront  contre  les 
entrepreneurs,  d abord  devant  la' municipalité  du  lien  oh 
Jes  dommages  auront  été  commis ,  et  ensuite  devant  le 
directoire  de  district ,  qui  statuera  définitivement ,  lorsque 
la  municipalité  n'aura  pu  concilier  l'affaire. 

6.  L'administration ,  en  matière  de  grande  voierie ,  ap- 
partiendra aux  corps  administratifs  ,  et  la  police  de  conser- 
vation ,  tant  pour  les  grandes  routes  que  pour  les  chemins 
vicinaux  ,  aux  juges  de  dictrict. 

7.  En  matière  d'eaux  et  forêts,  la  conservation  et  l'ad- 
ministration appartiendront  aux  corps  administratifs.  Les 
ventes  et  adjudications  des  bois  seront  faites  devant  eux  j 
et  les  actions  pour  la  punition  ec  réparation  des  délits  , 
seront  portées  devant  les  juges  de  district ,  qui  auront  aussi 
l'exécution  des  réglemens  concernant  les  bois  des  particu- 
liers ,  et  la  police  de  la  pêche ,  et  qui  dans  tous  les  cas 
entendront  le  commissaire  du  roi. 

*  8.  Tout  le  contentieux  relatif  aux  transactions  du  com- 
merce maritime ,  dont  les  amirautés  connaissent  actuelle- 
ment ,  étant  attribué  aux  tribunaux  de  commerce ,  il  sera 
pout7u ,  au  surplus ,  à  ce  que  la  police  de  la  navigation 
et  des  ports  soit  utilement  administrée.  Les  comités  de  la 
marine  et  du  commerce  présenteront  incessamment  leurs 
vues  sur  ces  objets. 

9.  La  compétence  des  jurisdictions  et  de  la  cour  des 
mon  noies  ,  soit  pour  la  police  des  communautés  qui  tra- 
vaillent les  matières  d'or  et  d'argent»  soie  pour  les  contes- 
tations entre  les  particuliers  et  les  orfèvres,  relativement 
an  commerce  de  l'orfèvrerie,  appartiendra  aux  juges  dç 
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district ,  et  il  sert  pourvu,  pat  une  commission  d'officié» 
nommes  par  le  rq\ ,  tant  à  la  surveillance  de  la  fabrication 
des  espèces  dans  les  hôtek  des. monnoies,  qu'à  la  décharge 
définitive  d^s  directeurs  des  monnoies. 

le.  Au  moyen  des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
3  et  4  précédens ,  et  dans  les  quatre  articles  ci-dessus  du 
présent  titre  ,  les  élections  ,  greniers  ?  sel ,  jurisdictions 
des  traites ,  gruerics ,  maîtrises  des  eaux  et  forêts ,  bureaux 
des  finances  ,  jurisdictions  et  eours  des  monnoies  ,  et  les 
cours  des  aides  demeureront  supprimées. 

il.  Les  tribunaux  d'amirauté  subsisteront  jusqu'à  ce  que, 
conformément  à  l'article  8  ci-dessus ,  on  ait  pourvu  a  la 
police  de  la  navigation  et  des  ports  ,  et  ils  ne  pourront, 
connoître  que  de  ces  objets. 

ia.  Au  t  moyen  de  l'abolition  du  régime  féodal ,  les 
chambres  des  comptes  demeureront'  supprimées  aussi-tôt 
qu'il  aura  été  pourvu  à  un  nouveau  régime. de  comptabilité. 

13.  Au  moyen  de  la  disposition  contenue  en  l'article  16 
du  titre  Ie'  ci-dessus ,  les  commltttmus  au  grand  et  au  petit 
sceau ,  les  lettres  de  garde-gardiem  c ,  les  privilèges  de  clé- 
ricarure,  de  scbolarité ,  du  sccl  des  châtelets  de  Paris,, 
Orléans  et  Montpellier ,  des  hourgeois  de  la  ville  de  Paris, 
et  de  toute  autre  ville  du  royaume  ,  et ,  en  général ,  toujs 
les  privilèges  et  attributions  en  matière  de  jurisdiction  ; 
ensemble  tous  Jes. tribunaux  de  privilège  ou  d'attribution, 
tels  que  les  requêtes  du.  palais  ,  les  conservations  des  privi- 
lèges des  universités  ,  les  officialités  ,  le  grand  conseil  ,4a 
prévôté  de  l'hôtel ,  la  jurisdiction  prévôtale  ,  les  sièges  de* 
la  connétablie ,  le  iribunaldes  maréchaux  de  France,  et 
généralement  to*s  les  tribunaux  autres  que  ceux  établis 
par  la  présente  constitution  ,  sont  supprimés  et  abolis. 

14*  Au  moyen  de  la  nouvelle  institution  et  organisation 
des  tribunaux  pour  le  service  de  la  jurisdiction  ordinaire, 
tous  ceux  actuellement  existans  sous  les  titres  de  vigueries  , 
châtellenies,  prévôtés,  vicomtes ,  sénéchaussées ,  bailliages  , 
châtelets,  présidiaux,  conseil  provincial  d'Artois  ,  conseils 
supérieurs  x  parlcmens,  et  généralement  tous  les  tribur.aux: 
d'ancienne  création  ,  sous  quelque  titre  et  dénomination 
que  ce  soit ,  detaeurcront  supprimas, 

xj.  Les  officiers  des  parlemcns  tenant  les  chambres  des 
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vacations  établies  par  le  décret  do  î  novembre  dernier  , 
cesseront  leurs  fonctions  à  Paris ,  le  if  octobre ,  et  dans  le  , 
reste  du  royaume ,  le  30  de  ce  mois. 

16.  Les  mêmes  jours ,  jo  de  ce  mois  et  15  octobre  ,  les 
officiers  municipaux  des  lieux  od  les  parlemcns  sont  établis , 
se  rendront  en  corps  au  palais ,  à  l'heure  de  midi ,  et ,  après 
avoir  fait  fermer  les  portes  des  greffes  et  archives,  et  autres 
dépôts  de  papiers  ou  minutes,  y  feront  apposer ,  en  leur 
présence  ,  les  scellés  par  le  secrétaire -greffier  ,  pour  la  sû- 
reté des  dépots  ;  ils  reqùércront ,  en  outre ,  du  commandant , 
soit  des  gardes  nationales ,  soit  des  croupes  de  ligne,  le 
détachement  nécessaire  à  la  garde  des  portes  extérieures. 

17.  Les  officiers  des  autres  tribunaux  continueront  leurs 
fonctions  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  juges  puissent  entrer 
en  activité.  * 

18.  Les  titulaires  des  offices  supprimés  remettront  au 
comité  de  judicature  les  actes  ou  expéditions  collationnèV, 
nécessaires  à  la  liquidation  de  leur  indemnité.  ' 

,  Articles  addaionds. 

Art.  Ier.  L'assemblée^  nationale  décrète  que  les  électeurs  • 
nommés  par  les  assemblées  primaires  qui  se  tiendront  toris 
les  deux  ans  ,  lors  du  renouvellement  des  législatures  ,  res- 
teront électeurs  pendant  le  cours  des  deux  années ,  non- 
seulement  pour  la  formation  des  corps  administratifs,  mats 
encore  pour  la  nomination  aux  places  de  juges  et  aux 
offices  ecclésiastiques. 

2.  Et  sur  le  doute  qui  s'est  élevé  à  l'occasion  de  la  pro- 
chaine formation  des  tribunaux  ,  décrète  en  outre ,  confor- 
mément aux  articles  ier  et  2  du  titre  6  de  l'organisation  ju- 
diciaire ,  que  les  électeurs  déjà  nommés  pour  la  formation 
des  corps  administratifs  ,  seront  électeurs  pour  la  prochaine 
formation  des  tribunaux. 

3.  L'assemblée  nationale  décrète  que  son  président  pré- 
sentera, dans  le  jour ,  à  l'acceptation  du  roi  le  titre  14  de 
l'organisation  judiciaire  qui  vient  d'être  décrété ,  ainsi  que 
Jes  articles  additionels  décrétés  le  %  de  ce  mois. 

19.  Les  chancelleries  établies  près  les  cours  supérieures', 
et  les  présidiaux ,  ensemble  ,  l'usage  des  lettres  royaux 
qui  s*y  expédient ,  demeureront  Supprimés  aux  époques 
respectives  fixées  par  les  articles  1  j  et  17*  ci-dessus.  , 
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10.  En  conséquence  ,  et  à  compter  des  mêmes  époques ,' 
il  suffira ,  dans  cous  les  cas  où  lesdites  lettres  étoient 
ci-devant  nécessaires ,  de  se  pourvoir  pardevant  les  juges 
cbmpéteus  pour  la  connoissance  immédiate  du  foud  >  et 
l'on  se  conformera  ,  pour  le  bénéfice  d'inventaire ,  aux 
loix  de  chaque  lieu  ,  autres  que  celles  qui  requièrent  à  cet 
.effet  des  lettres  royaux. 

xi.  Quant  aux  chancelleries  créées  par  l'édit  du  mois 
.de  juin  1771,  près  les  sièges  royaux,  il  en  sera  provi- 
soirement établi  une  près  chacun  des  tribunaux  de  district  > 
à  l'effet  de  sceller  les  lettres  de  ratification  pour  tout  sort 
ressort. 

12.  En  conséquence ,  lorsque  dans  le  ressort  d'un  tri- 
bunal de  district  il  ne  se  trouvera  qu'une  desdites  chan- 
celleries ,  elle"  sera  transférée  près  ce  tribunal. 

S'il  s'eu  trouve  plusieurs  ,  le  plus  ancien  des  conser- 
vateurs des  hypothèques  et  le  plvs  ancien  des  greffiers 
expéditionnaires ,  seront  de  préférence  admis  à  l'exercice 
de  la  chancellerie  qui  sera  établie  près  le  tribunal  de  district. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  l'office  de  garde-»des- sceaux 
sera  ,  en  vertu  du  présent  décret ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  provisions  ni  de  commissions  particulières,  exercé 
gratuitement,  à  tour  de  rôle,  eç  suivant  Tordre  du 
tableau  ,  pat  les  juges  du  tribunal  de  district  :  le  tout 
sauf  à  statuer  sur  ce  qu'il  appartiendra  pour  le  départe- 
ment de  Paris  ,  et  ancien  ressort  des  cours  supérieures 
qui  n'ont  pas  enregistré  l'édit  du  mois  de  juin  1771. 

23.  Les  contrats  assujettis  à  l'insinuation  ,  au  sceau  ou 
,à  la  publication,  seront  aussi  provisoirement  insinués» 
scellés   et  publiés  près  le  tribunal  de  district ,  dans  l'ar-  I 

rondissement  duquel   les  immeubles   qu'ils   auront  pour  j 

objet    seront    situés  ,    sans    avoir    égard    aux    ancien*  | 

ressorts. 

Articles  additionnels  du  titre  premier ,  sur  le  remboursement 
des  offices. 

Art.  1er.  Les  officiels  de  chancellerie  ,  connus  sous  le 
nom  de  grands  audienciers,  contrôleurs  ,  gardes  des  iôles, 
conservateurs  des  hypothèques  ,  trésoriers,  chauffes-cire, 
cireurs  scclleurs,  et  autres  spécialement  attaches  au  ser- 
vice du  sceau ,  dont  la  finance  primitive  ne  pourra  être 


reconnue ,  seront  liquidés  d'après  les  règles  établies  dans 
l'article  3  ci-dessus. 

%.  Le  comité  de  judicature  présentera  incessamment 
le  mode  de  remboursement  des  sièges  des  amirautés. 

Dcttts  des  compagnies. 

Art.  iCr.  Toutes  les  dettes  passives  des  compagnies, 
contractées  pat  elles  en  nom  collectif,  avant  l'époque  de 
Tédic  de  177 1  ,  seront  supportées  par  la  nation. 

2.  Les  arrérages  des  rentes  dus  par  les  compagnies ,' 
échus  avant  ic  présent  décret ,  seronc  acquittés  par  elles  , 
ainsi  que  par  le  passé. 

$.  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies  ,  consti- 
tuées par  elles  en  nom  collectif  sur  le  roi ,  ou  sur  des' 
particuliers  ,  avant  la  même  époque  de  1771  ,'  appartien- 
dront à  la  nation  ,  à  l'exception  des  arrérages  échus. 

4.  Les  dettes  passives  ,  contractées  en  nom  collectif, 
par  Us  compagnies,  depuis  177 1  ,  seront  sujettes  à  !*■ 
vérification  ,  et  la  nation  n'en  sera  chargée,  qu'autant 
qu'il  sera  justifié  de  leur  nécessité,  ou  que  le  montant  en* 
a  été  versé  dans  le  trésor  public.  Toutes  celles  qui ,  d'après 
les  règles  ci-dessus,  ne  seront  pas  reconnues  légitimes  , 
seront  rejettées  sur  les  titulaires-,  et  déduites  sur  le  rem* 
bour sèment  accordé  à  chacun  d'eux. 

5.  Si  le  même  corps  avoir,  depuis  1771  >  constitué  à 
son  profit  quelques  dettes  actives  ,  elles  se  compenseront, 
jusqu'à  due  concurrence  ,' avec  les  dettes  passives ,  créées1 
depuis  la  même  époque  ,  et  dont ,  en  exécution  de  l'article1 
précédent ,  fa  nation  n'eût  pas  éré  tenue, 

6.  Si,  les  dettes  actives  constituées  avant  l'époque  de 
1^7  r ,  excédoient  les  dettes  passives  contractées  avant  la 
même  époque,  cet  excédent  sera,  jusqu'à  concurrence  ,• 
admis  en  compensation  des  dettes  modernes ,  dont  les 
titulaires  auroient'été  sans  cela  chargés* 

7.  Les  emprunts  faits  depuis  1771  ,  pont  éteindre  des 
dettes  antérieures  à  ladite  époque  ,  seront  réputées  dettes 
anciennes,  en  justifiant  de  leur  emploi. 

8.  S'il  étoit  néanmoins*  constaté  que  la  masse  totale 
des  dettes  anciennes  et  modernes  n'excède  pas  la  masse 
totale  de  celles  qui  existoient  en  1771 ,  elles  seront  réputés* 
anciennes.  ... 
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Moyens  d'opération! 

Art.  Ier.  Pour  faciliter  ec  simplifier  le  travail  de  la 
liquidation ,  la  nation  se  charge  de  toutes  les  dettes 
anciennes  et  modernes  des  compagnies ,  à  l'égard  des- 
créanciers seulement ,  lesquels  deviendront  ec  «ont ,  dès 
à  présent»  déclarés  créanciers  de  l'Etat 5  mais  il  sera 
fait  ensuite  déduction  à  chaque  titulaire  ,  sur  le  rem- 
boursement à  lui  accordé ,  de  sa  portion  des  dettes  mo- 
dernes ,  laissées  à  la  charge  des  titulaires  ,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  dans  les  articles  4 ,  ;  ,  6  ,  7  et  8  du  titre 
précédent, 

a.  Dans  le  mois ,  à  compter  de  '  la  publication  du 
présent  décret ,  tous  les  créanciers  des  compagnies  seront 
tenus  d'envoyer  au  comité  de  judicaturc  expédition  eu 
fornie  de  leurs  titres ,  certifiée  par  le  président  et  un 
commissaire  nommé  dans  chaque  compagnie  à  cet  effet. 

;.  Dans  le  même  délai ,  lesdites  compagnies  enverront 
audit  -comité  un  tableau  des  dettes  actives  et*passives  , 
certifié  et ,  signé  par  tous  les  membres  présens  ,  et  une 
expédition  en  forme  de  tous  leurs  titres  de  créance.  Les- 
dites expéditions,  délibérations  de  corps ,  et  autres  actes 
y  relatifs  ,  seront ,  pour  cette  fois,  admis  sur  la  signature 
et- collation  du  greffier  de  chaque  compagnie. 

4.  Il  sera  délivré  provisoirement  à  chaque  titulaire  un 
brevet  de  liquidation  ,  et  le  comité  de  judicature  se  con- 
certera avec  celai  des  finances ,  pour  proposer  les  moyens 
ec  les  époques  dudit  remboursement. 

5.  Le  montant  des  provisions  ci-dessus  fixé,  ensemble 
les  gages  ec  les  autres  érnoiumcns  arriérés ,  dûs  par  l'Etat , 
a  l'exception  de  ceux  qui  doivent  se  payer  dans  le  cours 
de  la  présente  année  ,  seront  réunis  dans  le  brevet  au 
capital  de  l'office,  sauf  la  distraction. des  sommes  qui 
seroient  nécessaires  à  quelques  compagnies»  pour  acquitter 
les  arrérages  par  elle  dus,  pour  les  années  correspondantes 
auxdits  gages  arriérés. 

if.  Les  difficultés  relatives  aux  objets  contestés,  ne 
pourront  arrêter  la  liquidation  des  objets  non  contestes. 

16.  Le  comité  présentera  incessamment  à  l'assemble'* 
nationale  le  résultat  des  liquidations  $  et  l'état  des  difficul- 
tés qui  n'auront  pu  être  terminées. 


COURIER  DE  PROVENCE 

y  r     .    SUnus  <hf'i$  au  iG stpttmbn  îy^Oi 

Les  ntipôts  directs  et  irtdi^cts  sbirîiial^Ssîs; 
tf  feûtèftWormeriés  bases;  c*esf  une  tté  des 


lente  le  plu^rde  dîffièidtès  >  et  sur  laquelle  cii  W 
enfanté' et  on  enfèftte  tarif  de  projeta,  ^«erts- 
frïtte  plttf  profond  se  pfëtd  darS  IPi&yKnthe; 

Le*  &ôfioirtistes:  cfieiit  <^iïîfie'ftW  tjéCm 
impôt  unique,  élri^e^ef  impfté'^ablt  èt&k 
pâyéJqûe  Siit  'fè'pfoduifr  né  dé  fatèrref;  Ces*  > 
de  la  terre,  suivant  eux,  que  se  titertt ctotïs  les 
revenus;  cest  sur  Ta  terre'' qu'ff  ifeàt  prendre 
toutes  lés  dépenses'.  "T :  *      -         '« 

Les  impats  indirects  ftè  leitf  pafoi*M^*p\ii* 
moyen  oblique  et  plus  coûtetix  dïajiôsfc?  1& 
terre;  il  exige  plus  de  irais;  il  offre  pliis  de  fa- 
cilités à  la  contrebande,  et  plus  dé  prétextes  à 
la  tyrannie. 

Les  adversaires  des  économistes  tte  sont  pas 
embarrassés  de  ïeuf  tépondre.—- Faire  payer 
l'impôt  çn  entietpar  le  cultivateur*  c'est  écraser 
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la  culture,  c'est  exiger  d:çlle  çt^s  avances  qu'elle 
est  incapable  de  faire  ;  c'est  épuiser  ses  fonds 
pécuniaires  dont  elle  i  mm  cesse  besoin;  c'est 
doubler  l'impôt  de  tout  l'intérêt  et  des  frais  ad- 
ditioneirdoml'^c^éîl;  ââh^fcfô&îâÔon,  la 
Aw&fl&r^dç^^ôt^ ..^  ..^  ?7  J 

toujours,  tjjçè$T$nodéré ,  £k  ?  W'w  S î\f ^j^^ 
rf^  mHf^sP**de  sur^ç^^^ 

d^^i^^jcgî  JffWÇîpar,  le;  fomit<*  derfinanfç6 t% 
4*1  f*  WPi*à&*m  Wj&^&W.  \##4\P 


3jnalysé^  flt;  npw  .Jçempj^s^oij^  h*  promesk^iù? 
aous  ,ajfo9S^.à  c^çga|f  •     ..       ^ 

Il  s'est  élevé  contre  le  système  jçs  dixijies  ter- 
f&g&lgs  ftgsçeptibles  en.  natuça^  qui  a  eu  tantrde 
g$r$$âg£»  ç$  qi# .  çjompte  ,,entre  autres, f  parmi 
etfX*  ieaSîarédrçJ  iVauban.  Cette  contribution  en 
tfafyre^ftofJe  "jurle  produit  ^/Wi  ce  qui  est  déjà 
un  grand  vice,  puisque  le  produit  net  est  le  seul 
CM*  doive*  de  la;  contribution  ;  mais,  d'ailleurs, 
fne*qu§  scflj  aspect  d'égalité  séduise  quelques 
pèwjtoesv  il  n'en  est  p^s  mains  vtai  qu  elle 
est  toujours  nécessairement  inégale ,  si  elle  se 


perçoit  à  la  même  quantité  sur  tous  les  fonds. 

Cette  inégalité  dans  la  perception,  est  sur-tout 
ftappanfë  pour  les  produits  de  quelques  genres 
3è' cidtdrè',  tels  que  le  lin  ,  le  chanvre^  et  plu- 
sieurs autres  plante*  qui  exigent  beaucoup  de 
travail  et  àe  frais.  La  somme  de  ce  travail  et'dfe 
tes  frais  serait  augmentée  de  la  partie  de  la  con^ 
tributïoii ,  qui  porterait  sur  elle  comme  sur  un 
ptoduk.  '  '      .  fc     ' 

*  Pour  éviter  cette  injustice,  il  faudrait  Honé 
Classer  les- terres  d'après  leurs  divers  genres  de 
culture,  et  diaprés  la  différence  des  frais  quelles 
exigent,  ïl  faudrait  y  pour  cette  classification  * 
faire  un  cadastre  tout1  aussi  difficile  que  celui 
dont  rétablissement  dé  îôftte  autre  contribution 
territoriale  entraîne  la  confection  .  '.  .  . 

Ajoutez  encore  à  sa  perception  plus  dispen- 
dieuse, le  désagrément  pour  le* cultivateur  de  se 
voir  trouble,r  dans  sa  récolte  par  le  percepteur, 
la  perte  qu'il  fait  sur  sa  denrée ,  etc. 

De  toutes  ces  raisons,1  le  comité  Concluait: 
que  la  contribution  foncière  dévoie  être  établie  tn  ar~ 
gent  y  et  non  pas  en  nature}'  '  «  L;    *'  *M 

Mai^  quelle  base  prendre  dans  la  détermina* 
tiorT de  cette  Contribution?  «  *    '     '' 

Le  comité  croyoit  quîl  étoit  plus  juste  de 
détermine*  une1  qualité*  de  "revenu  nette  jràri* 


delà  de  laquelle  aucunes  propriétés  ne  pussent  être 
taxées.  Par  ce  moyen ,  le  contribuable  seroit  sûr 
que  sa  cotisation  ne  pourroit  jamais  être  outre- 
passée»  La  détermination  de  cette  quotité  doif 
avoir  pour  base  une  proportion  entre  h 
comme  dp  la  contribution,  et  le  produit  net  des 
fonds  territoriaux  du  royaume;  elle  devra  donc 
varier  avec  l'accroissement  ou  la  diminution  , 
soit  de  ce  produit  net,  soit  de  la  contribution, 
soit  de  tous  deux.  Or,  comme  il  est  certain  que 
la  suppression  ,de  droits  nombreux  et  vexatoires 
prononcée  par  les  décrets ,  la  cessation  de  ces 
emprunts  onéreux  à  Fétat  qui  détournoient  de 
la  terre  les  capitaux  nécessaires  pour  la  fertiliser  ; 
la  liberté  rendue  à  l'agriculture  f  au  commerce 
et  à  l'industrie ,  la  destruction  de  la  gabelle  et 
d'autres  impots  et  sur-tout  le  meilleur  régime 
des  contributions  publiques ,  augmenteront  le 
produit  des  terres ,  la  proportion  à  déterminer 
aujourd'hui  changera  bientôt  en  une  proportion  > 
plus  foible.  Si  donc  la  contribution  foncière  que 
Ion  établira  ,  devoit  être,  pour  I79Ï  ,  estiméç 
sp,  cinquième  du  revenu  net  des  fonds  territo* 
riaux,  peut-être,  cet  très-vraisemblablement 
ajçant  trois;  ans,  la  même  somme  de  contribua 
tj^is  g§  seroitvsplus  que  te  sixième  ,  et  avant 
hx9  que  lç  septième  de  ce  même  revenu  net, 


accru  par  les  heureux  effets  de  k  constitution 
et  de  l'administration  nouvelle.  II  est  donc  rai- 
sonnable que  chaque  année  ,  la  législature  re- 
voie et  déclare  cette  proportion,  dont  la  baisse 
lui  sera  indiquée  par  le  silence  des  réclamations  ; 
car  s'il  ne  s'en  présente  pas  dans  la  première 
année  contre  des  surtaxes  au-delà  de  celle  que 
Ton  aura  déterminée ,  ou  si  la  plupart  ne  sont 
pas  fondées ,  il  sera  clair  que  la  première  lé- 
gislature devra  déclarer  la  proportion  d'une 
fraction  moindre.  Ce  moyen  a  paru  nécessaire 
au  comité,  et  suffisant  jusqu'à  la  confection  du 
cadastre,  qui  sera  nécessaire  pour  rendre  la.  ré- 
partition parfaitement  exacte  ;  il  hésite  entre 
celle  du  sixième  ou  du  septième  pour  la  somme 
de  240  millions, 'qu'il  a  prise  pour  former  U 
principal  de  la  contribution  foncière. 

Le  comité  prend,  poi.r  somme  principale, 
celle  de  240  millions  :  i°.  parce  qu'il  est  vrai* 
semblable  que  d'ici  à  long-temps  la  contribution 
foncière  ne  tombera  point  au-dessous  ;  2°.  parce 
que  cette  somme  exactement  divisible  en  mil- 
lions par  deniers,  prête,  sans  fractions,  à  toutes 
les  variations  que  la  contribution  pourroit  éprou- 
ver, soit  au  plus,  soit  au  moins  ,  par  l'addition 
ou  la  soustraction  de  sous  ou  de  deniers  par 
livre.     .  '    . 


:  tin-ftP*  qU^I  £!>¥?  fo  mystère  afak  sou^J^ 
despotisme  ,  4e  M  r^WHroe  des  s^liS  aAc%f°?v 
nejs.  L^içtoir e  de  ces  al?u$  n  a  pas  empêché  le 
comité  çTeaaprunter  cejtte  mé$od£.}  il  croit  qu  ellç  * 
pe  présente  ^ucun  danger  pous  une  constituai  03 
libre ,  lorsque  fc  ccrpç  législatif  règle  .  lui-, 
ipême  la  agilité  de  Timpàt,  et  les.  corps  adfjû? 
ni$tratifs  la  répartition  ,  . 

En  posant  cette  sonojne  de  240  millions  pour 
le  principal  d#  la  contribution  foncière  ?  le 
coincé  propose  d'y  ajouter,  pour  Taç^e  179?  j 
|  sous  pour  livre ,  qui  la  porteront  en  total  § 
300  millions.  II  croit  que  cette  addition  ije  «{oit 
p?s  effraye/: ,  parce  q,ue  cette  fixation  spra  infé? 
Wfluie  à  £$})£  que  Le$tçrre$  pjyoiept  sous Fan? 
cien  régiipe ,  et  pajrqe  que  les  cççtribuables  no#r 
privilégiés  ,  seront  infiniment  soulagés. 

4£  courte  le  prçuye  en  rapprochait  tous  les 
î»p.ôtç  que  Jaterçre  pfypit  çéel^menf  ,et  xjuij 

potjÊ  $  3  14>0£8y7*4  ^v-  >  non  tyipPP*  lP?  &*# 
de  perceptip/i ,  de  vexations.  ^    .x  ^ 

La  conftribtudipiî  fppcière  ,dc>it  s  étende  r  $$ua$ 
jH*p#ne  exception,  sur  1  universalité  des  terref 
4p  royaume.  Mais  cp^nme  c'est  leur  f>f ç^u^t^l 
fle»leaieçt  qijri  doit  la  contribution  r  tcjitçs  d<$i: 
yent  #trp  estimées^  après  leur  valeur  locq&ye  £^$ 
s'il  existe  des  baux  *  ou  d'après  leur  valeur.dSf 


ti&iïmt&frr  *h  étanSefc  compËWtîf  dë^etïè*: 
tion^SBtd&és  avec  celle*  qui  *oiifc  kflèftnéès.-     > 

Les  rentes  foncières ,  soit  en  argent ,  soit  éii; 
jfetnré  ,-ètles  pteihitibrts  en  cfîliKéf  cfë-ïïuît, 
êSo&knt  êtïè  ëtàitfttes  èu£iy  MiâMëproprt&éié1 
dâfo&R  doi#  payer  tipteîftifcn  êefctfîbuthfe  en-' 
éèfr-AJ  *bri(fe  quil  Sêrti^  è'f  être  àîitoriié  à> 
retenir,  en  acquitant  les  rentes  ©a  ptestàfiofts* 
âfà'ce-fd^îh&SVèylèvt  quêté  part  £ro- 
ptartîoriiiëîîë.  -    :    *  :  -  ' :    j  *:  "  - 

3'L8s'-èfcilgyia<fl^ait»ctn6  *ôiimis  à  fa  cbhtri-'x 
Biftf3fiT&îîêi^*3ft^  à'ïaisôft  d&  gfahd«S*ïé-> 
pgf^^fiélAW-âîftêtkfï  ëftgê,  dii  ptfcpftfSé  dê> 
iSwtîÉre  un  tjnfifr  dte  féUf  fèVëmf ,  £t  déiif &-' 
seèSrlâ  Contribntibri  que  Sur  les  autres'  quarts.' 

Les1!^^!»  seront,,  dit  lé  comité,  la  seule 
èépëcè  dé  biehs  nori  proprement  terfkotîauX  , 
qui  snj^pBrtèrà  là  contribution  fdriêi&e.  Dans 
la  :rigriëtirdeâ  principes  j  ajôuté-t-ilf,  telles  ne: 
éevrbierit  y  être  assujetties  qii*à  Maison  de  la 
valeur  du  terrein  qu'elles  occupent  ;  mais  l'usagé 
général  de  les  considérer  comme  fottd$>*ctétér- 
minfe  à  tes  iàïpôsér  cbfhmè  les  étang*;*' 

îli  tbfcïté  âsfoit  dfi  être  déterminé^. un 
âùtré  A6tif  que  ^ar  éèt  tfsàgë  généfclfc  L^revehw 
CohS&rit  et  â&tiré<  ?qîtè  donnent  les  maisons  y 
date  Hirië^àâe  sftrë  à  fttnpositîohi  at^fcufc&rer 


plus  sûre, qit aucune  autre, -et;  ^  est  a  regretter 
que  le  comité   n'en  ait  pas  tiré  un  m^lleur 

parti»    ,    .-',       .;..-:•.'. 

Quant  aux  bois .,  le  comité  les  a  assujettis  à 
une  cotisation  annuelle,  régulière;  même  cept, 
qui  ne.  sont  pas  en  coupe  réglée*  Il  est  vrai 
qu il  diminue,  dans  cof te  contribution ,  l'intérêt* 
des  non-jouissances. 

.  Qur  payera  la  contribution  foncière?  Le  co* 
mité  a  pensé  que  ce  de  voit  être  le  propriétaire 
foncier,  Mais  Comme  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses  ,  tout  le  profit  du  changement  tomberait 
au  fermier,  le  comité  présente  des  dispositions 
pout  p^rtagçr  à-peu~près  également  entre  le  pro* 
priétaire.  et  le  fermier.  Ce  doit-être  l'objet  d'une 
instruction  qui  suivra  le  projet  de  décret. 

,  Cette  instruction  contiendra,  aussi  pour  lu*- 
formation  des  corps  administratifs  et  des  muni- 
cipalités ,  ^les»  moyens  d  asseoir  et  de  percevoir 
l'impôt ,  avec  des  modèles  pour  tous  les  états 
et  rôles. — 

.  On  ne  peut  espérer  d'échapper  entièrement 
aux  erreurs.  Comment  les  reparer  ?  —  Une 
simple  requête  communiquée  au  corps  munici- 
pal ou  au  1  corps  administratif,  qui  aura  fait  la 
répartition,  et  leurs  réponses ,  seront  toutes  les 
pièces  d'après  lesquelles  le  corps  supérieur  sera. 

eft 


en  eût  de  juger.  Les  conrtihmtfer  prfrticuiiefl 
auront  deux  degrés  de  cette  jùrisdicdwt  frater^ 
pelle  ,  et  les  corps  adndnaôatîfs  un  sçuk  Mais 
la  1-gislature, /toujours  dominante,  tara  pour 
loos  la  source  générale  de  la  justice.  .... 
.  La  somme  des  charges,  accordée  devra  être 
-reversée  dans  les  divers  degrés  de  répartition  ; 
,  maïs  ce  reversement  ne  pourra  -s'opérer  que 
dans.  Fannée  suivante*  il  faudra  <donC  riècessai* 
«ment  établir  un  fonds,  pour  pourvoir  au  dé^ 
ficit  qui. en  résultera  dans  le  produit:  i\  f  aura 
aussi  des  remises  ou  dès  modérations*  kukspfcn* 
tables  à  accorder  ,  lorsque  des  fléaux  dévasta- 
teurs des  campagnes  viendront  enlever  aut 
propriétaires  les  récoltes  sur  lesquelles  <  ils  dé- 
voient acquitter  la  contribution  ;  £t  tes  deux 
causes  doivent  influer  sur  la  dation  du  fends 
à  y  affecter.  Le  comité  propose  de  le  décrète* 
de  six  millions  pour  1791  :  il  propôsç  aussi 
d'établir  que  ces  fonds  ,  dont  la  destination  ne 
pourra  êûre  changée ,  sera  ,  pour  un  tiers  seu- 
lement ,  à  la  disposition  des  administrations  dé 
département,  et,  pour  les  deux  autres  ^â- celle 
du  corps  législatif,  qui , placé  an  centre  de  l'Etat, 
doit  avoir  de  plus  grandes  erreurs  -À  '  réparer  t 
/on  de  plus  grands  maux  à  secourir.  r 
.    Le  comité  demande,  avec  raison r te. prfcfcej^p* 

Mm 


Cign  de  la  collecte  forcée,  source  de  malheur* 
et  de  vendons.  Plusieurs  provinces  régies  par  des 
états  ou  perdes  administrateurs  éclairés,  avoien£ 
yu  cette  forme  vicieuse  de  recouvrement  abolie; 
Les  sommes  à  recouvrer  seront  plus  considéra* 
blés  qu'elles  ne  fétoient  pour  la  taille  ;  et  d'ail- 
leurs, la  contribution  personnelle  étant  sanr 
doute  confiée  au  même  receveur»  il  se  trouvera 
facilement  des  hommes  qui  se  livreront  à  cet 
.emploi  pour  un  profit  raisonnable,  dont  chaque 
municipalité  pourra  même  diminuer  le  fardeau 
pour  elle,  en  s'associant  avec  plusieurs  ou  avec 
toutes  les  municipalités  de  son  canton,  pour  le 
partager. 

Mais  ce  n  est  pas  assez  de  détruire  la  collecte 
forcée,  on  doit  encore  bannir  la  contrainte,  du 
moins  pour  tous  les  cas  où  elle  ne  sera  pas  in- 
dispensablement  nécessaire,  tet  lui  substituer  un 
moyen  plus  doux  et  plus  conforme  à  la. nature 
de  la  contribution  foncière;  ce  moyen  est  la 
saisie  des  fruits,  débarrassée  de  toutes  les  forma- 
lités dispendieuses  ,  et  par  laquelle  le  contri- 
buable, acquitté  de  son  débet,  ne -Verra  plus  sa 
demeure  troublée  par  une  armée  aux  ordres  du 
percepteur.  » 

Il  faut  assurer  à  Tétât  une  régularité  constante 
<tefis&- rentrée  d$s  fonds  qui  doivent  alimenter 


je^dép€B$es;  il  est  donc  nécessaire  qtle  lès  ver* 
semens  des  receveurs  et  des  trésoriers  se  fassent 
effectivement ,  et  à  des  époques  déterminées  ; 
et,  pour  cela,  qu'ils -fassent  1  avance  de  ce  dont 
les  contribuables  seront  en -retard.  Màis^s'il? 
faisoient  cette  avance  à  leurs. fraisa  ils  tf  emande^ 
joient  un  traitement  plus  considérable  ,  et  la 
commune  entière  setfouverpittainsi  girereée  pou» 
la  faute  éventuelle  dfe  qtfelquesr4uw  de  seèia^em» 
T)res^Il  a  donc  paru  jgste  au  comité  que  chncuq 
payât  la  peine  de  sa.  négligence,  jet  qu'ainsi)  le 
contribuable  en  retard  fût  saurais,  prfr  ion  dé* 
bet9  à  un  intérêt  qui  servît  dïnde*»niÊé*autréso* 

rier  obligé  de  faire  lgvance. •  o  .  - 

.    Il  a  fixé  une  progression  décroissante  à' edt 
intérêt  ,  et  même  il  le  fait  ;ce$sçr  ait  bout  idè 
dix-huit  mois,  parce  que  ce  terme*  embrassant 
deux  récoltes ,  suffira  toujours  au  percepteur 
pour  obtenir  son  remboursement  pa?tl&$$KM| 
des  frukf,"  çt  parce  quil  a,  cru  très-importaat 
de  ne  pas  laisser  à  ce  percepteur  la  perspec^ 
tive  dun  profit  dans  1^  prolongation  d?un  débet 
qui  finirait  toujours  par  ruiner  \t  contribuable; 
C'est  aussi  dans  la  menje  vue  ,  que  le  ;<omit^ 
prescrit,  pour  le  petit  nombre  de  cas  qù  la  voie 
de  la  contrainte  seroit  indispensable,  qu'elle  sera 
décernée  au  bout  de  suc  moi*>  afin  4ta0eptfc 

Mm  x 
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jfacq&itd!f|éfit  à  une  «attitude  utàfe  à\x  contre 
biniblê  tawraèmô,^f  -itéfcesaaire  â-Kéfât.  <  e 

j  ;0eâreilcorc  d>pî^  cette  importante  consi^ 
jléf&tionod'otdre  publifc  V  q^  S  pfeé£d*n$.sori 
pfaj^eHà^écretxlettX:  fcttidés^eonstiftttibfrtieîs, 
prtwrrajxttftdtfè  aux  <?arf)s  àéminisrr^fs*letaul 
oiunicipdHtés  -de  rép&sir;,  et  aux/ctfnftfîbftalbiea 
de^  payer ia  portion  £tfft$*îbiftive  qift'Ieliw  sera 
assignée;  SâJis'ipDtiv^l^^è^  dispenser, rsôùs  aucuri 
ptétekte  ;:«m&he  Soltô  feelitf  de  técfehtàfcdîn 
•>1  GeitaRpôrt  3  4té  J*è^àp{*laudi.  &f.  làïtedie- 
fthcauk  Je*  t^nâ*£  faâi  fa'Iecturè'  dïïh  projet 
fbi  décretJehi  râitf :  tîtrfcy ,  formant  ^ùaratïttf-trois 
articles  ,  que  nous  né  pouvons  iappbrfer  à  cause 
do  \ii\P  &*ttctaë'.  Hs  rfrèViefidrcnt  successivement 
dans  lelctfttir*  dé0lc?'dîsciisston.  -'  <  *  * 
:  ©W  dm©  s^fàppëflef  toutes  les  plaintes  for- 
wtètà%  roà9etâè$1#âîu*és  prises  paf  lesirgens  du 
fàttV<eijrfeïne!nt>  pô&rem^echer  la  citcufatibn  desi 
aarignsKS'fcrfes  dtecrëdlter.  te  comiîé^des  fihàn- 
eôS^charge  âë  fi&é Xfti  thppod'surte^màûbrë 
ta£ottflH%  ;  Ta  &k3aà<t:ià  akmctrdii  ri:,  par 
L'organe  de  Mi  iMbrftésqufcu.  U'àydarts  un 
prèambii*i,^fellpo8ê^rSs-flieftément:les  âbu*.  H 
^«re^fov&ot-*  **5  tpft'depuh  Féimssfon  de» 
«Bigifetvte  gbii^ëniieSenf  a  témoigxrér,0sirr  la 
Mfeté  dii  numéraire*]  8h  Craintes  qtà  h'-étoient 


?prdprer  qtfà  Taugménter ,  et  que  les  moyens 
'.qu'il  a  pris  pour  se  procurer  des  espèces  ,  au 
dîeudfassignats  ,  dévoient  produire  et  ont  produit 
-ma  effet  aKsôlument  contraire  à  ses-  vues,  Cest 
'<€eft£  crainte  qui  a  sollicité ,  à  plusieurs  reprises, 
**iï  àéctet  que  l'assemblée  nationale  «a  constam- 
-ment  refusé.  Cest  en -désespérant  d  obtenir  ce 
«déctef ,  et  pour  y  supplée? ,  que  *  par  voie  d'ad- 
ministration  ,  en  a  voulu  qu'il  fut -reçu  le  moins 
^assignats  possible  dans  les  recettes  d'impôts 
directs  et  dépôts  indirects.  La  rigueur  du  dé- 
xtei  du  17  avril,  qui  ordonne  au  débiteur  dfe 
(fournir  l'appoint ,  a  été  exagérée  dans  1  exécution. 
tOn  n  a  voulu  permettre  nulle  part  la  réunion 
-de  plusieurs  contribuables  pour  former  une 
-somme  égale  à  un  assignat*  On  a  feiit  des  diffi- 
cultés pour  rendre  tes  intérêts.  Lorsqu'un  homme 
devoir  100. livres,  ©n  refy^oit  de  recevoir  un 
assignat  de  300  livres  ,  et  d'en  rendre  un  de 
-200  livres.  L'abus,  dans  quelques  endroits,  9 
même  été  poussé  plus-  loin*  Alors  le  peuple  a 
vu  avec  effroi  une  monnaie,  dont  ne  vouloit 
.pas.  le  gouvernement,  de  qui  il  la  tenoit.  Il  .la 
bientôt  regardée  comme  un  piège  qui  lui  étoit 
tendu  ;;  et  lorsque  les  malveillans  ont  voulu  lui 
^mrsuader  que  cette  monnoie  étoit  sans  valeur, 
que  l'on  cherchoit  à  lui  enlever  jusqu'à  son  de*- 


(  *8*  ) 

nier  écu,  et  qu'il  falloit  garder  son  argent  et 
refuser  les  assignats ,  il  a  été  facile  de  l'induire 
en  erreur  ;  mais  il  est  clair  que  c'étoit  la  faute 
du  gouvernement,  qui,  par  sa  conduite,  four- 
nissent le  prétexte  dont  on  s  est  servi  pour  égarer 
le  peuple»  Cest  ainsi  que  nous  avons  vu  se 

'décréditer  la  principale  et  presque  unique  res-  - 
.source  de  l'état ,  et  que,  par  l'effet  de  précau- 
tions indiscrètes  et  politiques,  on  a  augmenté 
le  resserrement  des  espèces,  et  fait  une  cause 
d'engorgement  de  ce  qui  devoit  favoriser  la 
circulation.  Le  moyen  dç  réparer  le  mal,  est 
donc  de  suivre  urte  marche  absolument  opposée,  . 
et  de  déclarer ,  avec  la  plus  grande  solemnifé* 
que  l'assemblée  nationale ,  ayant  donné  le  carac^ 
tère  légal  de  monnoie  à  des  assignats  représen- 
tatifs d'un  territoire  national,  qui  est  dévolu 
exporteurs  d'assignats  ;  elle  n'entend  ni  dans 
ses  recettes,  ni  dans  les  dépenses  du  trésor 

.  public ,  mettre  aucune  différence  entre  les  assi- 
gnats et  le  numéraire  effectif.  C'est  en  consé- 
quence de.ces  principes,  que  le  comité  des  finances 
a  proposé  un  projet  de  décret  en  quatre  articles* 
Après  quelques  observations,  les  premiers 
articles  ont  été  adoptés  en  ces  termes: 
.  L'assemblée  nationale ,  considérant  <jue  les  assignats^* 
Aoanoie  qu'elle  a  décrétés  les  16  et  17  avril  x  avexhypor  m 
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ïfeèqtie  et  gage  spécial  sur  les  domaine* -nationaux  \  sont 
Véritablement  la  monnoie  de  l'état,  ainsi  que  toutes  les 
autres  inonnoies  ayant  cours  $  et  que  c'est  par  un  abus 
très  répréhcnsible  et  en  opposition  à  ses  décrets ,  que 
lesdics  assignats  ont  été  refusés  par  différent  percepteur» 
des  deniers -publics,  ou  distingués  d'avec  les  espèces  son- 
nantes dans  quelques  jugemens,  a  décrété  et  décrète  c* 
qui  suit  : 

Art,  ier.  Aucun  receveur  ou  contrôleur  de  deniers  pu- 
blics, ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  refuser  les  assignats- 
monnoie  dans  le  paiement  des  impositions  directes  5  ils 
seront  reçus  de  même  avec  les  inrététs  au-  pair  et  comme 
-l'argent  dans  les  débits  et  paiemens  des  droits  des  impôts 
indirects. 

i.  Usera  libre  aux  contribuables  de  se  réunir  entre  eut 
pour  acquitter  plusieurs  cottes  d'imposition  avec  un  seul 
eu  plusieurs  assignats  montant  à  la  valeur  de  leurs  cottes 
réunies. 

|.  Toutes  les  fois  qu'un  paiement  pourra  être  facilité 
far  l'échange  d'assignat*  de  sommes  différentes,  les  per- 
cepteurs et  les  collecteurs  seront  tenus  de,  se  prêter  à  cet 
échange,  et  de  ne  faire  aucunç  différence  entre  lés  as* 
signât*  et  le  numéraire  effectif. 

Mais  l'article  4  a  excité  un  violent  orage,  U 
portait  que  toutes  sommes  stipulées,  payables 
en  espèces,. pourraient  être  payées  en  assignats. 

M.  Richiera,  par  un  amendement  insidieux* 
demandé  que  les  membres  de  l'assemblée  fussent 
fxceptés  des  dispositions  de  cet  article  :  le  côté 
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droit  n  a  pas  manqué  d'appuyer  cet  amendement* 
mais  la  majarké  de  rassemblée  Fa  imptouyé* 
par  de  forts  murmures. 

M.  Lameth ,  après  avoir  vçdgé  les  intention* 
des  membres  de  rassemblée  qu'on  flétrissoit  par 
cet  amendement,  a  invoqué  la  question  préa-, 
lable.  L'inébranlable  Maury  alloit  le  combattre. 
Mè  Duval>son  digne, ami,  accouroit  pour  Je 
seconder ,  en  s'écriant  (et  cette  phrase  mérite 
detre  remarquée,  elle  dévoile  les  intentions  si- 
nistrés de  ces  membres  )  :  <<  Nous  venons  disputer 
pied  à  pied  le  terrëin  dont  on  veut  nous  chasser. 
M.  labbé  Maury  est  de  ce  petit  nombre  d'hom- 
mes, qui  défendront  jusqu'au  dernier  soupir,  et 
au  milieu  des  dangers ,  la  libtni  tt  la  fortune  pu- 
bllqut  ».  ^ 

L'assemblée  ne  leur  a  pas  laissé  goûter  le  plai- 
sir de  défendre  la  liberté  et  la  fortune  publique , 
elle  a  déclaré  la  discussion  fermée.  L'amende- 
ment/a  été  écarté ,  l'article  admis ,  avec  cette, 
seule  disposition ,  insérée  dans  le  procès-verbal  : 
^)ue  la  restitution  des  dépôts  en  nWure  étoit,  de 
droit.  • 

4.  En  exécutien  du  déefet  du  6  et  7  avril  dernier,  foutes' 
«otnmes  stipulées  par  actes  payables  en  espeecs ,  pourront 
être  payées  en  assignats»  iiooobttant  toutes  clauses  «t  dfc- 
fositiofis  à  ce  contrairçs..  ♦ 

test 
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s  Cëst  d'aptes  cette  discussion  que  M,  Montes- 
quieu a  présenté  quelques  idées  philosophiques 
fsur  la  vente  de  l'argent,  contre  laquelle  .on  est 
parvenu  à  armer  le  peuple  même,  à  qui  elle  est 
si  utile.  L'argent,  a-t-ii  dit,  est  une  dearée  dp 
première  nécessité,  et  il  çst  reconnu  que  la  con- 
currence et  la  liberté  sont  les  seuls  moyens  d'e» 
faire  baisser  le  prix  et  de  le  rendre  eomirfun* 
Lorsque  le  Commerce  du  bled  étôit  dangereux,' 
le  bled  étoit  rare  et  chef* 

Depuis  que  l'échange  de  l'argertt,  contre  les 
assignats,  est  dangereux,  le  prix  a  haussé  sen- 
siblement *  et  si  le  danger  se  prolonge ,  il  hatisr* 
sera  encore»  Ce  commerce  >  lors  même  •  qu'il 
n  étoit  pas  menacé  >  se  faisoit  d'une  manière  se- 
crète ,  frauduleuse  et  impossible  à  surveiller. 
Il  est  donc  nécessaire  d'éclairer  lar  nation  ,  de 
ne  pas  attendre ,  pour  prendre  un  parti ,  que  ce 
mal  soit  plus  grand  ,  d'assurer  à  ce  commerce  , 
liberté  et  sûreté  ;  d'y  appeller  par-là  des  n^go- 
cians  honnêtes ,  et  I3  pltis  grande  concurrence 
possible;  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  aux 
percepteurs  des  deniers  publics  d'y  concourir. 
Ils  le  feroient  avec  trop  d'avantage,  et  ils.  ne 
peuvent  pas  être  autorisés  à  trafiquer  de  for- 
gent de  la  nation  :  d'après  ces  dernières  idées, 
M.  Montesquiou  a  proposé  un  article  acjdition- 
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nel  au  iéttet  du  comité»  qm  a  é*é  décrétée 
ces  termes  : 

M  e*t  expressément  dtffenâu  à  tons  percepteurs  et  coï«? 
teeiferifs  -de  fenïers  publics ,  de  faire  aucun  'échange  â'ar- 
geat  de  leur  caisse ,  aurucmetit  qu'au  pair  tt  sans  aucun  bé- 
néfice,; et  iesdits  percepteurs ,  lorsqu'ils  seront  adeusés  de 
oo&faavonnon  au  présent -décret  *  seront  peairtuiws  deyftat 
les  juges  ordinaires ,  et  condamnés  à  une  amende  propor* 
donnée  au  délit  ,  et  à  b  destitution  de  leur  emploi. 

Mais  on  a  renvoyé  au  coftftté  des  finances  le 
reste  de  l'article ,  tgu  étok  conçu  eh  ces  termes  ; 

*  Le  commerce  de  l'argent  sefca  libre  tomme 
celui  du  Med  et  de  tontes  les  denrées*  et  dans 
toutes  les  places  de  commerce ,  il  se  fera  publia 
cpteftrênt  et  ouvertement  , à  la  bourse ,3ous  lins** 
pection  des  officiers  publics*  chargés  de  .prévenir 
la  fraude.  En  conséquence  >  le  prix  de  l'argent 
ne  sera  jamais  taxé  ;  mais  coté  chaque  jour  *. 
ainsi  que  tous  les  antres  prix  de  denrées  cm  «ffets 
éoift  le  commerce  m'est  pas  prohibé  *. 


Séance  du  lundi  rj  septembre.  • 

iOk  avoit  bien  pvèm  xpie  les  droits  particu- 
4îers  pour  la  dhasœf  réservés  au  toi  >  entraîner 
#©iefcT  des  abus,  «les  -querelles*  et  l'effusion  4ç 
«ng*  Il  «fa  été  constaté  jfae  parttop  de  procès* 


*crhau*,  qn*  les  gardes,  et  les  diver*  stldfartfc 
avec  eux,  avoient  connus  des  afiroatèfc  pèpbl- 


Le  comité  des  domaines,  joint  £  celui  * 
ftodafité,  a  feit,  par  Fotganç  de  M,  Banèrt; 
m  rapport  sur  cet  objet.  Ii  e$t  remonté  à  fort 
gt&e  de  ce  funeste  droit  des  choses,  3  en  a  sum 
les  progrès  et  les  Joix  différentes.  H  a  fait  voir 
que  dans  les  temps  même  de  barbarie,  on  re*- 
fermoit  au  moins  dans  des  parcs ,  espèce  de 
ménagerie,  les  animaux  privilégiés,  destinés  à 
périr  exclusivement  par  les  mains  royales. 

Nos  annales  nous  apprennent  que  la  forêt 
de  Fontainebleau  ,  connue  alors  sous  le  nom  de 
foret  de  Biem ,  étoit  dose  de  murs  sous  le  régné 
de  S.  Louis. 

EBe  est?  célèbre  cette  ordonnance,  rendue  par  le 
soi  Jean ,  en  1355  ,  sur  ee  qu'on  appelle  les 
doléances  des  états,  tenus  à  Paris. 

«  Enjoignons ,  disoit  le  prince  ,  cle  détruire 
toutes  tes  garennes  et  même  les  miennes , 
comme  trop  tenant  de  terre  en  friche ,  et  comme 
«mrisant  trop  aux  terres  ensemencées  ». 

On  connoît  ce  testament  de  Philippe  I ,  dét 
posant  ses  remords,  qui  prescrivit  ata  rois,  ses 
sttccessettrs^robligadondindemniser  tes  peuples 
des'  dégâts  que  ks  t&es  fèuves  de  ses  parcs 
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avoient?fait  dans' leurs  moissons ,  par  le  défaut 
d'entretien  des  clôtures.  , 

C'est  ce  qui  faisoit  dire  si  énergiquemeht 
aux  étets<igéttéràiix>dé<;Tours  ,  après  le  règne 
cruel  eÇ  despotique  de  JLouis  XL'  u  Nous  deman- 
xtoqs  de  chasser  comme  auparavant  ,,  à  toutes, 
les  bêtes  sauvages  qui  ont  commis  dé  grands 
dégâts  de  bleds.  On  n'ose  toucher  à  ces  bêtes 
qui  sont,  plus  libres  que  les  hommes  ». 
'.  Aussi  Louis  XIÏ ,  qui  portoit,  à  si  juste  titre, 
le  nom  de  père  du* peuple  ,  fit,  même  en  dimi- 
nuant chaque  année  l'impôt  territorial ,  (  la  taille,  ) 
des  grandes  dépenses  pour  rétablir  les  murailles 
xles  parcs  ;  et  l'on  voit  même  de  tous  côtés  lès 
vestiges  de  ces  murs  ,  qui  existôient  encore  du 
temps  de  Henri  IV. 

Mais  sous  le  règne  du  dissipateur  François  Ie* , 
une  foule  d'abus  sur  le  fait  de  la  chasse ,  se 
montre  de  tous  les  côtés  :  il  crée  les  capitaine- 
ries ,  saris  les  consentement  de  la  nation  ,  sans 
l'enregistrement  même  d'aucun  tribunal.  Des 
réglçmens  dévastateurs,  et  oppressifs  se  succè- 
'  défit  et  appesantissent  chaque  jo.ur  le  joug  im- 
posé sur  Jes  cultivateurs ,  par  les  premières  or- 
donnances qui  étendoient  les  défenses  sur  les 
prés  K  vignes  et  terres  couvertes  de  moissons. 
Le  •  capitaineries  se  multiplient ,   c'est-à-dire, 
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les  usurpations ,  les  propriétés  particlières  s'éten- 
dent. (  Qui  le  croiroit?  )  Le  bon  ,  le  sage 
Henri  IV  fait  enregistrer ,  par  ses  parlemens ,  le 
code  barbare  des  chasses,  et  la  création  de  plu- 
sieurs capitaineries',  en  attendant  que  Louis  XIV 
honorât  son  règne  par  la  suppression  de  cin- 
quante-six capitaineries ,  et  par  l'abolition  de  la 
peine  de  mort  pour  quelque  délit  de  chasse  que 
ce  fût. 

Cependant  les  maux  de  l'agriculture  n'étoient 
pas  soulages  ;  et  les.  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété continuèrent  d'être  impunément  violés  > 
par  celui-là  même  qui  a  voulu  les  défendre. 
Louis  XIV. ,  du  haut  de  son  trône  ,  trace  un 
cercle  immence  autour  de  Versailles,  ;  à  ses 
ordres  un  parc  étendu  se  forme ,  tet  renferme 
dans  son  enceinte  huit  municipalités ,  formant 
aujourd'hui  quatre  mille  habitans  ,  et  dix-neuf 
mille  arpens  de  propriétés  particulières. 
.     Tel  a  été  depuis  l'esprit  tirannique  qui  a  pré- 

.  sàâé  aux  loix  pénales  sur  les  chasses ,  qu'elles 
frappoient  sur  le  cultivateur  utile  ,  qui  n'avoit 
conimis  d'autre  délit  que  d'arrêter  un  lièvre  qui 
dévoroit  ses  moissons  ,  tandis  qu'elles   proté5- 

.  gercient  le  monstre  qui  àfsassinoit  son  semblable 
pour  venger  ce  lièvre  ;'  qu'on  assujettissoit  les 
cultivateurs  à  une  foule  de  servitudes  et  d'en* 


tram*  odieuses ,  en  même  tempfc  fa'jpi  Eyreie 
leurs  cultures  à  des  animaux  mat-faisans» 

C'est  pou?  parer  à  ces  abus  inconciliable* 
avec  l'esprit  dune  constitution  libre  >  que  Jfcœ» 
semblée  à  rendu  un  nouveau  décret  sur  le  fait 
de$  chasses. 

Quatre  dispositions  méritent  d'être  remai> 
quées. — 

Par  la  première  V  on  réserve  des  parcs  aurai 
dans  rétendue  4ê$  domaines  qui  I%ii  serontaccor- 
dés,  mais  on  arrête  qu?  ces  parcs,  ÎQtoat  dot 
a*  mujrs,. 

Par  k  second  on  Fa*îtorise  à  faire  de  s  échanges 
avec  les  particuliers  qui  auront  des. tierces daat 
ï&eitdue  de  ces  parcs* 

Par  la  troisième  >  on  les  autorise  âTtuc*  su* 
leurs  terres  v  le  gibier  r  excepté  les  jours  où  te 
roi  chassera.  -—  Mais  on  assujettit  k  roi  àave**^ 
tir  la  veille  les  municipalités,  des  endroits  où  ik 
se  proposera  de  chasser. 

Ei$a  >  si  Ton  prononce  la  pemé  de  prisoii 
contre  ceux  qui  chasseront  su?  leurs  terres  dans 
c^s  eftdroita  ,  ce  jour  là  9  au  moiss  on  prononce 
d  jattes  peines,  contre  les  garde-chasses  qui  n  on* 
pas  honte  de  verser  le  £ang  de  leurs  semblables,  » 

Ea  considérant  toiites  les  calamités  qu'en-* 
traîne  ce  funeste  plaisir  %%  quel  prince  ami  de  soo 


petipïe  et  de  la  liberté ,  nes'etapre&erok  pas'dy 
renoncera 


Séance  ttu  -mardi  1 4  septembre. 

Il  ne  doit  pas  paraître  surprenant  que  les 
ecclésiastiques  cachent  9  avec  soin ,  ce  qu'ils 
peuvent  dérober  à  la  nation.  On  avoit  ignoré  f 
jusgu  a  présent  9  que  la  caisse  des  décimes  avok 
toujours  %n  fonds  ,  à  la  fin  de  chaque  année  , 
environ  3  millions..  Cette  somme  étoit  réservée 
pour  les  ^vénemens  extraordinaires  ,  sous  le  nom 
de  bouutfpâs  décaisse  ;  lesivêques  en  disposoiertt 
arbitrairement.  L'assemblée  en  a  ordonné  le  ver* 
sèment  dans  le  tcésps  public. 
m  Après  avoir  accordé  «ne  somme  de  4  million* 
au  ministre  de  la  marine  pour  pourvoir  aux  dé- 
penses qu'exige  l'armement  décrété' pour  Brest, 
elle  a  entendu  le  rapport  que  lui  a  fait  M..  Bou- 
thillier  ,au  nom  du  comité  militaire,  sur  les  peines 
*t  délits  utilitaires. 

Le  comité  ajdistingué  les  délits  en  deux  cjasses  ; 
ceux  qui  «concernent  la  discipline ,  et  ceux  qui 
constituent  de  vrais  crimes.  Son  rapport  ne  tombé 
que  sur  la  première  classe  ,  et  le  projet  de  décret 
né  Comprend  que  les  bases  constitutionnelles  des 
réglemens  de  détails  à  prononcer  par  le  roi, 

*Les  fautes,  contre  la  discipline ,  sont  plus  ou 
moins  ^jrjves ,  suivant  leur  vateip  ou  les  circons- 
tances qui  les  accompagnent  On  fixe,  dans  h 
décret,  cette  nature  et  les  circonstances  les  plus 

fédérales  qui  les  caractérisent,  délits  contre  la 
i  discipline. 


(292  0 

Autrefois  il  y  avoït  trop  d'arbitraire  dans  ht 
Manière  de  les  prononcer  ;  on  laissoit  trop  d'em- 
pire aux  supérieurs  *,  le  soldat  étoit  toujours 
écrasé ,  sa  plainte  dédaignée.  Cette  forme  est  in- 
compatible avec  une  constitution  libre.  On  laisse 
bien ,  dans  le  décret ,  aux  divers  chefs ,  le  droit 
de  punir  leurs  subordonnés  ;  on  ordonne  bien 
aux  soldats  le  droit  de  se  soumettre  provisoire* 
ment,  sauf  à  se  plaindre  ;  mais  ensuite  on  crée 
un  conseil  de  discipline ,  auquel  les  sol<jats  pour- 
ront se  plaindre  ;  il  est  fâcheux  que  ,  dans  ce 
conseil ,  on  naît  pas  admis  ausskl es  soldats  ;  car, 
sans  cela,  ne  paroîtroit-il  pas  suspect  clé  partia- 
lité? Il  est  vrai  qu'on  corrige  ce  défaut  par  ^pu- 
blicité des  séances  de  ce  conseil. 

Parmi  les  peines  autrefois  admises  %  même  pour 
les  délits*  de  simple  discipline  ,  on  rangebit  les 
coups  de  plat  de  sabre ,  le  renvoi  avec  des  car* 
touches  infamantes  ,  la  cassation  des  grades ,  le 
tout  hors  de  grade.  La  première  peine  a  déjà  été 
supprimée  ;  elle  répugnoit  trop  au  caractère  du 
militaire  françois ,  même  sous  le  despotisme  ;  et 
cette  répugnace  doit  doubler  sous  une  constitu- 
tion libre. — Les  deux  autres  peines  ne  pourront 
plus  être  prononcées  que  par  un  conseil  de  guerre; 
et  Ton  prescrit  absolument  le  tout  hors  de  grade  y 
comme  destructif  de  l'existence  du  soldat. 

On  auroit  encore  désiré  que  ,  d'après  l'obser- 
vation de  M;  Pétîon ,  on  eût  proscrit  la  peine  du 
cachot  ;  supplice  horrible  >  qu'il  faut  laisser  au 
despotime. 

Telles  sont  les  bases  du  décret  de  discipline 
militaire ,  qui  a  été  adopté  presque  sans  discussion. 


COURIER  DE  PROVENCE. 

N^    CXCIL 


Sianas  du  §S  au  ty  septembre  ij$o. 

Avant  de  passer  au  récit  de  la  séance  du  iy  % 
il  ûnporte  de  parler  de  celle  qui,  a  eu  lieu  le 
mardi  14,  au  soir» 

On  y  a  d'abord  entendu  un  rapport  du  comité 
de  recherches  sur  l'émeute  d'Angers ,  dont  nous 
a  von/ ci-devant  parlé*  Cette  émeute  a  eu  un 
caractère  particulier  de  férocité  et  de  perfidie 
dans  les  ouvriers  carriers  qui  ont  attaqué  la  garde 
nationale  et  les  troupes  de  ligne  ,  même  après 
la  paix  faite  et  le  baissement  de  prix  du  pain.  Le 
comité  étoit  porté  à  croire  que  ces  malheureux 
étoient  excités.  On  suit  la  trace  de  ce  complot: 
en  attendant ,  l'assemblée  a  voté  des  remerciemens 
À  la  municipalité,  aiîx  gardes  nationales  ,  aux 
troupes  et  même  au  bailliage  d'Angers, 

Le  reste  de  la  séance  a  été  consacré  à  la  dis- 
cussion des  articles  de  détail  sur  le  traitement 
des  religieux.  Un  seid  article  mérite  d'être  re- 
marqué» On  demandoit  l'abolition  du  costume 
religieux  ;  M.  de  Beauharncis  a  proposé  ,  par 
JM&itiQn ,  quç  les  ecclésiastiques  ne  pussent  pas 
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porter  leur  costume  lors  de  leurs  fonctions.  C'est 
une  clause  assez  juste ,  et  qui  devroit  même 
s'étendre  jusques  sur  tous  les  officiers  publics. 
Cependant ,  telle  a  été  la  vive  opposition  du 
clergé ,  que  l'amendement  a  été  rejette.  M.  Duval 
voyoit  la  perte  de  la  religion  dans  l'innovation 
des  habits.  M.  Duval  confond  toujours  la  supersti- 
tion avec  la  religion,  et  celle-là  tient  aux  habits. 
L'article  sur  les  religieux  a  cependant  été  adopté. 


Stanct  du  mercredi  iS  septembre* 

En  examinant  avec  attentionnés  diverses  ré- 
voltes qui  ont  eii  lieu  jusqu'à  présent  parmi  les 
soldats  et  les  matelots,  on  s  est  convaincu  d'une 
vérité  bien  douce ,  pour  ceux  qui  aiment  plus1 
les  hommes  que  les  gouvernemens  ;  c'est  que 
presque  toutes  ont  eu  leur  origine  ou  dans  les 
injustices  évidentes,  or  dans  des  opinions  éga- 
rées; mais  aucune  n'a  été  Feffet  du  goût  de 
l'indiscipline,  et  de  la  ferme  volonté  de  désobéir 
aux  décrets  de  l'assemblée  nationale. 

Cette  vérité :  s'est  confirmée  dans  l'espèce 
d'émeute  qui  es*  arrivée  parmi  les  matelots  à 
Brest ,  sur  l'escadre  qui  s'équippe.  On'leur  lit 
le  nouveau  code  pénal  rendu  pour  la  marine  ; 
on  glisse ,  en  le  lisant ,  sur  les  peinçs  pronoit* 


cées  contre  lès  officiers  coupables  ,  sur  le  recours 
que  la  loi  accorde  aux  matelots  vexés  ;  mais 
on  insiste  sur  la  partie  qui  concerne  les  peines 
des  matelots.  Une  entr'autres  les  frappe  et  les 
indigne ,  c'est  celle  d  avoir  le  pied  attaché  à  un 
anneau.  L usage,  de  cette  peine,  à  laquelle  les 
esclaves  sont  assujettis  dans  leur  passage  aux 
.  îles,  à  laquelle  aussi  sont  condamnés  les  forçats, 
cette  image  blesse  la  délicatesse  des  matelots, 
qui  ont  lame  françpise  ,  c'est-à-dire ,  libre  et 
grande.  15CX)  d'entr'eux  se  rendent  à  terre, 
marchent  vers  l'hôtel-de-ville.  Ce  nombre  ef- 
fraie, an  croit- qu'ils  se  révoltent;  on  parle 
déjà  d'armer  des  soldats  contr  eux.  La  munici- 
palité de  Brest  a  assez  de  sagesse  pour  se  refu- 
ser à-  cette  mesure  violente.  Elle  leur  demande 
de  n'envoyer  que  deux  députés  par  vaisseau. 
On  les  admet,  on  entend  leurs  plaintes;  la 
municipalité  leur  explique  le  codé  ,  leur  fait 
voir,  qu'il  n'y  a  rien  d'infamant  dans  cette 
plainte,  leur  promet  d'en  écrire  à  l'assemblée 
nationale  pour  en  avoir  la  déclaration»  Les  dé- 
putés sont  satisfaits,  communiquent  l'explicar 
tion  à  leurs  camarades  ,  et  tous  retournent  tran- 
quillement à  leurs  vaisseaux. 

Cependant  le  chef  d'escadre,  M.  Albert,  né 
voit,  dans  cette  démarche   si  simple  ,  qu'une 
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rébellion  ouverte  ;  il  mande  à  rassemblée  qull 
it  y  a  que  deux  partis  à  prendre ,  désarmer  Tes- 
cadre ,  ou  envoyer  deux  commissaires  pris  dans 
rassemblée  nationale ,  pour  entendre  les  plaintes 
des  matelots,  et  recevoir  leur  engagement  indi- 
viduel de  se  soumettre  à  la  loi. 

L  assemblée'  n'a  pas  adopté  les  terreurs  pani- 
ques qui  agitoient  lame  de  ce  commandant. Elle 
n  a  vu ,  dans  cette  prétendue  insurrection ,  qu'une 
inquiétude  bien  naturelle  chez  un  peuple  qui 
porte  à  l'excès  l'idolâtrie  pour  l'honneur.  Elle  3 
senti  que  les  opinions  avoient  été  égarées  pat 
une  fausse  interprétation  de  la  loi-,  et  que  Jd 
vrai  moyen  de  dissiper  eet  égarement  et  de 
prévertir  ses  'suites,  étoit  d'expliquer  l'esprit 
et  Tintention  de  la  Ici ,  et  c'est  ce  quelle  a  fait 
dans  le;  décret  suivant,  rendu  aujourd'hui  et 
adopté  sans  contradiction.  - 

Il  est  plus  que  probable  que^  ce  décret  cal- 
mera l'esprit  des  matelots,  qui  d'ailleurs  doivent 
être  satisfaits  de  la  solde  que  'l'assemblée  aa* 
ticnale  leur  a  accordée  dans  im  décret  de  e« 
Jour. 

L'a  semblée  nationale  t  sur  le  compte  qui  lui  à  été 
jcndu4es  mouvemens  qui  ont  eu  lieu  parmi  I«s  équipages 
<Je  Brest ,  1ers  de  la  publication  du,  code  pénal  de  la  ma- 
rine,  ayant  égar4  à  l'exposé  fcût  par  M.  Albert",  commanr 


à*ot  de  l'escadre  *  que  la  majeure  partie  de  l'escadre  et» 
tous  les  vrais  marias  sont  testés  fidèles  à  la  discipline  mili- 
taire ;  persuadée  que  la  confiance  due  par  les  gens  de  mer 
à  leur  commandant ,  et  le  sentiment  de  leurs  dftwirs,  suf- 
firont pour  maintenir  cette  exacte  subordination  quia  tou- 
jours distingué  les  peuples  libres ,  veut  bien  oublier  les  torts 
de  quelques  hommes  égarés ,  quj  ont  méconnu  les  dispo- 
sitions bienfaisantes  des  décrets  de  rassemblée ,  et  qui ,  se 
trompant  sur  l'intention  de  quelques  articles ,  n'ont  pas  vu 
combien  le  nouveau  code,  qu'elle  leur  a  donné  dans  sa 
sollicitude  paternelle ,  est  plus  doux  et  plus  juste  que  le  ré-» 
gime  rigoureux  et  arbitraire  par  lequel  ils  étoient  gou- 
vernés ;  et  en  ce  qui  concerne  les  représentations  faites  par 
M.  Albert  et  par  -les  officiers  municipaux  de  Bresr ,  au 
'  pam  des  matelots  ,  sur  quelques  articles  du  code  pénal  ; 

Considérant  qu'en  rappellant  l'usage  de  la  liane,  suivi 
de  tout  temps  dans  la  marine  de  l'Europe,  elle  a  voulu 
sur-tout  en  prévenir  l'abus; 

Qu'en  créant  la  peine  de  l'anneau  çt^c  h  petite  chaîne, 
elle  a  eu  pour  unique  objet  de  substituer  à  la  peine  doulou- 
reuse et  mal  saine  des  fers  sur  le  pont ,  et  du  retranchement 
de  vin  pendant  une  longue  suite  de  jours ,  une  peine  douce 
•r  légère,  et  qui,  rangée  dans  la  classe  des  peines  de  dis- 
(iplinc  9  ne  peut  être  regardée  comme  infamante ,  ni  faire 
supposer  aucune  similitude  entre  de  vils  criminels,  à  l'utile 
et  honorable  classe  des  matelots  françois. 

Jugeant  enfin  qu'une  disposition  de  bienfaisance  et  d'hu* 
manité  ne  peut  compromettre  le  véritable  henneur ,  qui  a 
toujours  été  le  partage  de  ces  enfans  de  la  patrie  ,  et  s'en 
rapportant  au  surplus  à  la  sagesse  des  commandons ,  par 
ht  dispensatipn  et  le  choix  des  peines  de  discipline,  a  dé* 


niii  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  les  représenta- 
tions faires  par  M.  Albert  et  les  officiers  municipaux  de 
Brest ,  au  qom  des  matelots  de  l'escadre  5  et  néanmoins 
l'assemblée  approuvant  la  conduite  de  cet  officier-général 
et  celle  des  officiers  municipaux  de  Brest»  tant  dans  cette 
circonstance  ,  que  relativement  aux  ouvriers  du  port , 
charge  son  président  de  leur  en  témoigner  sa  satisfaction. 

Ce  n  étoit  pas  sans  fondement  qu'en  rappor- 
tant Témeute  d'Angers ,  nous  avions  avancé  que 
%ces  malheureux  ouvriers  avoient  été  soudoyés 
par  des  ennemis  de  la  constitution ,  pour  se 
révolter.  La  procédure  faite  contr'eux  a  prouvé 
ce  fait 

Le  comité  de  recherches,  chargé  de  présenter 
un  projet  de  décret  sur  cet  objet  et  sur  la  cir- 
culation des  grains,  en  a  rendu  compte  aujour- 
d'hui. Son  projet  a  été  adopté.  Il  seroît  à  désirer 
qu'il  eût  proposé  des  moyens  plus  efficaces  pour 
empêcher  le  renouvellement  de  ces  scènes  ,  où 
le  pauvre  peuple  est  seul  sacrifié ,  et  où  les 
vrais  coupables  savent  se  dérober  à  la  peine. 
L'instruction  est  la  seule  méthode  de  prévenir 
l'égarement  du  peuple ,  et  aucune  mesure  n'a 
encore  été  prise  à  cet  égard. 

Décret  sur  la  circulation  des  grains. 

a  L'assemblée  nationale ,  instruite  par  le  rapport,  de  ses 
comités   de  recherches  et  d'agriculture ,  et  du  commerce  , 
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tennis ,  des  inquiétudes  mal  fondées  qui  se  sont  élevées 
dans  plusieurs  parties  du  royaume ,  à  l'occasion  de  la  libre 
^circulation  des  grains ,  prescrite  par  les  décrets  des  1$  août , 
18.  septembre  et  5  octobre  de  l'année  dernière  ';  ' 

Considérant  que  cette  liberté  de  circulation  intérieure 
est  le  gage  le  plus  certain  que  l'assemblée  nationale  aie 
pu  présenter  au  peuple  françois ,  de  sa  sollicitude  et  de 
son  attachement  à  ses  véritables  intérêts;  que  la . récolte 
de  toute  espèce  de  grains  a  été  généralement  abondante , 
et  telle  qu'il  ne  peut  rester  au  peuple  aucun  motif  rai- 
sdnnablc  de  crainte  sur  les  subsistances  5  que  les  .trdublcs  * 
et  les  inquiétudes  sont  évidemment  le  fruit  de  manœu- 
vres coupables  de  la  part  des  ennemis  de  la  patrie ,  qui 
cherchent  à  égarer  les  citoyens  honnêtes  ,  mais  peu  ins- 
truits, et  les  poussent  ainsi  aux-  désordres,  par  rhabitndct 
de  la  violation  des  loix ,  charge  son  président  dt  se  re- 
tirer dans  le  jour  pardevers  le  roi,  pour  le  prier  de  donner 
des  ordres  à  toute  s.  les  municipalités ,  corps  administratifs 
et  tribunaux  du  royaume  ,  de  veiller  à  l'exacte  et  rigou- 
reuse exécution  de  ses  décrets ,  sur  la  liberté  de  la  cir- 
culation des  grains,  particulièrement  aux  dispositions 
prohibitives-  de  toutes  exportations  à  l'étranger ,  informer 
contre  les  auteurs  et  complices  des  troubles  excités  à 
cette  occasion,  et  à  toutes  les  gardes  nationales ,  troupes 
-de- ligne  et  maréchaussées,  de  pricer  main- forte  à  l'exé- 
cution des  jugemens  ». 

:  Nous'  ne  citons,  les; affaires  particulières  dont 
il  est  question  dans  les  séances ,  que  lorsqu'elle* 
ont  trait  à  la  constitution  ou  à  la  légiste* 
tion ,  et  c'est  dans  ce  point  de  vue  que  nou$ 


(  *«>  ). 
feront  mention  des  plaintes  portées  par  un  mem- 
bre ,  sur  la  violation  faite  par  le  tribunal  de* 
requêtes,  des  décrets  de  l'assemblée  dans  l'af- 
faire de  M.  Riston.  Il  vouloit  que  l'assemblée 
s'en  occupât.  M.  Camus  ,a  observé  qu'elle  ne 
pouvoit  pas  intervenir  ainsi  dans  tes  affaires  ju- 
diciaires ;  et  d'après  cette  réflexion ,  on  a  arrêté 
de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
»  M.  Camus  avoit  raison  dans  le  principe  r  mais 
non  dans  les  circonstances.  Il  n'existe  aucun 
tribunal  légal ,  où  l'on  puisse  porter  des  récla- 
mations contre  la  violation  faite  par  les  tribu- 
naux des  décrets.  Où  veut-on  donc  qu'une  partie 
opprimée  se  pourvoie  ?  Puisque  l'assemblée  » 
dans  la  crise  où  nous  sommes ,  réunit  tous 
lés  pouvoirs  ,  c'est  à  elle  qu'il  faut  s'adresser, 
lorsqu'elle  na  pas  encore  délégué  celui  de  révi- 
sion des  jugemens.  „ 

M.  Gouy  a  lu ,  dans  cette  séance  ,  une  adresse 
de  rassemblée  générale  de  Saint- Marc,  qui 
adhère  à  la  dénonciation  faite  par  ce  membre 
contre  M.  Laluzerne.  M.  Gouy ,  au  lieu  d'acetf- 
muler  avec  tant  de  profusion  les  adhésions  et 
les  dénonciations ,  devroit  bien  en  prouver  une 
seule.  On  attend  encore  sa  réponse  au  mémoire 
de  M.  Laluzerae» 

11  est  bien  inconcevable  qu'il  ait  osé  lire* 

dans 


dans  Vassé&hUe  nationale  l  june  pièce  dé  i'às-' 
semblée  schismâtiqué  et  séditieuse  de  Saint-. 
Marc,  qui  a  osé  afficher  l'indépendance , et  sd& 
mépris  pour  les  décrets  et  la  constitution  fran^ 
çoise.; 


Séance  du  jeudi  1 6  sepumbti.  « 

ELLE  a  été  consacrée  à  la  discussion  du  pro- 
jet du  comité,  sur  les  impositions.  Deux  longs  « 
discours  ont  été  entendus ,  celui  de  M,  Dedelley 
et  celui  de  M.  la  Ville-aux-Bois. 

Suivant  1  usage  ,  les  orateurs  ont  mir  de  côté 
le  projet  du  comité ,  et  chacun  en  a  présenté 
un  nouveau.  Cette  méthode  a  certainement  des 
inconvéniens  ;  mais  elle  offre  aussi  un  avantage, 
celui  d'éclairer  les  esprits ,  en  les  promenant  au 
travers  d'une  foule  de  plans.  Lorsque  tous  les 
aspects  des  questions  ont  ét#é  ainsi  discutés, 
vient  ï  analyse  qui  ramène  tout  à  quelques  (pes- 
tions principales,  et  en  présente  les  élément 

Pour  un  philosophe  qui  médite  et  qui  cher- 
che la  vérité ,  l'analyse  est  certainement  la  mé- 
thode préférable  ;  mais  l'analyse  est  un  instru- 
ment de  cabinet ,  et  demande  une  main  exercée* 

Lasinthèse  paroît  plus  convenable  à  une  asseoir 
hlée  nombreuses,  composée  d'homme  qui  nom 
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pas  l'habitude  d  une  logique  serrée  *  aui  ne  sont 
pas  familiarisés  avec  les  matières  abstraites.  La 
sinthèse  plaît  à  l'imagination  9  frappe  par  la  gran- 
deur et  l'enchaînçment  de  ses  idées.  Elle  attache  , 
lorsque  l'analyse  ennuie.  Or ,  ce  n'est  qu  en  atta- 
chant les  esprits,  qu'on  peut  espérer  de  les 
instruire. 

•En analysant  les  discours  de  M.Dedelay,  nous 

ne  remarquerons  que  les  traits  caractéristiques* 

%  ceux  qui  élèvent  des  différences  entre  son  plan 

et  celui  du  comité,  <et  les  aspects  différens  sous 

lesquels  il  a  considéré  la  question.  — 

Il  paroît  d'abord  qu'on  convient  généralement 
qu'il  faut  deux  sortes  d'impôts  directs  et  indi- 
rects. M.  Dedelay  pose  ce  principe  comme  le 
comité  ;  mais  il  diffère  sur  les  proportions  de 
ces  impôts,  et  sur  la  manière  de  les  asseoir,.  Il 
faut  l'entendre  lui-même  ;  c'est  un  morceau  in*» 

téressant.  • 

p    -  * 

-  *  Quelle  doit  être  la  proportion  entre  les  impôts  directs 
et  les  impôts  indirects  ?  Ce  problème ,  présenté  sons. cette 

,  forme  4*nsi  généralisée,  a  été  et  sera  toujours  insoluble. 
Chaque*  peuple,  eu  égard  à  sa  sicuation^oli tique,  aura 

.  des  résultats  différens.  Je  pense  qu'il  faut  changer  les 
termes  de  la  proposition ,  et  que,  s'appliquant  à  notre 
existence  politique ,  nous  devons  nous  demander  qu'elles 
sont  les  propriétés  roobiliaires  et  immobiliaires  qu'il  con- 
vient de  ménager  dans  la  répartition  des  impôts  directs  et 
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indirects,  relativement  à  nos  voisins  et  à  nous-mêmes? 
Relativement  à  nos  voisins ,  on  '  nous  assure  que  nous 
avons  un  avantagé  dans  la  balance  dn  commerce  5  il  nous 
est  intéressant  de  la  conserver.  Nous' de  von  s  cet  avantage 
à  notre  industrie  et  à  la'  partie  productive  de  notre  sol.  ' 

Ainsi,  tout  impôt  qui  pèserait  trop  sur  nôtre  indus- 
trie *  ou  sur  1a  partie  productive  de  notre  .sol  Asf  intime* 
'ment liée  au  produit*  de  cette  industrie,  deviendrait  im- 
politique ;  les  aides  et  la  partie  dés  droits  sur  les  traites4, 
relatifs  à  l'exportation  en  général,  et  à  l'importation  des 
matières  premières  ,  doivent  donc %  être  très-ménagées  5 
l'impôt  sur  les  terres  productives  de  denrées,  ne  doivent 
pas  l'être  moins ,  afin  que  le  prix  des  commestibles  ne 
force  point  à  un  surhaus&ment  clans  le  prix  des  main- 
d'œuvre  s  surnaussemcnt  qui  détruirait  les  avantages  de 
notre  balance  commerciale. 

Considérant  notre  position  intérieure  ,  relativement  à 
nous  mêmes;  sous  ce  point  de  vue,  l'impôt  sur  les  terres 
ne  doit  point  atténuer  par  son*  poids  ,  la  source  féconde 
3e  reproduction  que  le  climat ,  la  nature  de  son  sol  et 
la  population  promettent  à  la  France.  Si  l'on  veut  que  les 
propriérés  rurales  soient  regardées  comme  les  plus  pré- 
cieuses,  il  faut  laisser  amplement  au  laboureur  de  quoi 
suffire  aux  bonifications  annuelles  et  aux  bonifications 
extraordinaires  ,  stagnantes  et  dédaignées.  L'impôt  .  sor  la 
partie  productive  des  terres  est  donc  encore  dans  le  cas 
d'être  extrêmement  ménagé  comme  impôt\  je  prouverai 
qu'il  doit  l'être  également  par  la  manière  dont  il  çsj  perçu. 

Examinons^  maintenant  ,  sous  les  deux  rapports  déjà 
présentés ,  quels  sont  les  objets  sut,  lesquels  l'impôt  doit 
peser ,  avec  l'étendue  qu'exigent  hos  besoins. 
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tuas  et  des  prod  étions 'de  pi-  ie  sol  exigent  que  la  partie 
i  coniîPosrc  de?  traira  ,  qiu  portera  »sur  les  exportations 
en  général,  et  *uif  l  importation  des  maiic^res^ramièrcs^ 
soit,  ménage  ,  ces  mêmes  intérêts  exigent  que  toures  les 
marchandises  qui  pourroient /nuire  a  la  ço-nson\maiion  in- 

-?[,,,'!     3   '.»it      ■  "î    '*    '1     <i0.3<:3q    r  p    '■    /<<♦      «.   t  :; 

térieuxe.  de.nos  productions,  scient  .plus  particulièrement 
frappées  de.  l'impôt .  ;  et  .cette  partie4de:pps  droits  de  faites  ^ 
peut  et  doit  être  portée  a  une  grande  latitude.  , 

Relativement. a  nous-m£mçs.x Nous  devons  également  frap- 
perdu  poids.de  l'impôt  tes  objets, sur  lesquels  ce  jjoids  ne 


npôt  portant  ,sur  jes*  sols  non  productifs 
premières  ,  comme,  les  maisons,  les  droits,  ci  devant  dt>- 
rhanlaux  ,  et  de  formalités  d'ordre  public  5  contrôles, 
,droits  de  mutations  _.  insinuations  3  centième  denier  ,  /or- 
mule,  etc. ,  çtc.  ;  Jes  moyens  que  Ton  peut  prendrepour 
la  création  d'un  timbre ,  par  lequel  on  assujettirait  à 
Timpot  toutes  les  conventions  et  affaires  oriveesj  cora> 
missions  ,  brevets^  etc.  5  les  droits  sur  les  objets  de  luxe 
et  de  fantaisie  5  la  ressource  que  peut  présenter  le  régime 
.exclusif  de  certaines  marchandises ,  les  poudres ,  les  cartes  , 
le  tabac  ,  etc. ,  ou  de  certains  services  publics  *  comme  les 
postes  aux  lettres  ,  aux  chevaux;  les  entrées  Â  Paris  ,  en 
modifiant, quelques  parties  de  leur  tarif;  les  .loteries ,  ce 
.mal  nécessaiie  ,  tant  que  nos  voisins  conserveront  chez 
eux  de  semblables  établissemens  5  enfin  ,  les  barrières,, 
^a^emerft  combinées  sur  toutes  les  grandes  routes ,  pour 
Subvenir  à  Itentretien  de  ces  routes ,,  eh*  frisant  payer 
cefui  qui  en  profite:  tel*  sont  les  objets  ojd(>5jaus  incon- 
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*fak»s ,  l'on  pcstt  <e*.  :fon4oit  Caire  pojcçr  le  grand  poi<h 
lies  -impôts.  i  ' 

Le  premier  rapport  fait  par  votre  comité  sur  Titri po- 
sition ,  a  été  sur  les  droits  Je  traites  et  te  rcculcmcnt  des 
barrières.  La  contribution  foncière  a  été  1  objet  d'un  second 
rapport.  Cette  contribution  exige ,  plus  que  toute  autre  ^ 
ioùte' l'étendue  de  votre  attention.  Notre  'sol  peut'  se,  di- 
viser en  deux  classes  5  la  partie  productive  de  fruits,  den- 
rées ou  matières  essentiellement  utiles  5  et  la  partie  non 
productive  de  ces  mêmes  objets.  La  partie  productive  peut 
se  subdiviser  en  deux  autres  ;  la  première ,  celle  dont  les 
produits  nécessitent  des  avances  et  des  enconragemens  : 
ces  produits  sont ,  comme  dans  une  manufacture  ,  le  prix 
"de  l'industrie  ,  combiné  avec  la  main-d'œuvre  :  cette 
partie  exige  les  mêmes  considérations  que  les  manufac- 
tures ordinaires  pour  l'accroissement  de  leurs  produits. 
La  deuxième  partie  productive  du  sol  est  celle  dont  les 
richesses  ,  toutes  formées  ,  ou  se  formant  d'elles-mêmes 
avec  une  action  moins  directe  de  la  part  de  l'homme ,  ont 
moins  besoin"  de'  là  surveillance  et  de  ses  premières  avan- 
ces ;  elle  mérite  ',  sans  doute  ,  infiniment  moins  d'encou- 
ragement. L'assiette  de  l'impôt  doit  donc  avoir  deux 
bases  pour  "ces"  deux  espèces  dé  sols  productifs  de  fruits  > 
denrées  ou  matières. 

.  La  partie  non  productive  de  fruits,  denrées  on  matière* 
HÉ^ÇS,  n'a  sûrement  besoin  d'aucun  encouragements  J'iit- 
jérét,  ramour^pr_Qp,rjç^  la  fantaisie  aiguillon neroat  toujoute 
assex.la  volonté' ds  ceki  qui  possède  des  maisons,  etc*  etc. 
Ces  objets  stériles  doivent  être  essentiellement  fra/fés  pat 
l'impôt ,  et  une  troisième  base  doit  être  anpcliéç  pour  cette 
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dernière  classe  de  nos  possessions  territoriales.  Le  .projet  de 
décret  du  comité  n'a  point  cette  triple  base,  il  paroît 
même  que  Itsjnaisons  ont  reçu  ,  dans  son  plan,  une  faveur 
particulière;  il  leur  réserve  un  quart  de  ce  te  venu  exempt 
de  contribution,  pour  suBVenir  aux  réparations,  tandis 
qu'il  impose  en  entier,  et  sur  une  même  proportion*,  les 
sols  productifs  en  général ,  et  qu'il  ne  met  encore  aucune 
différence  entre  le  sol  perdu  pour  la  production ,  qu'exige 
l'exploitation  d'une  carrière  simplement  productive  ,  de 
matières  formées  par  la  nature  5  sans  le  concours  ec  indé- 
pendamment de  l'industite  des  hommes ,  et  le  sol  productif 
de  fruits  qui  couvroient  cette  carrière ,  et  qui  lui  sont 
sacrifiés. 

La  quotité  de  l'impôt , .  plus  ou  moins  forte,  sur  ce  genre 
de  propriétés,  à  raison  du  sol  productif  dont  elles  exigent 
le  sacrifice,  et  celle  sur  les  maisons,  n'influera  que  bien 
foiblement  sur  le  plus  ou  le  moins  d'activité  que  le  luxe 
ou  la  fantaisie  leur  assurera.  Je  pense  donc  que  si  la  masse 
de  la  contribution  territoriale ,  que  vous  imposerez  sur  le 
sol,  doit  en  général  grever  ce  sol  d'une  taxation  égale  au 
septième  de  son  revenu  net,  la  répartition,  à  raison  de 
.  chaque  sol  particulier,  devroit  offrir  des  différences 5  i°. 
d'un  huitième  au  moins ,  entre  le  sol  productif  de  fruits 
comestibles  ou  matières  qui  nécessitent  la  semence  ,  l'in- 
dustrie et  le  concours  de  l'homme ,  et  les  sols  où  les  ma? 
tièees  sont  déjà  formées  ;  ceux  qui  n'exigent  que  foible- 
ment le  concours  de  l'homme,  ceux  qui,  sans  travail  et 
sans  semences ,  croissent  et  se  multiplient  ;  20.  cette  diffé- 
rence doit  être  de  deux  huitièmes  au  moins  ,  entre  le  sol 
de  première  qualité ,  productif  de  fruits  exigeant  semences  , 
etc. ,  etc. ,  etc. ,  et  le  sol  non  productif. 
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Après  avoir  examiné  l'impôt  que  le  sol  doit 
porter,  M.Dedelay  examine  les  objets  qui  doi. 
vent  être  frappés  de  l'impôt  indirect; 

Il  préfère  d'abord  les  droits  domaniaux ,  pgrce 
qu'ils  sont ,  en  général,  payés  accidentellement, 
par  les  personnes  les  plus  aisées  ,  et  pour  des 
choses  qui  leur  pipfitent.  La  généralité  de  cesf  , 
droits  modifiés ,  dans  des  proportions  comman- 
dées par  la  justice ,  pour  que  chacun  paye  en 
raison  de  ses  facultés  ;  et  non  plus,  comme  ci* 
devant ,  sur  des  tarifs  qui  pésoient  sur  la  classe 
la  moins  riche  ;  cette  généralité ,  dis-je ,  peut-être 
très-productive. 

, .  On  peut  encore  soumettre  au  contrôle  et  au 
centième  denier ,  tout^  espèce  de  mutation  de 
propriété  mobiliaire  ou  immobiliaire ,  soit  par 
acte  public  ,  soit  sous  seing-privé. 
.    U  seroit  également  juste  d  y  assujettir  les  pla- 
cemens  et  prêts  en  argent.  L'auteur  propose 
qu'aucun  placement  ne  pourra  avoir  une  action   . 
en  justice ,  s'il  n'a  payé  ce  droit  ;  et  pour  le  faire  +■. 
payer  plus  facilement ,  il  propose  de  les  faire 
passer  sur  papier  timbré. 

Cette  méthode  a  un  grand  avantage  sur  le 
contrôle.  Les  contractans  ne  sont  pas  obligés  de 
mettre  alors  au  jour  leurs  transactions.         , 

L'auteur  propose  d  exempter  de  ce  droit  de 
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timbre  les  lettres-cte-change.  Son  objet  esf 
de  favoriser  le  commerce.  Mais  le  commerça 
qui  admet  ou  exige  des  teures-de-changt ,-  étant  le 
plus  aisé  de  tous,  peut*  sans  être  ineqmmodé 
beaucoup  ,  payer  ce  droit  de  timbre*  En  laug* 
mentant  en  raison  des  «sommes,  et  le  mettant^ 
i  .  «     un  prix  très-bas  pour  les  lçttre&-de-change  de 

modiques  sommes,  on  ne  grève  point  la  classe 
médiocre  des  commerçant 

Tel  est  Tesprit  qui  a  dirigé  l'établissement  de 
cet  impôt  en  Angleterre y  où  il  est  très-productif 
et  peu  vexatoire. 

L  auteur  compte  encore  sur  un  bénéfice  de 
la  peste  aux  chevaux,  par  une  diminution  des 
dépenses  qu'elles  occasionne  9  et  par  une  aug- 
mentation de  produit  de  celle  aux  lettres,  .  ■ 
v  II  doit  en  effet  paroitre  étonnant , que  la  poste 

aux  chevaux  coûte  en  France*  7  à  800  mille  li- 
vres, lorsquen  Angleterre,  c'est-à-dire  dan»  un 
.  pays  qui  contient  trois  fois  moins  dliabitafrs, 
+  elle  rend  au  gouvernement  un  produit  de  3  mil- 
lions. Ce  fait  prouve  combien  le  produit  de  cette? 
partie  pourra  un  jour  devenir  considérable* 

L'auteur  veut  encore  threrwn impôt  des  cartes, 
papiers  et  cartons ,  et  des  sâijtétres  ;  et  afin  dé 
le  tirer,  plus  sûrement ,  il  propose  de  donnes 
des  privilèges  exclusifs  pour  fes  vendre.    - 

•  Le 
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Le  sophisme  que  fait  cet  auteur  »  pour  prouver 
que  ces  sortes  de  privilèges  sont  très-conciliables 
avec  l'esprit  d'une  constitution  libre »  n  est  pas 
même  spécieux.  Au  fait »  ce  privilège»  appliqué 
à  la  vente  des  papiers  9  arrête  l'industrie  dans 
une  de  ces  fabriques  qui  peut  rapporter  des  som- 
mes  considérables  au  comnlerce  de  France. 

Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  Fauteur  a  re~ 
cours  à  un  ilnpôt  ruineux  »  si  contraire  à  Tes* 
prit  d'une  constitution  libre ,  lorsqu'il  est  un 
autre  moyen  d'assujettir  ces  fabriques  à  un  im- 
pôt moins  vexatoire  et  aussi  productif;  c'est 
celui  des  licences ,  ou  permissions  accordées  aux 
fabriquais  et  renouvellées  tous  les  ans. 

On  retrouve  la  même  erreur  dans  les  prin- 
cipes de  Fauteur»  pour  l'impôt  qu'il  veut  tirer 
du  tabac.  \l  s'élève  contre  le  système  qui  com- 
mence à  se  répandre  en  France  sur  la  liberté 
de  sa  culture  ;  il  prétend  qu'elle  seroit  très*nui~ 
sible  à  la  France»  qu'il  est  plus  avantageux  pour 
elle  de  cultiver  les  denrées  de  première  néces- 
sité ;  que  sa  culture  de  chanvre  »  et  l'établis- 
sement dé  prairies  artificielles  »  lui  procurent  bien 
plus  de  profits  ,  que  d'ailleurs  son  tabac  étant 
mauvais  »  ne  peut  entrer  en  concurrence  avec 
celui  de  l'étranger  ;  qu'il  vaut  donc  mieux  ache- 
ter de  1  étranger. 
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Mais  il  assujettit  ce  dernier  tabac  à  une  forte 
imposition ,  parce  que,  si  l'impôt  de  tabac  étojî 
entièrement  détruit ,  il  f3udr0.it  le  remplacer , 
et  que  le  remplacement  tomberait  $ur  celui  qui 
ne  consomme  point  ;  ce  qui  seroit  injuste. 

Pour  percevoir  cet  impôt ,  et  en  même  temps 
empêcher  la  culture  dans  l'intérieur ,  il  met  un 
inspecteur  par  district ,  qui  remplira  ce  dernier 
objet ,  tandis  que  les  gardes  établis  aux  bar- 
rières, pour  les  traites ,  empêcheront  la  contre- 
bande. • 

Au  surplus ,  il  n'admet  plus ,  ni  les  ventes  do- 
miciliaires, ni  les  peines  afflictives,  ni  toutes 
ces  vexations'  qui  rendent  l'ancien  régime  si 
odieux. 

Ce  système  ne  doit  pas  être  agréable  aux  pro- 
vinces qui  cultivent  le  tabac.  Mais  M.  Dedelay 
prétend  qu'elles  sont  suffisamment  dédomma- 
gées par  les  autres  impôts  de  la  gabelle  et  de 
la  dîme,  dont  elles  sont  déchargées. 

Ce  n'est  pas  la  plus  forte  objection  gu*bn  puisse 
élever  contre  ce  système.  On  se  bornera  ici  à 
deux  principales.  '■ 

Le  tabac  n'est  pas  un  goût,  il  est  un  besoin , 
et  ce  besoin  se  fait  sentir  cruellement  à  la 
classç  la  plus  indigente. 

Or,  n'estai  pas  inique  de  vendre  à  cette  classe 
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une  denrée  de  première  nécessité,  quatre  fois  sa 
valeur? — 

.  Secondement,  le  système  de  M.  Dedelay  rui- 
Jieroit  entièrement  ftos  liaisons  avec  les  Améri- 
cains; il  n'a  point  envisagé  la  matière  soùs  ce 
point  de  vue  ,  qui  est  de  la  première  impoiv 
tance,  fl  est  facile,  en  effet,  de  prouver: 

ï°.  que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  doivent 
offrir  un  jour  le  plu$  vaste  débouché  aux  produits 
de  nos  manufactures  ;  comme  aussi  que  ces 
États  peuvent  nous  fournir  à  meilleur  marché 
toutes  les  productioiis ,  celles  dont  nous  pouvons 
avoir  besoin. 

2°.  Que  le  tabac  étant  une  des  denrées  amé- 
ricaines avec  lesquelles  les  Américains  peuvent 
solder  une  partie  de  leur  balance  avec  nous ,  si 
Von  gêne  l'importation  de  ce  tabac ,  si  on  les  as- 
sujettit au  même  régime  qu'auparavant,  alors  ils 
renonceront  à  toute  espèce  d  alliance  et  de  corn** 
merce  avec  nous. 

De  ces  deux  propositions,  qu'il»  seroit  trop 
long  de  prouver  ici ,  mais  qrii  sont  démontrées 
aux  yeux  de. tout  homme  qui  tonrioît  nos 
rapports  avec  les  américains  ;  de  ces  à*dx  pro- 
positions ,  dis-je  ,  que  résulte-t-il  ?  Qu'il  faut 
adopter  une  imposition  sur  le  tabac,  qui.  ne 
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gêne  ni  l'importation  des  américains,  ni  la  li- 
berté de  la  culture. 

Et  ce  système  conciliatoire  est  très-praticable, 
en  n'assujettissant  le  tabac  américain  qu'à  un  im- 
pôt léger,  et  en  ne  faisant  porter  la  plus  forte 
partie  de  l'impôt  que  sur  la  fabrication  et  le  débit 

Après  avoir  examiné  tous  ces  détails,  M, De* 
delay  fixe  la  somme  générale  des  impositions  , 
et  la  manière  de  la  repartir, 

11  croit  que  cette  somme  générale  doit  être 
de  Joo  millions ,  quon  peut  la  fixer  dès-à-prè- 
sent  ;  qu'en  la  fixant  ainsi ,  on  facilitera  toutes 
les  opérations,  par  la  facilité  d ajouter  ou  de  di* 
minuer  des  sous. 

11  fait  supporter  par  les  fonds  territoriaux, 
les  deux  cinquièmes .     .    .    .    .  200  millions. 

Les  impositions  personnelles , 
à  raison  des  facultés  mobiliaires 
et  industrielles,  rendront  un  cin- 
quième     .     .    .  iob  millions. 

il  porte  le  produit  des  droits  do- 
maniaux ,  de  contrôle ,  de  muta- 
tion sur  tous  les  actes  translatifs 
de  ropriéré,  a  .  •  .  .  .  .70  millions* 
-  Les  vHoits  d'aides  dans  tous  les 
départemens  réunis  à  ceux  de  Pa- 
ris, ne  peuvent  rendre  qu 'environ  Jo  millions. 


H  compté  pour  les  régies  de  ta- 
bac ,  de  poudres ,  de  salpêtres, 
papiers  ,  cartons,  etc.  .    .    .    ».  45  millions. 

Le  reste  de  la  somme  peut  se  former  aisé- 
ment avec  le  produit  de  la  poste  aux  lettres , 
les  traites  et  droits  d'entrées  aux  barrières,  les 
barrières  sur  les  grandes  routes,  les  loteries, 
qu'il  ne  veut  pas  qu'on  abolisse ,  tant  que  l'étran- 
ger les  conserveront;  ce  qui  est  un  calcul  faux; 
car,  en  prenant  quelques  précautions,  il  seroit 
aisé  d'empêcher  l'argent  des  François  d'aller  s'en- 
gloutir dans  ces  gouffres  étrangers  ;  au  moins 
l'argent  des  domestiques  et  du  peuple  ne  pour- 
rait prendre  cette  route ,  et  c'est  Je  principal 

Après  avoir  analysé  et  examiné  avec  de  grands 
détails  ,  le  discours  de  M.  Dedelay ,  où  Ton 
trouve  des  réflexions  bien  judicieuses  au  milieu 
de  quelques  erreurs  ;  discours  qui  prouve  que 
la  science  des  finances  n'est  pas  si  étrangère  aux 
habitans  des  provinces  ,  et  qu'elle  se  répandra 
facilement,  nous  ne  pourrons  nous  arrêter  à 
quelques  discours  qui  ont  suivis. 

M.  Laville-aux-Bois ,  qui  lui  a  succédé  dans 
Iatribime,  veut,  i°.  une  contribution /*r*ywwZ&, 
uniforme  et  universelle  ;  j 

a°.  Une  contribution  foncière  universelle ,  à 
raison  de  l'étendue; 
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3°.  Une  autre  foncière,  d'après  les  produits; 

4°.  Une  autre  industrielle,   dont  les  loyers 
seront  la  base. 

Cette  discussion  a  été  interrompue  pour; 
entendre  un  compté  de  réclamations  de  la  caisse 
•d'escompte;  elle  demande  2,877,807 1.  pour  l'achat 
de  33  millions  d'espèces ,  et  en  même  temps  ellç 
demande  1,108,000  liv.  pour  l'intérêt  de  70  milr 
lions  de  papier  quelle  a  prêté  à  la  nation > sur  le 
crédit  de  la  nation.  — Et  cette  caisse  vantoit  la 
générosité  de  son  service  ,  les  sacrifices  prodir 
gieux  quelle  faisoit  pour  acheter  des  matières 
d'or  et  d'argent!  On  a  ordonné  l'impression  dv 
compte  et  du  rapport. 


Séance  du  jeudi  soir  iG  septemtre. 

On  ne  trouve  xieït  de  remarquable  dans 
cette  séance ,  qu  une  députation  des  gardes  na- 
tionales de  Paris ,  qui  a  communiqué  à  l'assem- 
blée la  résolution  prise  par  elles  de  faire  célé- 
brer un  service  sçlemenl  au  champ  de  Mars, 
pour  leurs  frères  d'armes  morts  à  L'attaque  de 
Nancy ,  et  qui  invitent  l'assemblée  à  y  assister 
par  députafion.  Elle  y  a  consenti ,  et  c'étoit  une 
dette  qu'elle  acquittait»  Quelque  soit  l'auteur  dç 
cette  effusion  de  sang ,  qçe  les  gardes  natio- 
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naies  de  Metz  y  aient  contribué  par  leur  préci- 
pitation imprudente ,  la  valeur  que  toutes  les. 
troupes  y  ont  déployée  ,  n'en  est  pas  moins 
louable  ,  et  Ton  n  en  doit  pas  moins  un  sacrifice 
aux  mânes  des  martyrs  de  la  constitution. 

Une  autre  dépuration  de  la  municipalité  de 
Paris ,  s'est  plainte ,  par  l'organe  de  M.  Bailly  , 
d'être  assaillie  de  demandes  de  comptes  éternels, 
par  rassemblée  générale  des  représentans.  Elle 
a  demandé  à  ne  rendre  des  comptes  qu'aux 
nouveaux  arrivans.  —  C'est  montrer  peu  de  dé- 
licatesse ;  c'est  faire  soupçonner  qu'on  craint  la 
lumière;  car  ceux  qui  sont  en  place ,  doivent 
mieux  connoître  les  dépenses  et  les  actions  de 
l'ancienne  administration. — Cette  pétition  a  été 
renvoyée  au  comité  de  constitution. 


N.  B.  MM.  les  Abonnis  sont  prévenus  que  U 
mois  de  septembre  finira  au  Numéro  CXCVlL     ' 


i>e  l'Imprimerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 


•COURIER  DE  PROVENCE- 
no.    CXCIII. 


Extrait  de  la  discussion  sur  les  assignats. 

Rapporter  successivement  tous  les  discours 
qui  ont  été  tenus  dans  la  tribune  par  les  diverse 
orateurs  ',  seroit  entraîner  le  public  dans  un 
labyrinthe  dont  il  se  dégageroit  avec  peine.  Il 
vaut  mieux  poser  la  question  simplement,  ap- 
porter les  objections  pour  et  contre,  et  par-là 
mettre  tous  les  esprits  à  portée  de  juger. 

Le  comité  des  finances  a  ,  comme  on  Ta  vu 
, ci-devant,  proposé  à  l'assemblée  nationale  les 
deux  questions  suivantes  : 

l<>.  Faut-il  admettre  en  paiement  dès  domai- 
nes nationaux,  la  totalité  de  la  dette  exigible, 
ou  nen  admettra-t-on  qu'une  partie,  et  quelle 
sera  cette  partie  ? 

3°.  Exigera-t-on  de  ceux  qui  paieront  en  ef- 
fets publics,  des  conditions  différentes  de, celles, 
que  les  décrets  ont  déterminées  pour  les  paye* 
meus  en  argent  ou  en,  assignats-monnoie? 

M.  Mirabeau  a  chajagé  Tétat  de  la  question , 
en  soutenant  qu'il  falloit  faire  une  nouvelle  émis- 
sion d'assignats  -  monnoie  pour  la  somme  de 
1878  millions,  total  de  la  dette  exigible. 

Rr 
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La  question  a  présenté  alors  deux  nouveaux 
élémens  :  Fera-t-on  une  nouvelle  émission  d  as- 
signats-monnoie  ?  Sera-t-elle  du  montant  de  la 
dette  exigible? 

*Lq,  dialenr  *duxpmfWt  s?est  surr-tctat  ffortée 
6ur  la  [première  partie  de  la  question.  Y-aurtf- 
t-û  de  nouveaux  assignats  ? 

Les  adversaires  des  assignats  -étaient  nécessités 
à  lui  substituer  quelque  choses  *en  conséquence 
ils  ont  rproposé  de  -frapper  une  espèce  de  papier, 
5|ui  seroit  admis  â  F-acquisition  des  biens  natio- 
naux^ et  qu'ils  ont  appelé  de  divers  noms, 
cérame  -délégations,  quittances <le  finances ,  obli- 
gatictas  nationales,  contrats  nationaux.  Ce  sont 
toujours  des  contrats*  ipertant  plus  ou  moins 
d'intérêt,,  tandis  Que  4*swgnat-mdftnoie  est  un 
véritable  numéraire/ 

Pstsmi  «les  combattons  qui  se  sont  signalé -d^ns 
cette  lutte ,  il  faut  distinguer-,  du  coté  des  assi- 
gnats, MM.  Péûon ,  Boutidoux,  Goui  d'Arçy  , 
Cernon^  -dont  l^inion  a  «été  in^rimée  ^  mais 
n'a  .-pas  été  distribuée. 

ÎVL  Pétion  a  établi ,  d'une  -manière  «très-cl&irer, 
que  les  assignats  devaient  «être  forcés,  fae  dé- 
voient porter  aucun  mtéxèt  9  qu'ils  dévoient 
être  divisés  ren  petites  sommes  de  KX),  50., 
36  et  24  livres,  *t<jue  rechange  de  -ces  de- 
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niera  se  fesoit  ajséaœnt  contre  des  écus  ,  si 
sus-tout  Ion  étaWissôfc  cfens  le*  yillqs  un  peu 
coasidécaJ>les ,  dea  caisses  patriotiques. 

M.  Bautidoux  ses*  plutôt  attaché  à  réfuter 
fes.  objection*  fafce&  confce  tes,  assignais. 

fiy  a  beaucoup  de  subtilité  dunsjçs  rajsonr- 
nçmeng,  e«*ploy&.  par  M*.  Ç^non*  qui  pgrofr 
&rok  étudié  asse^  ptpfondémf  at  cette  uiafcièjQ. 

Ce  caractèœ  <Îq  snbtiiitk  s#<  t*ot\v*  dws.  te 
discours  da  H  8oisyWadçy  >.  un  clés,  plus  gçu*fe 
enneurâ  dgs  as^ftaftkQfr  wijt  un>  hoflvnte  qui 
maftk  1$  sophisme,  ayeç  adressa  B  aura  fait 
pkifcd'eflfefô  qu#  Nt.  i,audjne<s[yi*  embarrasse  trop 
ses  raij^##$ft*£n$d#  %u*es  de  rhétorique  ,  de 
roote  sonores;,  et  de  comparaisons.  H  faut  êtise 
clak  çt  simple  qua&d?  on.  parle  finances. 

Ce  bqs>!  pas  la  simplicité  qui  manque  à  M. 
Dupont  *  dont  on  a*  ci-devant  analysé  la  bro- 
chure ;  %  sç  wQt  tj£$-bien  à  la  portée  du  pjMj- 
pJte,  W  c  est  ppiy  Végac^r  ou  l'éc^auffo.  ,  , 

M.  Malouat-,.  qui  yoifc  coa^e  H.  PwpQUt ,  lyi 
monstre  dans  le  peuple ,  n  apas  pa  parler  finan- 
ces sans,-  dénoncçi:  Ijes  cluÊfc  incendiaires.  r  Içs 
harangueurs  et  les  reverbères.Cest  don  Quichotte 
qui  voit  ses  ennemis  dans  des  moulins  à  yent. 
Ses  argumens  contre  les  assignats  et  son  plan 
de  quittancçs ,  sont  d'un  écolier  en  finances. 
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Au  dehors  de  rassemblée ,  le  combat  a  en- 
core été  plus  violent.  M.  Clavière,  qu'on  peut 
appeler  le  créateur  des  assignats,  et  qui  s'élève \ 
bien  au-dessus  de  ses  critiques  et  de  ses  parti- 
sans ,  longi  unie  altos  suptwninet  omnts  ;  M.  Cla- 
vière  les  a  défendus  avec  un  courage  inébran- 
lable. D  a  répondu  a  tout  ;  les  écrits  se  multi- 
plient avec  une  rapidité  inconcevable  sous  sa 
plume  ;  il  a  répondu  sur-tout  à  MM.  Necker  (i) 
et  Condorcet  (  qui  ,  pour  la  première  fois , 
combattent  sous  les  mêmes  drapeaux  )  à  M.  Ca- 
.  seaux ,  qui  paroît  avoir  oublié  les  merveilleux 
eiiêts  du.  papier ,  qu'il  a  tant  prônés  dans  son 
mécanisme  des  sociétés  ,  pour  défendre  l'opi- 
nion du  club  de  1789.  Car  ce  club  a  aussi  son 
opinion;. et  comme  ce  club  est princicipalement 
composé  de  financiers  ,  dagens  dé  change  ,  fer- 
miers-généraux,  l'opinion  a  dû  être  pour  l'opé- 
ration qui  doit  mettre  plus  de  cartes  sur  lé  tapis 
verd  de  la  place  publique  ;  et  cette  opération 
est  celle  des  quittances  de  finances. 

Indiquer  l'opinion  du  club  de  1789,  c'est  in- 
diquer, par  la  raison  des  inverses ,  celle  du  fa- 
-         + 

(  1  )  La  nouvelle  réponse  de  M.  CUvtere  à  Af.  Necker  (  «1-4*. 
de  55  pages ,  imprimerie  du  Patriote  François),  mérite 
d'être  lue  de  tous  ceux  qui  cherchent  sincèrement  la  vérité 5 
les  objections  de  M.  Necker  y  sont  pulvérisées. 


meux  club  des  Jacobins.  Les  assignats  y  triom- 
phent- 
Dans  les  provinces,  on  est  demeuré  partagé 
suivant  qu'on  reçoit  l'influence  de  tel  ou  tel 
député  de  rassemblée.  Dans  les  villes  où  les 
banquiers  ont  un  parti ,  comme  à  Lyon ,  dans 
•celles  où  elles  suivent  l'impulsion  de  députés 
banquiers ,  comme  Rouen ,  oh  vote  pour  les 
assignats. 

Dans  d'autres,  où  l'on  n'écoute  que  la  voix 
de  la  raison  et  les  calculs  de  Barème  ,  on  a 
voté  pour  les  assignats ,  comme  à  Bordeaux , 
Nantes ,  Lbuviers ,  et  sûr-tout  à  Paris ,  où  la  ma- 
jorité des  sections  l'a  emporté  sur  les  goûts  et 
l'avidité  de  la  rue  Vivienne. 

Après  avoir  donné  cette  légère  esquisse  des 
combats  et  des  combattans,  nous  allons  exposer 
les  raisons  principales  pour  et  contre.  x 

1°.  Faut-il  émettre  de  nouveaux  assignats  ? 

2°.  Pour  quelle  somme  en  faut-il  émettre? 

3°.  Doit-on  émettre  de  petits  assignats  ? 

4°.  Que  doit-on  penser  des  autres  systèmes 
proposés  ? 

Sur  la  première  question, les  partisans  des 
assignats  soutiennent  qu'ils  faut  émettre  de  nou- 
veaux assignats  ; 

Parce  que  l'état  doit  payer  ses  dettes  ; 
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Parce  qu'il  doit  suppléer  à  ses  besoins  courans 
çt  remplir  le  déficit  des  impôts  ; 

Parce  que  c'est  le  seul  moyen  de  rétablir  la 
circulation; 

Parce  qu'ofl  gagne  par-là  100  millions  dç 
tente  ;  ' 

Parce  qu'on  supprime  par- là  ioo' millions 
d'impôts; 
?  Parce  qu'on  fera  baisser  l'intérêt  de  l'argent  ; 

*  Parce  qu'on  accélérera  la  vente  des  domaines 

nationaux; 

Parce  qu'on  en  tirer*  un  meiileu*  pjçix  ; 

Psyce  qu'enfin  on  multipliera  les»amis  <fe  la 
*év<>lutiqn  en  mi&iptiwt  les  poseurs  d,es  assi- 
gnats. 

Les  <idv§rsaires  des  assignats  objectent  qu'il 
fatf  payer  la  dette  de  Fétat,  que  c'est  une  jus- 
tice; mais  qu'on  p$it  la  payes  autrement ,  et 
pljis  avantageusement  ;  par  exempte ,  avec  des 
quittances  de  fîttanee.  Mais,  peuWn,  samfri- 
ponerie*  sans  banqueroute ,  payer  des  créanciers, 
qui  ont  besoin  d'argent ,  aVec  des  chiffons  de 
papier,  avec  lesquels  ils, ne  pourront  ni  payer 
leurs  créanciers  y  ni  achstçr  quoi  que  ce  soit  ? 

M,  Boislandry  feit  un  autre  sophisme*,  H  4it 
qu'il  n'est  pas  vrai  que  les  assignats  paient  la 
dette ,  qu'elle  ne  sera  pïifée  que  par  1?  vemtç  des 
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bietts  nationaux,  d'est  une  chicane  de  palais  ; 
la  dette  est  toujours  payée ,  même  avant  la  ventes 
«par  rapport  à  «l'état  qui  est  libéré. 

On  doit  se  rappeler  que  M.  Necker  ,  tout 
en  blâmant  lqs  assignats ,  tout  en  exaltant  la  ra- 
frëfédumtaérmre ,  a  demandé  200  millions  pour 
Ses  besoins  du  reste  de  l'année.  Les  partisans  des 
assignats  demandent  à  lenars  adversaires .,  avec 
quoi  ûs  paieront  cette  somme..  Est-ce  avec  les 
impôts  qui  rendent  peu,  ou  les  quittances  de 
^nance  ,  qui  ne  sont  pas  du  numéraire,  ou  que 
personne  ne  voudra  recevoir  ? 

M.  Boislandry  ,  qu'aucune  difficulté  n  étonne 
et  nembamsse ,  dit  :  faites  payer  les  impots ,  on 
doit  payer  les  impôts.  Cela  .est  bon,  très-bon^ 
irès-pàtriotiqne ,  mais  peu  consolant  ;  car  si  on 
ne  paie  ipoiiït ,  le  soldat ,  le  matelot,  le  rentier 
<Levroat-ils  cesser  de  manger? 

Ce  terrible  ennemi  des  assignats ,  sentant  com- 
bien cette  ressource  est  vuide  ,  conseille  de  ne 
plus  payer  que  moitié  eh  argent,  et  moitié  «en 
ses  délégations  sur  la  terre  ;  c'est-à-dire,  qu'il 
•conseille  de  faire  banqueroute  à  moitié*  *t  cet 
curateur,  qui  craint  le  renchérissement  des  dén- 
uées ,  par  les  «assignats,  ne  craint-il  pas  que  les 
de  nrées  et  salaires  s'augmenteroient  de  toute  la 
£erte  qu'essuyeroient  les  délégations  ;  car  qui  ' 
voudroit  être  dupe  ? 
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Observez  que  le  déficit  éprouvé  cette  année , 
se  continuera  probablement  Fan  prochain.  Or  , 
avec  quel  fonds  y  poucvoirez-vous  ?  Vos  as- 
signats ,  si  vous  ne  les  prodiguez  pas ,  rempli- 
ront cet  office.  • 

Croiroit-on  que  les  adversaires  des  assignats 
préteiident  qu'Us  obstruent  et  qu'ils  obstrueront 
encore  plus  la  circulation  ?  H  n'y  a  point  de 
circulation  sans  moyen ,  sans  agent.  Or ,  tout 
le  monde  convient  que  l'argent  manque ,  et  il 
«manque  ,  non  par  défaut  réel,  mais  parce  que 
la  défiance  le  cache.  Il  faut  donc  le  remplacer. 
Or,  avec  quoi  le  remplacer,  sinon  avec  du  pa- 
.  pier ,  et  avec  un  papier  qui  ait  ses  qualités ,  ses 
effets  ,  avec  un  papier  qui  soit  forcé  ? 

On  a  calculé  que  près  de  la  moitié  du  nu- 
cinéraire  étoit  hors  de  la  circulation.  Or,  en  por- 
tant ,  avec  hs  uns,  ce  numéraire  à  deux  mil- 
liatds,  avec  les  autres,  à  trois  milliards,  on  voit 
que  l'émission  nouvelle  d'assignats  ,  remplacera 
plutôt  un  vuide,  qu'il  ne  doublera  l'ancien  nu- 
méraire.    . 

Et  quand  il  le  doubïeroit ,  n'est-il  pas  évi- 
dent que  la  France  aura  désormais  besoin,  pour 
sa  circulation,  d'un  numéraire  bien  plus  abon- 
dant que  par  le  passé  ?  1 

Ceux  qui  font  cette  objection  n'ont  jamais 

calculé 
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calculé  l'effet  prodigieux  de  la  liberté  consti- 
tutionnelle ,  sur  l'industrie ,  le  commerce  et  sur 
la  circulation ,  et  la  nécessité  des  agens  fictifs 
pour  cette  circulation  et  cette  industrie. 

En  n  attachant  aux  deux  milliards  d  assignats 
aucun  intérêt ,  il  est  clair  qu'on,  gagne  cent 
millions  de  rente. 

M.  Boislandry  ne  Je  vent  pas.  Vous  vendrez 
dit-il ,  au  moins ,  en  terres  ,  le  capital   de  7O 
millions  de  rente  :  donc -,  vous   ne  gagnez  que 
30  millions,  et  vous  ne  les  gagnerez  pas  même,  , 
parce  que  vous' vendrez  mal.  , 

Voila  dçs  hypothèses  ;  voici  des  faits;  Pàç 
l'opération  des  assignats,  la  nation  gagne  d'abord 
l'intérêt  ctedreux  milliards,  supprimé,  et  enstute 
les  revenus  des  terres  qu'elle  touchera,  tatrt  que 
la  vente  n'aura  pas  lieu.  C'est  donc  un  double 
v  gain.  Quand  sa  vente  sera  consommée,  cest-àr 
dire  ,  dans  I  z  ans ,  elle  aura  acquitté  5,  avec  3 , 
et  y  dont  elle  ne  jouissoit  pas. 

Attachez  ua  intérêt  au  papier  que  vou^créerez  * 
et  dès-lots  il  n'y  a  plus  gain ,  U  y  a  perte*  Vous 
l'élevez  à  cinq  pour  cent*  et  dès-lors  vous  êtes 
obligés  de  cçéer  100  millions  d'impôt  pour  le 
frayer. 

La  baisse  4e  l'intérêt  est  up  autre  résultat  heu- 
reux  de  l'opération  des  assignats;  car  cette  baisse 
t  S  s 


est  le  produit  de  l'abondance  du  numéraire  fictif, 
faisant  ici  l'office  du  numéraire  réel ,  puisqu'il  en 
a  la  valeur  ;  il  est  clair  que  plus  il  y  en  aura 
sur  les  marchés ,  moins  il   sera  cher. 

Non,  répond-on  ,  ce  numéraire  fictif  sera 
discrédité  ;  l'intérêt  -de  l'argent  n'en  deviendra 
que  plus  cher,  .  :\ 

f  Mais  pour  croire  à  te  discrédit  ,  il  faut  croire 
tfii  que  la  contre-révolution  aura  lieu  ,  ou  que 
les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  pour  la 
vente  de  s  biens  ecclésiastiques ,  ne  s'exécuteront 
pas  ,  ce  qui  est  une  double  absurdité.  Car ,-  et 
t intérêt  et  la  volonté  de  là  majorité ,  exigent  que 
ces  décrets  s'accoihplissent. 

lisez  à  cet  égard  la  section  II  de  la  réponse 
au  mémoire  de  M.  Necker,  par' M.  Clavière, 
et  vous  serez  convaincu  de  la  solidité  des- as- 
signats»     * 

<>:  Il  étbit  naturel  de  croire  que  l'émission  des 
assignats  accélérera  la  vente  des  biens  natio- 
naux'; car,  plus  on|a  d'argent  à  placer,  plus 
il  y*  a -de  chances  pour  la  vente,  puisqu'enfin 
il  faut  bien  qu'il  se  fasse  un  emploi  de  l'argent. 

M.  Bbislaridry  ne  le  croît  pas,  parce  que, 
dit-il ,  les  capitalistes  qui  possédoient  les  àssi- 
*gnats,-en  auront  besoin,  et  ne  voudront  pas 
3i€heter  des  fonds  y  et  que  ceux,  qui  voudront 
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acheter,. comme  les  païsans,  n'aurant  pas  d'as- 
signats. 

M.  Boislandry  ne  voit  pas  que  les  assignats 
détruisent,  par  le  remplacement,  une  grande 
partie  de  ces;  effets  qui  entraînoient  l'agiotage 
et  nécessitoient  les  besoins  des  banquiers  ;  il  ne 
voit  pas  qu'en  divisant  les  assignats  en  très- 
petites  sommes ,  on  met  les  paysans  à  portée 
d'en  avoir.  Il  ne  voit  pas  qu'en  admettant  les 
écus  comme  les  assignats  à  l'achat,  son  objec- 
tion tombe.  — 

•  Il  est  évident  encore  qu'en  multipliant  les 
assignats  ,  on  tirera. un  meilleur  prix  des  terres; 
car,  multiplier  les  assignats ,  c'est  multiplier  les 
acheteurs.  Or ,  plus  il  y  a  d'acheteurs  >  mieux 
on  vend. 

Un  dernier  avantage  qu'on  tire  de  ces  assi- 
gnats, c'est  de  faire  de  leurs  porteurs  autant» 
d'amis  à  la  révolution.  M.  Boislandry  jie  le  veut 
pas  encore.  Les  assignats,  dit-il,  perdront,  et 
chaque  porteur  deviendra  l'ennemi  de  la  cons- 
titution qui  lui  fait  perdre,  *—  On  a  déjà  répondu 
sur  l'article  du  discrédit  ;  il  faut  ajouter  qu'in- 
dépendamment de  l'absurdité  de  le  supposer,  il 
y  a  un  vrai  délit  à  le  tant  repéter.  C'est  Vouloir 
le  faire  naître ,  que  de  l'annoncer  ainsi.  —  Les 
adversaires  des  assignats  ne  sont-ils  pas  obligés 
«  Ssz 
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de  convenir  que  les  assignats  conserveront  leur 
crédit,  si  les  biens  nationaux  se  vendent,.  Or,  qui 
peut  douter  qu'ils  ne  se  vendent  $ 

On  fait  encore  d  autres  objections  qu  il  importe 
.de  résoudre. 

Comment  éviter  la  contre-façon ,  s*écrie-t-on  ? 
Il  est  impossible  de  l'éviter  tout-à-fajî ,  mais  il 
est  possible  d'en  prévenir  l'exécution.  Deux  ou 
trois  précautions  suffiront  : 

1°.  Multiplier  les  difficultés  dans  la  contre- 
façon ,  soit  dans  le  papier ,  soit  en  attachant 
des  signes  inimitables ,  et  cependant  aisés  à  re- 
connoître.  Or,  il  n'est  pas  difficile  de  trouver* 
l'un  et  l'autre ,  et  pour  le  second  point  sur- 
tout ;  pour  le  signe  inimitable ,  on  peut  assurer 
qu'il  est  trouvé. 

i°.ïl  faut  établir  des  bureaux  de  vérification 
dans  toutes  les  villes  un  peu  considérables.  Il 
est  impossible  alors  que  des  assignats  faux  cir- 
culent long-temps  avant  d'être  découverts.^, 

30.  fl  faut  employer  defr  moyens  actifs  pour 
découvrir  le  foyer  de  la  contre-faction;  L'his- 
toire de  la  banque  $  Angleterre  nous  prouve 
qu'il  en  a  (Fefficaces.  On  a  souvent  contrefait 
ses  papiers  ,  mais  jamais  un  long-temps  ne^  s'est 
écoulé  avant  qu'elle  ait  découvert  la  source.  La 
perte  peu  considérable  qu'elle  éprouve ,  doit  nous 
rassurer  à  cet  égard.    .       * 
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On  a  cité  l'exemple  des  Etats-Unis,  pour 
prouver  la  facilité  des  contrefaçons.  —  Mais 
lorsque  TAméçique  libre  a  été  inondée  de  pa- 
pier faux  ,  elle  étoit  en  guerre  avec  la  puis-* 
sance  qui  l'eu  inondoit  ;  elle  n  avoit  aucun 
moyen  pour  arrêter  ce  déluge;  des  habitans 
étant  d'ailleurs  disséminés  sur  un  territoire  im- 
mense ,  y  ayant  peu  de  villes  considérables  ;  la 
vérification  devenoit  impossible. 

On  à  encore  cité  l'exemple  des  Etats-Unis  * 
pour  prouver  que  nos  assignats  se  discrédite- 
roient  comme  les  certificats  américains.  M*  Rois- 
landry,  qui  a  répété  cette  objection,  auroitdû 
peser  les  différences.  Les  certificats  américains 
reposoient  sur  des  terres  fertiles  peut-être  ,  mais 
qni  ne  seront  pas  habitées  de  plusieurs  siècles  y 
et  qui,  par  conséquent ,  n'avoient,  aucune  va- 
leur ,  tandis  que  les  domaines  nationaux  offrent 
des  terres  fertiles ,  habitées  r  en  pleine  valeur, 
Puis  l'Amérique  libre  étoit  en  guerre  ;  son  in- 
dépendance étoit  encore  incertaine  ;  et  nou$ 
sommes  en  paix ,  et  notre  révolution  est  as- 
surée. "  '     .      , 

M.  Boislandry  prouve  d'ailleurs  son  igno* 
rance  en  avançant  que  le  papier  du  Congrès 
se  vend  encore  à  raison  de  cinq  dollars  espèce , 
pour  cent  dollars  papier.  Les  certificats  du  Con- 
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grés  se  vendent  de  trente-six  à  quarante ,  espèce , 
pour  cent  dolars,  papier. 

Il  n'est  pas  moins  inexact  dans  les  exemples 
qu'il  cite  de  Suède ,  de  Russie  ;  puis ,  quelle 
comparaison  à  établir  entre  des  états  sous  le  des- 
potisme et  un  état  litre  !  La  confiance  peut- 
elle  être  la  même  ?  Comment  encore  ne  citoit-il 
pas  les  exemples  de  l'Allemagne  et  de  l'Espagne, 
qui  prouve  que  les  papiers,  dont  l'intérêt  est 
régulièrement  paye ,  peuvent  circuler  sans  perte? 
Comment  enfin  oublie-t-il  que  ces  papiers  étran- 
gers ,  sont  de  vrais  papiers-monnoie ,  et  que  les 
assignats  ont  une  base  territoriale  et  un  rembour- 
sement assuré? 

M'arrêterai  -jfe  a  d'autres  objections  qui  ont 
déjà  été  présentées  dans  ce  journal ,  et  solide- 
ment réfutées ,  telles  que  celles  sur  le  renché- 
rissement du  prix  des  denrées ,  de  la  surabon- 
dance de  l'argent,  de  la  comparaison  des  assi- 
gnats-mônnoie  avec  le  papier-monnoie  9  de  la 
comparaison  avec  l'argent,  et  de  leur  prétendue 
infériorité  à  l'argent,  de  la  perte  qu'on  fait  sur 
les  assignats,  et  qu'on  attribue  à  leur  discrédit  » 
lorsque  ce  n'est  Çue  l'effet  tle  la  rareté  de  l'ar- 
gent, étç.  été.?  .  , 

On  ne  se  lasse  point  de  répéter  ces  objections , 
comme  si  elles  aétoiem  point  réfutées,  mais 
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les  lecteurs  réfléchis  doivent  être  maintenant 
convaincus  qu'une  nouvelle  émission  d  assignats 
-est  utile  et  nécessaires 

2°.  A  quelle  somme  faut-il  la  porter  ?  Doit- 
elle  embrasser  toute  la  dette  exigible  de  près 
de  deux  milliards  ?  —  Mais  près  de  6oo  millions 
de  cette  dette  sont  à  terme  ^  çt  pourquoi  pré- 
venir le  remboursement  ?  Est-il  bien  démontré 
qu'on  n'aura  pas  besoin  d  assignats  pour  le  service 
courant  pendant  une  ou  deux  années?. 

Parmi  les  1300  millions  à  quoi  le  comité  des 
finances  porte  la  dette  vraiment  exigible,  comme 
on  le  voit  dans  le  tableau  du  comité ,  M.  Necker 
en  ôte  700  millions ,  dont  il  croit  qu'on  peut 
différer  le  remboursement. 

M,  Necker  paroît  avoir  raison  sur  ce  point. 
Il  est  inutile  de  presser  le  remboursement;  il 
faut  le  faire  a  fur  et  mesure.  Cette  méthode 
seule  aura  -un  avantage  de  ne  pas  inonder 
tour  à-coup  la  circulation  ;  mais  rien  n'empêche 
qu'on  ne  décrète  cependant  de  payer  ces  créan- 
ces successivement  avec  des  assignats. 

30.  Faut-il  avoir  des  fractions  de  petits  assi- 
gnats ?  Qui  peut  en  douter?  N'est-ce  pas  le  seul 
.moyen  de  réduire  au  plus  petit  nombre  possible 
les  cas  où  1  on  aura  besoin  d'argent  ?  N'est-ce 
<_pas forcer  l'argent  de  sortir  des  coffres-forts,  où 
il  est  enfoui? 
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Ici  les  uns  penchent  pour  fixer  le  minimum 
des  fractions  à  24  liv.  ;  d'autres  à  6  liv.  —  Mais 
nous  ne  sommes  pas  aflfe  besoigneux  de  nu- 
méraire pour  en  venir  à  ce  dernier  degré  ;  et 
il  faut  éloigner  les  billets  des  mains  des  paysans 
et  des  ouvriers ,  qui  pourroient ,  par  négli- 
gence ou  par  accident ,  en  perdre  plus  souvent, 
et  à  qui  cette  perte  seroit  plus  sensible. 

40.  Quel  jugement  former  des  autres  systèmes 
de  liquidation  ?  Ils  rentrent  presque  tous  dans 
la  même  idée  :  payer  les  créanciers  avec  des 
obligations  ou  quittances  de  finance  ,  portant 
intérêt,  non-forcées  et  admissibles  seules  4 1  achat 
des  biens- nationaux  — .  / 

Ce  plan  est  ruineux  pour  les  créanciers  ,  le 
peuple  et  l'Etat  — 

Pour  les  créanciers,  qui  recevront  en  paie- 
ment des  effets  avec  lesquels  ils  ne  pourront  pas 
payer,  et  .sur  lesquels  ils .  perdroient  20  à  30 
pour  cent. 

Pour  le  peuple,  parce  que  les  quittances  ne  ' 
remplaceront  point  Je   numéraire  »  et  que  le 
numéraire  seul  .pourra  le  faire  travailler;  parce 
que  ce  papier-marchandise  inondant  la  bourse  9 
-absorbera  le  peu  d'argent  qui  resté. 

"  Poitr  l'Etat,  parce  que  eest  le  charger  d'une 

tente 
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reote  de  IOO  millions ,  dqnt  les  a$$igœits  Iç  déli- 
vrent. .: 
-  Ces  trois  jàfeonnemens  4étraisejtf  i  d'imé 
manière  irrésistible,  et  le  plan  de  levêqaed'A» 
tun ,'  et  celui  du  comité  d'aliénation  et  celui  dé 
M.  Condotcet.  —  Avec*  ces  quittances,  on  né 
paie  rien,  ou  on  vote;  pn  ne  vend  rien,  ou 
on  vole  ;  on  augmente  l'agiotage,  la  stçgnatiom 
de  l'industrie  et  du  travail.  '  ,  •  ' 
:  Nous  avons  fait  mention  >  dans  le  çouf s  de  céi 
extrait,  des  opinions  de  M.  Ccmdqrçet,  4oot  lç 
mérite  peut  être  de  quelque  poids  dans  cette 
discussion  ;  iî  s  est  escrimé  aussi  coctre  les  as- 
signais, et  ftl  Clavière  a  pareillement  réfuté 
ses  raisonnement 

M.  Condorcet  ne  veut  ni  assignats ,  m  quit* 
tances  de  finance;  il  veut  tout  bonnement  qt»oft 
prolonge  lp  dette ,  et  qu  on  paie  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent*  Cest  un  excellent  çonççU,:  Il  rie 
reste  phis  quHme  petite  difficulté.  Comment  paya: 
les  intérêts  ?  tes  impôts  ne  suffisent  pas  même 
au  coutaftt  ;  et  il  est  difficile  de  les  porter  plus 
haut ,  on  d'espérer  qu  ils  soient  payés*  — < 

Achevez  ta  constitution ,  faites  cesser- tes:  in- 
quiétudes, exhortez  les  citoyens  à  payer,  -*• 
dk-iL  Mais  tes  inquiétudes  existent  ;  mais  on  ne 
paiera  point  ;  et  ça  atteftdant,  vous  stt$ften&» 
«-  ■    ,  f  p   .  .lu 
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donc  les  intérêts  ?  —  Ce  moyen  est  donc  illu- 
soire ? 

-  M.  Condorcet  n'est  pas  tombé  dans  une  moin- 
dre, erreur  ,  quand  il  a  prédit  que  les  assignats 
tomberoient  dans  un  discrédit  incalculable.  Son 
calcul  est  réfuté  par  M.  Clavière  ,  dans  l'article 
des  agioteurs ,  de  la  réponse  à  M*  Necker,  que 
nous  avons  citée  ;  et  il  faut  transcrire  le  passage, 
parce  qu'il  est  instructif,  et  que  c'est  une  des 
objections  les  plus  rebattues.  Auparavant, 
nous  devons  dire  deux  mots  de  cet  agiotage. 
Il  est  plaisant  de,  voir  les  partisans  des  assignats 
accusés  de  vouloir  favoriser  l'agiotage,  tandis 
que  cet  agiotage  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  un 
papier-marchandise ,  qu'avec  des  quittances  de 
finance. 

"  »  ïléxistt,  dit  M* Condorcet,  moinsde^oo  mil- 
lions dy  assignats -monnoie,  et  Us  perdent  six  pour 
cent  contre  Varg€nt;  combien  perdront  deux  milliards 
de  papier?  Est-ce  ainsi  que  l'on  calcule?  On  passe 
ce  sillogisme  tronqué  à  un  agioteur,  au  banquier 
qui  en  fait  une  dépêche  à  son  ami  d'Amster- 
dam, pour  faire  venir  quelque  lettre  ostensible 
contre  les  assignats ,  dont  il  craint  la  concur- 
rence pour  sts  affaires.  Mais  M.  Condorcet!  . . . 
Que  n*acbeve-t-il  son  calcul  sûr  leur  prétendue 
perte,  dès  qu'il  Pattribue  au  discrédit?  La  quan- 
tité de  la  peuf  se  multiplie  par  elle-même  à 
-chaque  accroissement  ;  c'est  une  vérité  mathé- 
matique. Ainsi  ,  en  mesurant  la  peur  par  la 
somme  dés  assignats,  on  arriverait  a  les  donner 
presque  pour  rien,  avant  qùril  y  en  eût  de  fa- 
Hmqpes  pour  les  deux. tiers  de  la  valeur  des 
biens  oafjonaux;  et  ce  résultat  seroit  juste;  cat 


c  m  \ 

la  peur  sauve  les  glaces;  en  les  jettant  par  la 
fenêtre.  •-.--. 

Un  fait  détruit  ce  calcul.  Les  billets  de  ht 
caisse  d'escompte  ne  montaient  pas,  dans  la  cir- 
culation, à  170 millions,  et  l'argent  gagnoitsept 
pour  cent.  Il  devoit  donc  gagner  toujours  plus, 
.  a  mesure  que  la  quantité  des  assignats  devenoit 
plus  grande.  Le 'contraire  est  arrivé,  et  le  pris 
de  l'argent;  qui  se  maintenoit  entre  deux  et 
demi  et  trois  pour  cent,  n'a  augmenté  que  lors- 
qu'on a  vu  les  assignats  se  resserrer,  et  que  Ion 
à  chassé  les  vendeurs  d'argent  en  les  menaçant 
dû  supplice;  expédition  bien  malheureuse,  si 
cfest  une  erreur  populaire,  et  bien  criminelle, 
si  elle  vient  des  ennemis  de  la  révolution  ! 

Il  est  certain  que  si  Ton  veut  que  les  assignat* 
perdent,  rien  nest  si  facile;  il  n'y  a  qu'aies  ca- 
lomnier sous  tous  les  rapports,  et  les  associer  à 
tous  les  désordres  ». 


Variétés. 


Les  réflexions  suivantes  nous  ont  paru  trop 
fortement  intéresser  l'humanité,  pour  ne  pas  les*- 
imprimer  et  les  consigner  dans  ce  journal. 

Réflexions  sur  le  Code:  hoir,  et  dénonciation  d'un  ; 
crime  affreux ,  commis  **  Saint-Domingue  ;  par: 
la  société  des  amfo  des  noirs. 

Vous*  ne  le  croi*eE*pts'»l6  crime  affreux  que 
nous  venons  vous  dénoncer;  il  appartient  aux 
siècles  les  plus  barbares  ;  il  appartient  à  de* 

Tt  2     •■• 


Êannibales  ;  et  cependant  <?est  par  un  froortne 
libre,  civilisé,  par. un  François r /qu'il  a  été 
cotrçmi$.  L &est  l'aurore  de  la  liberté ,  de  la, plus 
brillante  révolution,  qu'il  a  déshonorée.  —  Mais 
à  ^uçlt4egré  d'excès  ue  porte  pas  fhabitude  du 
despeô 


psme 


Nous  n  avons  cessée  le  répéter  dans  lès  divers 
ouvrage*  que  la  société  a  publiés",' l'esclavage 
a  dçu$  terribles  conséquences;  il  aviKt  fes- 
claw»  îl  (  rend  le  maître  barbate.  Mais  la  bar- 
barie du  jn>akre  surpasse  encore  la  bassesse  de 
lbppçiaaé  i  elle  ne  connoît  point  de  frein ,  ppint 
de  loi.  L'affreux  événement ,  qu  il"  est  si  dou- 
loureu^ppur  nous  d'être  obligés  de  vous  retracer  $ 
.  vous  _$q  offre  la  preuve, 
.  Il $qs£ trouvé  utyhoçia^as^ez inhumain,  assez 
a/tropç^  noa  pas, pour  excéder  simplement  de 
coups  ,  non  pas  pour*  mutiler  simplement  /es 
esclave,  mais  pour  les  rôtir  à  petit  feu,  niàîs 
pour  porter  lui-mêm^t*- ferre  porter  des  fers 
rouges  et  des  hraôd$n£  sur,  les  membres  palpi- 
tans  de  ces  malheureux  !  mais  pour  les  déchirer 
9rec.s0s  dpitts  >L. rVmi&ftémme&l  Vou$  repous- 
ser h  lumière  i  il  rou«  sentie  quelle  n'a  pas 
éclairé  .un  pareil  forfait  LPe**hêtfe  &&-&/*%$&& 
faux 9  altéré;  peut-être  nos  renseignemens  sorît- 
ik  ittoeitaÎOT^^  Eiut  rà^Bieù  q»'ifc  le  £mm*  l 
notç  o  aimons  ^as:  ith  nton&tce  à  voîiftdéoQ^ç^"! 
—,  Mais  voici  la  senténœ^eJUte  x#B$îçite  «IJç- 
même  tous  ces  crimes  ;  elle  déclare  le  nommé 
MâH&gujfc. chôment  atteint  :etocdwaî*|Qi>  davijir 
frappé  hés  «sdsyfes  à  tsamps  dé  bâtoii ,  de  les  *veic 
blessé*  ave^des  cisfeajaxjat  jasneb  tate  ar$ey$- 
gairement^aj>{5fllée  manchette  ;  de  les  avoir  dé- 
chirés avec  sçs  dents,  et  de  leur  avoir  fait  appti- 
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quer'  sur  différentes  parties  de  leur  corps  $  toit 
des  fers  rouges ,  soit  des  charbons  ardens. 

Un  de  ces  esclaves  n'a  pu  résister  à  ces  tour- 
mens  ;  la  mort  Fa  délivré  dé  son  maître  ;  cinq  àutred 
sont  mutilés,  et  leurs  mutilations  sont  irréparables* 

Peur-êtré  jugerez-vous  ,  messieurs  ,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  supplice  assei  cruel  pour  punir  cet 
excès  de  barbarie.  Vous  croyez  peut-être  que 
là  mort  a  délivré  la  terre  du  monstre?  — Non;- 
il  vitj  il  est  libre;  il  respire  peut-être  Fairpur 
de  la  France!  — On  lui  a  défendu  de  posséder 
des  esclaves  ;  on  Fa  banni  du  lieu  de  son  crime  ; 
(femme  s'il  ne  valoit  pas  mieux  peut- être  le  clouer 
aUx  lieux  où  les  remords  sont  plus  tiéchirans , 
plus  pénétrans  ,  parce  que  tpus  les  objets  en 
acèrent  la  pointe;  comme  s'il  étoît-  permis  d'ex- 
porter dans  uh  autre  pays  ton  tigre  aussi  dan- 
gereux ;  enfin  ,  on  le  condamne  en  ïo5OCO  liv. 
3  amende  envers  le  roi  î  —  Et  les  martyrs  de  ses 
cruautés,  et  la  famille  infortunée  de  celui  qu'il 
a  immolé,  n'ont  pas  même  une  indemnité! 
'  ôh  !  qui  peut  considérer  paisiblement  cette 
iniquité  monstrueuse,  ce  concert  entre  la  justice  ' 
et  les  tyrans  ?—  Eh  !  comment  ne  vok-*<!>n  pas 
<fue  les  atrocités  se  multiplient ,  lorsque  la  jus- 
tice, loin  de  les  punir,  ou  ferme  compîakam- 
i^ent  les  yeux ,  ou  ne  les  ptihit  que  légèrement  ? — 
[  On  nous  dît  que  les  juges  sont  fondés ,  qu'ils 
opt  prononce  conformément  au  code  :  Hé  bien! 
lç  code  est  barbare  ;  il  faut  le  réformer.,  se  hâter 
de  le  réformer. 

.  JEh .  quoi  !  une  assemblée  qui  a  témoigné  un 
si  grand  respect  pour  les  droits  de  Fhomme, 
peut-elle  laisser  subsister  *  dans  une  partie  de 
l'empire  françois,  une  loi  qui  autorise ,  qui  ep~ 
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tourage  les  cruautés  les  plus  révoltantes  ?  — 
Peut-elle  tolérer  encore  cette  loi,  qui  porte  (i) 

3ue  l'esclave  qui  aura  frappé  au  visage  de  l'enfant 
e  son  maître  ,  sera  puni  de  mort?  et  cette  autre 
loi ,  qui  acorde  (z)  au  maître  la  faculté  de  les 
faitre  battre ,  à  sa  fantaisie  ,  avec  des  verges  ou 
des  cordes,  et  qui  ne  le  condamne  qu'à  la  confis- 
cation ,  s'il  les  mutile  et  les  fait  torturer  ?  et 
cette  autre  loi ,  qui  fixe  pour  tous  les  prétendus 
délits  des  esclaves,  les  peines  les  plus  atroces, 
tandis  quelle  n'en  prononce  aucune  contre  les 
délits  des  maîtres,  tandis  qu'elle  laisse  ,  à  ce  der- 
nier égard  ,  la  plus  grande  latitude  au  juge , 
3ui ,  blanc ,  ami  des  blancs ,  possesseur  lui-même 
esclaves,  est  presque  toujours  juge  ou  partie? 
et  cette  autre  loi ,  qui  (  3  )  rejette  le  témoignage 
des  esclaves  dans  tous  les  cas  ,  qui  défend 
d'en  tirer  aucune  présomption ,  ni  conjecture , 
ni  adminicule.  —  Comme  si  l'on  avoît  juré  de 
ne  pas  vouloir  punir  les  délits  dont  les  seuls  es- 
claves pouvoient  être  témoins  !  Comme  si  l'on 
disoit  aux  maîtres  barbares  :  Soyez  cruels;  mais, 
cachez  vos  cruautés  :  rien  rendez  témoins  que 
ces  vils  esclaves,  dont  la  voix  ne  sera  jamais 
écoutée»—  Eh!  l'on  s'étonne,  encore  une  fois, 
que  ces  noirs,  avilis,  torturés  de  tant  de  ma-' 
nières,  soient  abjects,  et  que  leurs  maîtres  soient 
souvent  inhumains!  La  loi  ne  fàvorise-t-elle  pas 4 
évidemment  leur  inhumanité  î  Ne  la  favonse- 
t-elle  pas,  quand  elle  leur  ordonne  de  leur  faire 
couper  le  jarret,  lorsqu'ils  cherchent  à  recouvrer 
leur  liberté  par  la  fuite  ?  Ne  la  favorise->elle 
•  '  ' '"        .  "   '     '  ■»■.■■ 

(1)  Voyez  article  33  de  redit  de  1^85.  / 

(i)  Voyez  article  41,  ibid. 

(  3  )  Voyez  article  50',  Mi*    .  ■  ;       .  * 
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pas,  quand  elle  les  déclare  des  meubles ,  c'est- 
à-dire,  des  objets  inanimés,  au-dessous  des  bes- 
tiaux, qu'on  peut  briser  ou  mutiler  à  volonté? 
Non.,  messieurs,  de  pareilles   horreurs   ne 

!>éuvent  être  long-temps  revêtues  du  sceau  de 
a  loi,  lorsque  ce  sceau  est  entre  les  mains  des 
représentais  d'un  peuple  libre.  Elles  forment  un 
contraste  trop  violent  avec  vos  principes.  Il  faut 
que  l'abus,  que  la  tyrannie  cède  a  vos  principes, 
bu  que  vos  principes  cèdent;  et  dès-lors  votre 
constitution  s'écroule. 

Quand  donc  vos  travaux  sur  la  constitution 
toucheront  à  leur  terme  ;  qujand  1(  s  principaux 
abus  réformés  vous  permettront  de  vous  occu- 
per des  abus  extérieurs  ;  quand  ;  fixant  vos  regards 
sur  les  colonies,  vous  en  réformerez  la  police, 
les  loix,  les  tribunaux,  nous  vous  conjurons 
de  déchirer  alors  les  pages  de  ce  code  noir,  si 
souvent  teint  de  sang,  d'en  remplacer  les  dis- 
positions atroces  par  .des  loix  douces  et  mo- 
dérées ,  qui  concilient  les  intérêts  des  maîtres 
avec  les  principes  de  la  justice  et  de  l'équité  ; 
par  des  loix  qui  attachent  les  esclaves  à  votre 
empire ,  qui  les  préparent  à  remonter  insensi- 
blement au  niveau  de  leurs  frères,  les  blancs. 

Fasse  le  ciel  que  ces  loix  soient  alors  plus 
ïespectées  par  les  maîtres ,  que  toutes  celles 
dont  l'objet  a  été  d'enchaîner  jusqu'à  présent  leur 
despotisme  !  Fasse  le  Ciel  que  leur  intérêt  ne 
les  porte  pas  sans  cesse  à  violer  ces  loix!  Peut- 
être  l'esprit  de  liberté  qui  se  répand  dans  les  îles, 
occasionnera  en  eux  cette  métamorphose  ;  peut- 
êrre  les  pgrtera-î-élle  à  admettre  d'autres  calculs 
„xjtfe  ceux  qui  les  dirigeoieot  dans  la  conduit^  des 
esclaves,4 


Mais  kl  meilleure  des  loix  pour  prévenir  le 
retour  de  ces  barbaries ,  nous  ne  cessons  de  le 
répéter;  sera  l'abolition  de  la  traite j  car  le 
.  maître  n'excède  ou  ne  tue  les  esclaves ,  que 
par  la  facilité  qu  il  a  de  les  remplacer.  Otes 
cette  facilité ,  et  $on  intérêt  le  force  à  -bien 
nourrir ,  à  bien  traiter  ses  esclaves ,  à  favoriser 
leur  population* 

C'est  donc  vers  cette  loi  que  nous  devons 
tourner  sans  ce^e  les  yeux  de  nos  législateurs.  — 
L'abolition  de  la  traite  rendra  heureux  tout-à-la- 
fois  ,  et  les  Africains  libres ,  et  les  noirs  esclaves. 

Si  des  considérations  politiques  vous  empêchent 
de  porter  ce  coup  à  la  traite ,  au  moins  hâtez- 
vous,  par  quelques  réglemens,  d'adoucir  ces  loix 
de  sang  ;  hâtez^vous  <feffrayer  les  monstres  qui 
feroient  tentés  d'imiter  Mainguy. 

Cest  une  affligeante  réflexion  ;  mais  l'histoire 
de  ce  qui  se  passe  maintenant  dans  ces  îles,  n'en 
o$re  que  trop  de  preuves  -9  l'esprit  de  liberté  qui 
•  y  déploie,  n'a  servi  qu'à -serrer  plus  fortement 
Jes  fers  de$  esclaves ,  qu'à  exercer  des  cruautés 
arbitraires  au  nom  de  la  loi. 

Peut-être  nos  prières,  nos  instances  seront 
encore  une  fois  impuissantes.  —  Les  esprits  ne 
«ont  pas  peut-être  ouverts  à  la  conviction  ;  la 
terreur  n  est  peut-être  pas  bannie  des  âmes  ;  on 
craint  peut-être  encore  d'être  humain! 

Notre  conscience  n'a  point  écouté  ces  calculs; 
un  forfait  affreux  nous  a  été  révélé  ;  notre  devoir 
est  de  vous  le  dénoncer,  de  déposer  cette  sen- 
tence à  vos  yeux,  de  la  déposer  au  tribunal  du 
public.  Il  viendra ,  sans  doute ,  un  moment  où  la 
voix  de  l'humanité  $e.fera  entendre,  et  ce  monu- 
ment de  sang  alors  déposera  contre  le  code  noir. 


COURIER  DE  PROVENCE: 

N°.    C  X  C  I V. 


Séantes  du  iGau  ip  Septembre  iy$6i 

la  es  séances  n'offrent  >  dans  cet  intervalle,  rieû 
d'important  que  la  discussion  sur  les  assignats, 
et  un  événement  très-extraordinaire  arrivé  dans 
Saint-Domingue»  • 

Deux  athlètes  nouveaux  se  sont  présenté* 
dans  l'arène  ,  et  méritent  de  fixer  l'attention  dit 
public 9  d'autant  plus  que,  quoiqu ennemis,  ils 
ont  réuni  toutes  leurs  forces  contre  les  âssi*: 
gnats:  Fiui  est  M»  Nçcker ,  l'autre  M,  l'évêqug 
d'Autum 

Mais  avant  de  présenter  le  discours  de  l'un  et 
1 autre,  et  les  réflexions  qu'ils  nous  ont  Suggé* 
rées,  il  est  nécessaire  de  revenir  sur  un  point 
qui  va  devenir  le  plus  important*  L'opinion  gé* 
nérale  penche  pour  rémission  des  assignats-* 
monnoie;  l'incertitude  nest  que  Sur  là  somma» 
Les  uns  veulent  deux  milliards ,  les  autres  ne 
Veulent  que  lyoo  millions  >  total  de  là  dette 
exigible,  suivant  le  comité*  M*  Necker  conteste 
cet  exigible  j  et  c'est  ce  point  qui  va  fixer  TaCr 
tendon  ,  parce  qu'on  paraît  assez  déterminé  à 
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décrète»  l'exigible.  Il  faut  comparer  les  deux 
versions.  —  Voici  Celle  du  comité. 

Le  comité,  dans  son  travail,  a  considéré  la 
dette  publique  sous  trois  rapports ,  et  en  consé- 
quence il  en  a  divisé  le  compte  en  trois  parties. 
—-  La  première  renferme  les  états  de  la  dette  , 
dont  les  capitaux  sont  aliénés,  et  que  la  nation 
est  fibre  de  ne  jamais  rembourser,  pourvu  que 
les  intérêts  en  soient  fidèlement  acquittés.— * 
La  seconde  renfermera  dette  de  Fétat  actuelle- 
ment exigible,  ou  qui  va  le  devenir  par  lès  dé- 
crets qui  suppriment  toutes  les  vénalités.  —  Le 
troisième ,  les  états  de  la  dette ,  qui  deviendra 
exigible  annuellement,  en  vertu  des  engagement 
à  terme  fixe  ,  contractés  au  moment  des  em- 
prunts. 

Ladttu  constitua  se  cdfnpose: 

1°.  Des  rentes  viagères,  dont  le  total  est  de 
^06,324,846  liv.  y  on  peut,  suivant  le  comité, 
évaluer  les  extinctions  de  1788,  1789,  1790, 
à  4,500*000  livres  ;  ainsi  lés  rentes  viagères  se- 
ront, au  premier  janvier  1791 ,  de  101,823,846 
livres. 

2°.  Des  rentes  perpétuelles,  doîit  le  total  est 
de  65,913,973  livres^ —  Les  intérêts  de  la  dette 
constituée,  tant  viagère  que  perpétuelle,  mon- 
tent donc  à  167,737,819  liyres^ 
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.    La  Jet» exigible  st  compose! 

lo.Des  rentes  constituées  parle  enlevant  clergé 
de  France.  Quoique  la  dette  du  clergé  eût  dûnatu- 
îèUement  être  comprise  dans  la  partie  de  la  dtkt 
tonsûmét  y  le  comité  a  pensé  que  cette  dette  étoit 
dans  un  cas  particulier.  La  vente  des  .biens  du 
clergé  enlève  à  ses  créanciers  le]  gage  qu'ils  oàt 
reçu.  La jiation,  en  rentrant  dans  la  possession 
(tes  biens  du  clergé ,  est  sensée  les  avoir  pris 
dans  îétat  où  ils  étoient.  Or ,  ils  étoient  grevés 
du  capital  de  cette  $ette  ;  en  conséquence,  le 
comité  a  cru  que  là  vente  n'en  pouvoit  être 
consommée  ,'âits  le  remboursement  effectif  de 
tous  les  créanciers  qui  s'y  rendront  opposans. 
—  Le  cap^W  de  ces  rentes  est  de  149,454,469 
liv. ,  etlïntérêt  de  5,833,116  liv.  Une  partie  de 
cette  dette  est  constituée  du  dénier  50  ;  une  autre 
au  denier  46;  une  autre  au  denier  &5  ;  une  autre 
à  quatre  et  demi  pour  cent;  une  autre  au  denier, 
vingt. 

•  2°  Du  prix  des  offices  de  magistrature  sup- 
primés, qu'on  peut  évaluer  à  450,000,000  liv.  5 
en  n'en  exceptant  aucun  des  offices  ministé- 
riels. Cette  somme  entraîne*oit ,  en  intérêts  au 
denier  20,  une  dépense  de  22,400,000  livres» 
Les  intérêts  attachés  aux  finances  des  offices  de 
magistrature  de  toutes  espèces ,'  dans  tout  le 
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royaume  \  ne  coûtaient  au  trésor  public  que 
9,3  53,160  liv. 

.  3«.  Du  prix  des  charges  de  finance  v  qui  mon- 
te à  118,143,885  liv.,  et  dont  l'intérêt ,  au  de- 
nier 20,  est  de  5,907,194  liv- 

4Q,Du  remboursement  des  cautionnemensen 
argent;  dont  le  capital  est  de  203,401,400  liv. , 
et  dont  l'intérêt  est  de  10,105,218  liv. 

5*.  Du  remboursement  des  charges  de  la  mai* 
son  du  roi  9  de  la  reine  et  des  princes ,  dont  le 
capital  est  de  52,020,000  livres,  et  l'intérêt, au 
denier  20 ,  de  2,600,000  liv. 

6°.  Du  remboursement  des  charges  et  emplois 
militaires,  dont  le  capital  est  de  35, 121,9^4  liv. , 
et  Tintêrêt ,  au  denier  20 ,  de  19756,099  liv. 

70.  Du  remboursement  des  gouvernemenset 
lieutenances-générales  de  l'intérieur,  dont  le  ca- 
pital est  de  3,783,150  liv.,  et  Tintêrêt ,  au  de- 
nier 20,  de  180,157  liv. 

8°.  Du  remboursement  des  dîmes  inféodées  y 
Je  capital,  d'après  le*  renseignemens  qu'on  a  pu 
se  procurer,  est  de  100,000,000  liv. 

9Q.  De  la  partie  échue  des  remboursemens  à 
terme  fixe,  dont  le  capital  est  évalué  à  1 07, mil- 
lions 856,925  livres,  et  dont  l'intérêt  est  de 
5^9^846  liv.  . 
#    19°,  I?ç  larnéf  é  des  départçmens,  dont  on  peut 
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évaluer  le  capital,  d'après  les  premiers  rensei- 
gnemens,  à  la  somme  de  120  millions  ,  et  dont 
Tintérêt  est  de  6  millions. 

Le  total  de  ces  différentes  parties  de  la  dette 
exigible 9  est  donc  de  15339,7415813  liv.,  et  les 
intérêts  sont  de  64,284,008.  liv. 

La  troisième  partie  de  la  dette ,  renfermant  les 
engagemens à  terme  fixe,  monte  à  538,274,921 
liv.  ;  elle  se  compose  :  —  De  l'emprunt  de  sep- 
tembre 1789.  —  5 .1,93  9,768  liv. — Des  emprunts 
de  Hollande  et  de  Gênes  ,  — 18,330,870  livres. 
—  Des  avances  faites  par  les  fermiers  de  sceaux 
et  de  Poissy,  —  902,67c  liv.  —  Des  emprunts 
A  terme  àécheoir,  390,101,508  liv.  —  Des  an- 
nuités des  notaires  et  de  la  caisse  d'escompte , 
77,000,000  livres;  ainsi,  la  dette  exigible  monte 
à  1,878,816,534  livres.  Voici  la  version  de 
M.  Necker. 

Le  comité  convient ,  dit-il*  qu'une  partie  de  cette  dette 
n'est  remboursable  qu'à  des  époques  éloignées;  tels  sont  : 

IV  L'emprunt  de  1785; ,  remboursable  en  dix  ans,  aux 
termes  du  décret  de  création.  .......  51,9  39,768  liv. 

x°.  Les  emprunts  faits  en  Hollande  et  à  Gènes,  rem- 
boursables annuellement  jusqu'en  1799.  .  18,330,970  liv, 

j°.  Les  avances  des  fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy,  donc 
le  dernier  terme  échoit  en  1791.  .....;.  501,675  liv. 

4°.  Les  emprunts  désignés  sous  le  nom  emprunt  à  terme  à 
içhob,  ci.  ,  ,,..,..,...«..  ;  330,101,50s  liv. 


Ce  lont  lés  rçmboursemens  à  faire  «ur  les  emprunts  de 
iij  millions,  de^oc  millions,  de  80  millions,  des  loteries 
d'avril  et  d'octobre  1783  ,  etc. ,  etc. ,  remboursemens  qui 
devraient  avoir  lieu,  selon  lesédits  et  les  arrêts  de  création, 
à  des  époques  annuelles,  prolongées  jusqu'en  l'année  1 8oj. 

50.  Les  annuités  délivrées  aux  notaires  et  à  la  caisse 
d'escompte ,  et  dont  les.  paiemens  s'étendent  jusqu'à  l'année 
181; / 77,000,000  Kv. 

Ces  différens  articles  se  montent  à  538  millions;  aucuns 
se  représentent  un  capital  exigible  actuellement. 

Le  surplus  de  la  somme  de  1878  millions ,  désignée  sous 
]e  nom  d'exigible  par  le  comité  des  finances,  présente  encore 
des  sujets  de  remarque. 

1°.  L'article  x"  de  149  millions  434  mille  livres,  est 
composé  de  la  dette  du  clergé  5  cette  dette  n'a  jamais  été 
«oumise  qu'à  un  remboursement  libre;  la  somme  variable 
qu'on  y  destinok  annuellement.,  n'excédoit  pas  communé- 
ment trois  à  quatre  millions  j  et  tous  les  cinq  ans  le  clergé 
empruntât  une  tomme  9-peu-près  égale  à  celle  qu'il  avoir 
remboursée  pendant  cet  intervalle.  Oh  ne  peut  donc  consi- 
dérer la  (Jette  du  clergé  comme  remboursable  en  ce  mo- 
ment,  à  moins  d'appliquer  avec  rigueur  aux  affaires  pu- 
bliques* cette  partie  de  la  jurisprudence  civile,  qui  oblige 
les  particuliers  à.  rembourser  une  créance  nypojécauc,  lors- 
qu'ils ne  gardent  plus  en  leurs  mains  le  gage  de  leurs 
créanciers. 

x°.  Qn  voit  encore  compris  dans  la  dette  prétendue 
exigible,  une  somme  de  cent  millions ,  applicable  au  rachat 
des  dîmes  inféodées  appartenant  à  des  particuliers  $  mai* 
cette  opération  n'est  pas  commencée,  l'on  peut  l'exécuter 
graduellement,  et  selon  la  convenance  de  l'état. 
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3*.  On  apperçoit  encore  dans  la  classe  des  dettes  exigibles 
dès -à -présent,  cent  dix -huit  millions  applicables  aux 
charges  de  finance.  Ces  charges  ne  peuvent  être  remboursées 
qu'après  la  reddition  des  comptes  j  et  une  grande  partie  des 
receveurs  n'auront  pas  fini  leurs  recouvremens  avant  la  fin 
de  juin  de  l'année  prochaine  :  il  leur  sera  donc  difficile 
d'avoir  des  comptes  apurés  avant  le  commencement  de 
17?  1  ;  et  il  est  vraisemblable  qu'une  partie  de  leurs  charges 
sera  balancée  par  des  débets. 

4°.  On  a  compris  dans  la  même  classe  des  dettes  exigibles 
dès-à-présent,  une  somme  de  deux  cent  trois  millions,  sous 
le  titre  de  cauâonnanms  ;  ce  sont  des  dépôts  fournis  »  et  par 
les  fermiers  et  régisseurs ,  et  par  leurs  employés. 

Tous  ces  agens  de  la  chose  publique  sont  encore  en 
fonction;  car  les  employés  même  des  gabelles,  les  prin- 
cipaux du  moins,  n'ont  pu  être  supprimés,  parce  qu'il* 
sont  nécessaires  au  débit  du  sel  dont  la  ferme  générale 
teste  encore  chargée* 

Enfin ,  après  la  cessation  des  fonctions  de  ces  employés , 
et  en  supposant  la  suppression  de  tous  ceux  qui  sont  chargés 
du  recouvrement  des  impôts  indirects ,  disposition  qui  n'est 
pas  vraisemblable,  il  y  aura/ des  comptes  à  rendre,  par 
chacun  d'eux ,  et  il  y  aura  peut-être  des  débets  à  balancer 
•  avec  la  finance  de  leurs  çautionnemens*  Ainsi  Ton  ne  peur, 
sous  aucun  prétexte,  mettre  ces  cautionnemens  en  ligne 
de  compte  dans  le  tableau  de  la  dette  exigible  dès  à- 
présent. 

Il  n'y  a  rien  de  déterminé  non  plus  à  l'égard,  des  fermiers 
er  des  régisseurs;  et  si  on  leur  ouyroxt.un  moyen  d'être 
réunis  par  une  fonction  quelconque  jusqu'en  iJ9^>  terme 
des  traités  passés  avec  eux»  et  des  engagement  qu'ils  ont. 
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fris  en  conséquence  avec  leurs  prêteurs;  ils  se  contente- 
roient ,  je  crois ,  du  plus  petit  bénéfice  au-delà  de  Viw 
térêt  de  leurs  fonds , .  à  cinq  pour  cent  Tan. 

Il  résulte  de  ces  diverses  remarques  sur  la  dette  exigible^ 
qu'à  part  l'arriéré  des  dépattemcns ,  estimé  jpar  le  comité 
des  finances  à  cent  vingt  millions ,  les  offices  de  magis- 
trature et  les  charges  militaires  ou  des  maisons  du  rbiy 
de  la  reine  et  des  princes ,  forment  le  seul  objet  de  liqui- 
dation qui  puisse  être  commencé  sans  retard  5  et  leur 
tomme  totale  s'élève  à  cinq  cent  quarante-un  millions. 

Les  offices  de  magistrature ,  qui  font  partie  de  cette 
somme ,  sont  inscrits  sur  le  résumé  du  comité  des  finances , 
tomme  s'élevant  à  quatre  cent  cinquante  millions  $  ce  qui 
n'es  pas  juste  $  car  les  charges  de  secrétaires  du  roi  se 
trouvent  comprises  dans  cette  somme  pour  quatre-vingt^ 
dix-neuf  millions  ;  or,  ces  officiers  de  chancellerie  ne  sont 
pas  des  magistrats* 

Les  notaires ,  les  procureurs  ,  les  huissiers  ,  archers , 
gardes,  les  jurés*pri$eurs  et  jurés-crieurs,  et  tous  les  dé- 
positaires de  deniers  à  titre  d'offices,  ne  sont  pas  non  plu* 
des  magistrats  ,  et  tous  ces  offices  réunis  forment  ut* 
capital  de  plus  de  cent  millions  $  ainsi  ceux  de  magistrature 
ne  s'élèvent  qu'à  deux  cent  cinquante  millions  »  comme  je 
f  ai  annoncé  dans  un  précédent  mémoire. 

Les  diverses  explications  que  je  viens  de  donner ,  tendent; 
à  faire  connoître  que ,  dans  la  somme  de  dix-neuf  cens 
millions  désignée  sous  le  nom  $txi%tbky  il  n'y  a  que  des 
portions  dont  la  liquidation  puisse  erre  commencée  dès-à« 
présent,  et  que  le  reste. est  remboursable  à  des  époques 
,    graduelles,  et  dont  plusieurs  sont  fort  éloignées. 

D'après 
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D'après  cet  examen  de  ce  qui  est  véritable- 
ment exigible  dans  la  dette ,  M.  Necker  exa- 
mine de  quelle  manière  on  peut  rembourser  les 
créanciers  de  l'état  >  quel  Irembqursement  seroit 
juste.  .       * 

Il  croit  qu'en  leur  donnant  du  papier  portant 
intérêt  à  f  pour  cent  ,  et  admis  à  Tachât  des 
biens  ecclésiastiques ,  l'état  a  satisfait  à  ce  qu'il 
devok  à  la  justice.  Quelle  justice  >  grand  Dieu  ! 
que  de  payer  avec  du  papier  qui  perdra  sur  le 
champ  20  à  30  pour  cent  ! 

Il  se  fait  ensuite  l'objection  :  mais  si  ces  créan- 
ciers ont  des  créanciers,  les  paieront-ils  avec 
ces  mêmes  papiers  ?  Il  croit  qu'il  y  a  de  la 
justice  dans  cette  disposition  ;  il  descend  en- 
suite l'échelle  9  et  admet  des  modifications  dans 
•la  quotité  qui  pourroit  être  ainsi  payée  ;  puis  il 
Veut  Cféer  une  commission  arbitrale  ,  ou  plutôt 
atbitrain,  pour  statuer  sur  tous  les  cas. 

Moyens  foibles  !  palliatifs  illusoires  qui  sem* 
blerit  capituler  avec  tous  les  besoins ,  et  qui 
n'en  satisfont  aucun  !  C'est  toujours  l'esprit  de 
l'ancien  régime.  M.  Necker  se  ressemble  là  ;  dès 
tempéràmens  qui  ne  conduisent  qu'à  faire  des 
mécontehs,  et  qui  n  annoncent  point  une  aine 
capable  de  saisir  une  opération  en  grand. 

Avec  un  pareil  esprit",  on  conçoit  comme  il 
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doit  blâmer  la  circulation  forcée  de  tous  le* 
assignats.  Quel  remède,  s'écne-t-il ,  à  un  mal 
particulier,  que  de  le  rendre  transmissible  !  quel 
remède  à  un  mal  susceptible  de  réparation  et 
d'indemnité,  que  de  le  convertir, en  un  fléau 
général,  dont  rien  ne  pourroit  arrêter  la  désola- 
tion !  quel  remède  à  une  plainte  près  de  soi , 
que  de  l'échanger  contre  une  réclamation  plus 
lointaine ,  mais  qui  chaque  jour  progressive,  ne 
tarderoit  pas  à  se  faire  entendre  avec  un  reten- 
tissementeffrayant  ! 

Que  penseraient ,  que  diroient  les  habitans 
des  provinces  les  plus  éloignées,  si,  témoins 
de  tout  le  bouleversement  qu'occasionneroit 
une  émission  inconsidérée  de  papiers-monnoie , 
une  émission  qui  couvriroit  de  billets  tous.  les 
marchés ,  on  leur  donnoit  pour  motif  l'embar- 
ras oii  s'est  trouvé  le  gouvernement  pour  rem- 
bourser des  capitaux ,  et  des  capitaux  encore 
dont  une  grande  partie  n'étoit  pas  mémje  exi- 
gible ?  > 

On  doit  voir  dans  tout  ce  raisonnement  de 
M.  Necker,  une  éternelle  pétition  de  principes. 
Il  suppose  toujours  le  discrédit ,  le  ravage , 
losqu'on  lui  prouve  qu'ils  n'existeraient  point , 
lorsqu'il  ne  répond  point  aux  argumens  qu'on  lui 
a  faits. 
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Il  est  obligé  de  convenir  ensuite  ce  qu'il 
avoit  irçé  dans  son  premier  mémoire  ,  que  l'é- 
mission accélérera  la  vente  des  biens  nationaux, 
parce  que  multiplier  les  assignats ,  c'est  multi- 
plier les  acheteurs. 

Il  en  convient  ;  maïs  il  dit  que  c'est  une 
grande  injustice ,  parce  qu'il  suppose  qu'an  force 
les  porteurs  d'assignats  à  acheter. 

Oui ,  on  les  forceroit ,  si  l'assignat  n'avoit 
qu'un  usage  ,  celui  d'acheter  de  la.  terre  ;  mais 
il  fait  l'office  de  numéraire ,  et  par  conséquent 
il  est  bon  à  tout  ;  et  par  conséquent  cette  pré*- 
tendue  contrainte  et  l'injustice  ne  sont  que  des  , 
chimères. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  quittancés  de 
finance;  elles  porteraient  ce  caractère  d'injus- 
tice, parce  qu'on  ne  pourroit  les  employer  qu'à 
l'achat  des  biens  ecclésiastiques. 

Ce  cercle  vicieux ,  cette  pétition  de  principes 
de  M.  Necker,  se  retrouvent  par -tout  dans  ce 
mémoire. 

Il  y  ajoute  encore  la  perfidie  de  se  servir , 
pour  désigner  les  assignats,  du  mot  papier mon- 
noie.  Il  suppose  les  plus  grandes  calamités ,  si  on 
les  subdivise  en  petites  sommes  ;  le  boulanger, 
le  paysan  les  refuseront.  Eh  î  pourquoi ,  lorsqu'ils 
jouiront  d'une  circulation  de  confiance  ?  , 
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11  s'appuie  encore  sur  le  Jpng  terfis  qu'il  fau- 
dra pour  fabriquer  tant  d'assignats. ..  •  Eh  l  tant 
mieux  !  la  circulation  n'en,  sera  pas  si  subite 
ment  inondée;  et  s'il  y  avoit  quelqu'influence à 
en  craindre,  elle  sera  insensible. 

Enfin  il  développe  ses  idées  sur  la  liquidation 
de  la  dette ,  et  nous  allons  le  laisser  parler  lui- 
même. 

Supposons  que  les  biens  domaniaux  soient  estimés  deux 
milliards. 

On  pourroit  déterminer  que ,  pendant  l'espace  de  trois 
ou  quatre  mois,  rcus  les  créanciers  de  l'Etat ,  soit  par 
obligation  perpétuelle ,  soit  par  les  titres  énoncés  dans  le 
tableau  de  la  dette  exigible,  seroient  admis»  jusqu'à  la 
concurrence  d'un  milliard ,  à  être  remboursés  eu  promesses 
admissibles  à  la  vente  des  biens  nationaux. 

Il  fa u droit  annoncer  que  tous  les  intérêts  dus  au  ier  jan- 
vier i7pi  9  .sur  ces  créances  ,  seroienc  joints  au  capital. 

On  pourroit  encore  promettre  une  prime  de  cinq  pour 
cent,  à  la  partie  de  ces  promesses  qui  auroit  été  fournie 
en  paiement  des  biens  nationau^dans  le  cours  de  l'année 
1791. 

Ces  facilités  dé  termine  roient ,  je  crois ,  l'empressement  , 
sur-tout  si  l'assemblée  manifestait  les  connoissanecs  qu'elle 
a  pu  recueillir  sur  l'évaluation  des  biens  nationaux,  et  si 
l'opération  proposée  étoit  contenue  dans  des  bornes  fixes  * 
de  manière  enfin  que  chaque  créancier  de  l'Etat  eut 
intérêt  à  se  hâter  de  profiter  de  rechange  qui  sçroi* 
ouvert. 
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Vne  telle  opération ,  si  elle  réussîssoît ,  si  elle  étoit 
promptement  décidée  ,  déchargeront  l'Etat  de  cinquante 
millions  de  rentes,  à  commencer  du  premier  janvier  pro- 
chain; ec  Ton  n'auroit  plus  aucun  doute  sur  Tachât  des 
biens  nationaux *,  puisque  les  promesses  données  en  rem- 
boursement d'une  partie  de  la  detre  publique  ,  n'auroient 
pas  d'autre  issue. 

Je  crois  cependant   que  pour  la  parfaite  tranquillité  de 

ceux  qui  échangeroient  librement  leurs  créances  sur  l'Etat, 

,  contre  des  promesses  admissibles  dans  la  vente  des  biens 

nationaux  ,  'il  faudroit  déclarer  que  si ,  par  des  évènemens 

Hfïtraordinaires ,  il  restoit  encore  de  ces  promesses  après  la 

-""  consommation  entière   de  la  vente  des  biens  nationaux, 

elles  seroient  converties  en  quittances  de  finance ,  portant 

cinq  pour  cent  d'intérêt. 

Enfin  ,  si  l'on  ne  vouloir  pas  se  fier  au  succès  de  la 
vente  dès  biens  nationaux: ,  par  les  moyens  simples ,  justes 
et  raisonnables  que  je  viens  de  proposer ,  et  si  l'assemblée 
çréferoit  à  tout  de  recourir  à  des  voies  ccfcïcitives  pour 
assurer  son  opération ,  il  y  en  auroit  une  qui  répartiroic 
du  moins ,  d'une  manière  égalé  entre  tous  les  créanciers 
de  l'Etat ,  le  concours  dont  on  auroit  besoin  ,  et  qui  seroit 
certainement  préférable  à  la  dangereuse  ressource  des  pa- 
piers- monneie. 

Après  avoir  cherché  ,  messieurs  ,  à  soutenir  votre  cou- 
rage par  le  tableau  que  je  viens  de  faire,  je  crois  devoir 
encore  dire  un  mot  du  système  des  billets-monnoie.- Ces 
sortes  de  projets  ,  qui  présentent  à  la  pensée  quelque 
chose  de  net  et  de  décidé  ,*  doivent  facilement  plaire 
a  une  assemblée  nombreuse  ;  >car  elle,  ne  peut  pas  gouver- 
ner par  des  gradations  et  des  nuances.  L'administration , 
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encre  ses  mains ,  participera  souvent  de  l'esprit  de  légis- 
lation ,  lequel  agit  toujours  d'une  manière  absolue  ,  géné- 
rale et  précise.  Cette  manière ,  si  elle  étoit  secondée  par 
l'opinion  publique,  pourroit  surmonter  de  grands  obsta- 
cles s  ainsi ,  lors  même  quelle  s*attacheroit  à  une  erreur 
politique ,  je  ne  crois  pas  qu'on  dut  encore  désespérer 
des  évènemens.  Et  s'il  est  permis  à  -chaque  particulier  , 
livre  pour  un.  temps  aux  affaires  publiques,  de  j-ger 
du  terme  de  ses  moyens ,  s'il  le  doit  même  ,  afin  de  ne 
pas  tromper  la  confiance  ,  jamais,  et  dans  aucune  cir- 
constance, les  hommes  rassemblés  en  corps  politique  ne 
peuvent  croire  à  leur  impuissance  de  faire  le  bien  et  de 
léparer  le  mal. 

Je  finis ,  en  arrêtant  un  moment  et  de  nouveau  mon 
attention  sur  le  remplacement  des  impôts  supprimés  par 
l'assemblée  nationale ,  ou  dépéris  au  milieu  de  nos  cir- 
constances orageuses.  Je  sais  que  le  comité  des  impositions 
de  l'assemblée  nationale  a  vu  enfin  ce  que  l'expérience 
m'avoit  appris,  c'est  que  les  grandes  idées  nouvelles  en 
fait  d'impôts ,  sont  une  spéculation  chimérique.  Je  l'ai 
dit  plus  d'une  fois  ,  il  y  auroit  de  la  témérité  à  conce- 
voir l'espérance  de  faire  des  découvertes  dans  une  science 
livrée  depuis  si  Ion  g- temps  aux  recherches  des  nations  ec 
des  siècles. 

Je  crois  que  la  prudence  de  l'assemblée  nationale  doit 
l'engager  à  maintenir  les  impôts  indirects  qui  subsistent 
encore  ,  jusqu'à  ce  qu'un  peu  d'expérience  lui  ait  appris 
les  effets  de  la  conversion  de  la  dîme  et  de  la  gabelle  dans 
une  imposition  territoriale  et  pécuniaire.  Mais  elle  doit 
s'en  rapporter  aux  assemblées  de  département  ,  du  soin 
jplç  convertir ,  selon  leur  convenance ,  tome  la  partie  des 
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impôts  indirects  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  soumettre  à 
up  régime  uniforme. 

J'ai  traité  ces  diverses  questions  et  le  remplacement  dés 
impôts  en  général ,  da.:s  plusieurs  de  mes  mémoires  î 
ainsi  j^ne  rentrerai  pas  dans  les  mêmes  discussions. 

On  ne  doit  point  omettre  d'observer,  qu'il  est  sage 
de  ne  pas  appliquer  à  un  royaume ,  sous  le  régime  en-* 
corc  d'une  administration  naissante  et  contrariée ,  le  sys- 
tème d'impôts  ,  qui  n'essuiera  peut-être  aucune  difficulté 
dans  un  autre  temps. 

L'irrïprévoyancc  des  contribuables  suffit  pour  leur  ôter 
le  moyen  de  payer  exactement  les  impositions  territoriales  , 
et  l'on  ne  peut  remployer  que  des  voies  rigoureuses  pour 
les  y  forcer.  Les  droits  sur  les  consommations  ne  sont  ex- 
posés à  aucun  de  ces  inconvéniens  ;  on  les  paie  sans  con- 
trainte, et  toujours  au  moment  précis  de  ses  moyens.  Cette 
différence  est  grande  dans  un  pays  devenu  libre  5  aussi  » 
dans  un  tel  pays ,  la  philosophie  des  impositions  dott-élle* 
s'arrêter  encore  plus  aux  idées  morales ,  qu'aux  résultats 
donnés  par  les  abstractions  de  l'économie  politique. 

L'ordre  ,  messieurs  ,  combien  de  fois  ne  i'ai-je  pas  dit 
au  nom  du  bien  public  ?  l'ordre  et  le  pouvoir  nécessaire 
pour  le  maintenir  5  voilà",  sans  contredit ,  la  première  con- 
dition du  salut  des  finances. 

Il  y  a  du  remède  à  tout  ,  même  aux  grandes  fautes , 
lorsque  les  commandemehs  de  la  loi  sont  respectés ,  lors- 
que les  intérêts  particuliers  obéissent  à  l'intérêt  public  $ 
mais  ce  n'est  pas  une  œuvre  simple  dans  un  grand  royau- 
me ,  que  le  maintien  de  cette  subordination.  Il  fane 
souvent  en  défendre  les  principes  ,  et  contre  les  bons  ,  et 
«ontre  les   médians  5   lec  premiers,  par  un   sentiment 
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aimable,  croient  long -temps  les  hommes  capables  dé 
jouir  de  la  liberté  sans  excès  :  les  autres  prennent  1  etent 
dart  de  la  passion  favorite  ,  pour  substituer  à  dette  liberté 
le  relâchement  le  plus  absolu.  Le  temps  immanquablement 
ramènera  par  force  aux  principes ,  sans  lesquels  un  royaume 
le  plus  favorisé  par  la  na  ire  ,  ne  pourroit  échapper  à  sa 
perdition  5  mais  c'est  aux  lur^'V^es  des  sages  à  raccourcit* 
le  dangereux  intervalle  de  la  théorie  à  l'expérience ,  afin 
que  des  maux  sans  nombre  ne  soient  pas  le  prix  de  notre 
éducation.  Hâtez-vous  ,  sur-tout  ,  messieurs ,  d'arrêter 
efficacement  le  cours  de  ces  dangereux  écrits ,  dont  la 
multiplication  progressive .  fait  le  scandale  de  l'Europe» 
Que  cette  pensée  de  toutes  les  nations  vous  donne  de  là 
défiance  sur  la  politique  qui  semble  encore  vous  tenir  eu 
suspens.  Ne  permettez  pas  que,  dans  le  même  temps  où 
vous  cherchez  à  remettre  ensemble  toutes  les  parties ,  la 
morale,  ce  ciment  si  précieux  de  l'ordre  politique,  de 
vienne  le  jouet  de  tous  les  discours  qu'on  adresse  au  peuple. 
On  le  perdra  ce  peuple  ,  boa  dans  sa  nature,  si  chaque 
jour,  chaque  heure,,  on  cherche  à  le  tromper  s  car  soa  ; 
imagination  flexible  ne  sauroit  résister  aux  efforts  des 
hommes  d'un  caractère  ardent  et  prononcé. 

Ce$t  uniquement ,  je  le  proteste ,  pour  le  repos  et  le 
bonheur  de  la  France ,  que  je  prends  la  liberté]  de  vous 
ramener  à  des  réflexions  ,  dont  une  expérience  journalière 
et  l'étude  eons tante  du  bien  public ,  m'ont  fait  sentir  toute 
l'importance.  J'ai  été,  j'en  conviens,  des  premiers  en  butte 
aux  poursuites  injurieuses  des  ennemis  de  la  paix  ,.de  l'ordre 
et  de  la  justice  >  car  ils  m'ont  compris  de  bonne  heure  dans 
leur  système  général  de  destruction  >  mais  bientôt,  au  sein 
de  ma  retraite  éloignée,  la  voix  douce  et  tranquille  d'une. 

conscience 
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tonscièn'ce  sans  reproche  se  fera  plus  entendre  de  môï  que 
les  bruits  de  Paris  et  les  clameurs  de  la 'calomnie.  Je  n'a} 
famais  voulu  qu'on  répondit  à  ces  insultes  continuelles» 
comme  on  mû  Ta  souvent  proposé.  Je  me  fie  à  la  vérité  » 
elle  seroit  pour  moi  les  cheveux  de  Samson»  si  je  voulois 
eu  faire  usage  ;  mais  >  pour  une  ame  sensible,  il  y  a  quelque 
douceur  dans  1  injustice  et  même  dans  l'ingratitude.  On 
est  ainsi  conduit ,  comme  vers  un  refuge ,  à  ces  hautes 
idées  indépendantes  des  hommes  et  de  leurs  passions,  à 
ces  idées  qui  ont  fait  m'a  consolation  à  d'autres  époque 
de  ma  vie  ,  et  que  j'espère  retrouver  encore  :  je  n'en  eus 
Jamais  tant  de  besoin* 

Il  est  inutile  de  s*arrêter  à  discuter  ce  plan 
de  remboursement  de  M.  Neckèr.  lia  tous  les 
ïncorivénieiis  de  celui  des  quittances  de  financé; 
il  a  leur  caractère  dsin  justice  ;  il  ne  remédie 
point  à  là  disette  de  numéraire  ,  il  ne  supplée 
point  aux  besoins  du  moment  ;  il  n*offre  aucun 
appui  pour  f  avenir.  Quand  on  considère  la  fra- 
gilité dé  cet  édifice ,  on  est  tout  étonné  de  voijc 
l'auteur  d'un  pareil  projet  annoncer  avec  une 
grande  confiance,  dans  un  autre  endroit  que 
nous  n  avons  pas  copié  ,  que  le  rétablissement 
des  finances  ,  n'étbit  qtfun  jeu  cT  enfant ,  au  moit 
it  mai  1789.  v  ' 

Pour  parler  avec  cette  présomption,  il  faïloit 
être  sûr  quç  cette  époque  ^  il  étoit  facile  et  de 
mettre  la  recette  au  niveau  de  la  dépense  ,  et 
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de  payer  ce  qui  étoît  arriéré  ;  que  par  consé-^ 
quent  il  .étoit  facile  de  mettre  des  impôts ,  et 
de  faire  des  emprunts.  —  Or,  on  le  demande, 
y  avoit-il,  à  cette  époque  ,  argent  ou  crédit , 
ou  probabilité  de  faire  payer  \p  peuple.  Cette 
phrase  nous  prouve  que  jamais  M.  Necker  n'a 
bien  connu  l'abîme  où  nous  étions. 

U  n  a  pas  mieux  connu  l'esprit  de  notre  cons- 
titution ,  en  invitant  l'assemblée  à  sévir  contre 
la  foule  d'écrits  dont  il  se  plaint.  S'il  est  si  sûr 
de  sa  conscience  ,  qu'il  se  repose  sur  elle  ,  et 
que  pour  se  venger  ,  il  n'aille  pas  nuire  à  la 
liberté  de  la  presse.  La  licence  peut  faire  du  mal  à 
quelques  gens  de  bien  ;  mais  la  moindre  gêne 
sur  la  liberté  de  la  presse  ,  peut  détruire  la 
meilleure  constitution. 

Nous  avons  dit  que  d'autres  orateurs  avoient 
traité  cette  matière  des  assignats  ;  avant 
M.  1  evêque  d'Àutun ,  M.  Ahson  a  paru  pour  les 
défendre, —  Les  assignats ,  a-t-il  dit ,  porteront 
,par-tout  la  vie ,  par  le  principe  de  circulation 
qui  y  sera  attaché  ;  les  quittances  de  finances  ne 
seront  qu'un  parchemin  stérile ,  qui  se  froissant 
sur  la  place  ,  n'offrira  qu'un  jeu  irrtmoral  et 
dangereux.  On  oppose  aux  assignats  beaucoup 
.d'inconvéniens  :  dans  tout  système  il  y  en  aura 
toujours  ;  mais  0$  en  exagère  les  dangers.   Il 
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est  possible  de  faire  cette  opération ,  sans  con- 
vulsion ,  sans  injustice.  On  retrouve  par-tout , 
dans  le  discours  de  M.  Anson  ,  le  même  bon 
çsprit  qui  a  dicté  les  phrases  qu'on  vient  de 
lire. 

On  attendoit  avec  impatience  Popinion  de 
M.  l'évêque  d'Autnn  ;  c'est,  sans  contredit,  celui 
de  tous  les  ennemis  des  assignats,  qui  a  porté 
le  plus  de  subtilité  et  de  profondeur,  dans  leur 
critique. 

Il  a  cependant  eu  la  bonne  foi  de  convenir 
d  abord  que  les  quittances  de  finance  favorisoient 
l'agiotage  et  ne  remédioient  point  à  la  rareté  du 
numéraire  ;  mais  ensuite ,  il  a  fait  un  grand  éta- 
lage de  doctrine ,  pour  prouver  que  les  assignats 
influçroient,  d'\ine  manière  désastreuse,  et  sur 
la  hausse  du  prix  de  l'argent ,  et  sur  le  change 
avec  l'étranger.  Ses  longs  raisonnemens  se  ré- 
duisent à  ceci  :  Si  vos  assignats  perdent  dix  pour 
cent,  c'est  augmenter  le  prix  de  l'argent  dun 
dixième  ,  c'est  mettre  l'étranger  à  portée  de  s'ac- 
quitter atoc  nous  evec  un  dixième  de  moins, 
et  nous  forcer  à  payer  nos  dettes  avec  tm  dixiè- 
me dç  plus. 

Il  faut  douter  d'abord  que  le  discrédit  se  porte 
à  ce  point;  mais  en  supposant  ensuite  que  l'ar- 
gent gagne  sept  pour  cent  contre  les  assignats, 
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comme  il  gagnoît  contre  les  billets  de  caisse; 
c'est  un  palheur,  sans  doute.  Mais  ce  malheur 
doit-il  être  attribué  aux  assignats  ?  Non  *  certes  , 
puisqu'il  existoit  avant  eux.  Cette  différence 
de    sept,  pour  cent   est  le  résultat,  non  de. 
la  défiance ,  de  l'assignat ,  mais  de  la  rareté 
d'argent ,  qui  existe  sans  l'assignat.  Otez  ou  sup- 
primez l'assigoat ,  la  perte  siu:  le  change  n'en 
existeroit  pas  moins.  Donc  le  raisonnement  est 
absurde.  Et  si  ce  malheur  est  inévitable,  et, le 
fruit  des  circonstances  où  nous  sommes  ;  si  l'as- 
signat peut  empêcher  qu'on  ressente  aussi  cruel- 
lement les  tristes  effets  de  Ut  rarçté  de  l'argent , 
donc  il  faut  le  décréter* 

Nous  ne  nous  arrêterons  point  à  apprécier  le 
discoyrs  de  M.  Desmeuoiers ,  qui  3  cru  voir 
l'ébranlement  de  la  constitution  dans  l'émission . 
des  assignats.  Lui  qui  sait  que  le  détestable  pa*- 
pïer-monnoie  d'Amérique  n'y  a  pa&  renversé  la 
révolution  j  comment  attribuoit-il  les  mêmes 
effets  à  un  papier  aussi  solide  que  l'autre  l'étoit 
peu  ? 

M,  Desmeuniers  n'a  fait  que  rebattre  d'ailleurs 
tous  les  pitoyables  sophjsmes  employés  contre 
les  assignats;  surhaussément  du  prix  des  denrées, 
baisse  de  change ,  etc.  On  rie  conçoit  pas  que 
des  hommes  qient  la  démangeaison  de  pérorer 
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sur  des  matières  qu'ils  connaissent  si  peu,  et 
après  des  orateurs  qui  les  ont  épuisées, 

La  discussion  de  la  question  des  assignats  à 
été  interrompue  par  quelques  décrets  particu- 
liers, qui  présentent  trop  peu  d'intérêt,  pour 
être  rapportés.  Il  en  est  deux  qui  méritent  ce- 
pendant d'être  cités. 

Le  premier  a  sa  cause  dans  l'événement  arrivé 
à  Saint-Domingue  ,  dont  nous  avons  parlé.  Un 
schisme  violent  existait  entre  l'assemblée  géné- 
rale de  la  colonie ,  qui  affectoit  l'indépendance 
de  la  métropole ,  et  l'assemblée  provinciale  dû 
Nord ,  qui  veut  être  attachée  à  la  France.  Les 
deux  assemblées  ont  ca$sé  respectivement  leurs 
décrets;  et  de  cette  guerre  de  plume,  on  est 
bientôt  venu  aux  coups  de  sabre.  Le  gouverneur 
.  s*est  joint  à  l'assemblée  du  Nord,  a  cassé,  par 
une  proclamation ,  l'assemblée  générale,  comme 
criminelle  de  haute  trahison  ,  et  a  envoyé  des 
troupes  contr'elle.  Celle-ci  s'est  d'abord  mise  en 
défense;  mais,  craignant  ensuite  de  succomber, 
elle  a  pris  le  parti  de  la  fuite.  Elle  avoit  débau- 
ché l'équipage  d'un  vaisseau  de  guerre  le  Léopard. 
85  membres  se  sont  embarqués  à  bord  pour  se 
rendre  eh  France,  y  réclamer  contre  la  violence 
de  M.  Peynier.  Ce  vaisseau  est  arrivé  à  Brest  ;  et 
cette  arrivée  a  jette  la  ville  dans  la  plus  grande 
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alarme*  On  a  cru  le  feu  de  la  guerre  civile  allumé 
dans  les  colonies.  Un  vaisseau  alloit  partir  pour 
k  Martinique.  La  municipalité  a  pris  sur  elle  de 
L'arrêter.  Cette  démarche ,  dictée  sans  doute  par 
un  bon  motif,  a  parti  une  entreprise  sur  les  droits 
du  pouvoir  exécutif:  on  la  blâmée,  et,  par  un 
décret  rendu  le  17,  on  a  défendu  aux. municipa- 
lités d  arrêter  fes  ordres  du  pouvoir  exécutif.  ' 
:  H  a  reçu  encore  une  autre  satisfaction,  qui  ne 
'  lui  a  pas  été  moins  agréable.  On  se  rappelle  le 
décret  rendu  pour  la  chasse  du  roi  dans  ses 
parcs.  On  se  rappelle  que  pour  concilier  ses 
plaisirs  ayeç  les  intérêts  des  propriétés  de  terres 
renfermées  dans  retendue  de  ces  parcs ,  on  l'a- 
Voit  astreint  à  avertir  la  veille  les  municipali- 
tés des  lieux  où  il  se  proposent  de  chasser. 
Cette  formalité  a  mécontenté ,  et  le  roi  a  pris  le 
parti  de  réformer  toute  sa  vénerie.  L'assemblée 
a  eni  voir  dans  cette  résolution  un  méconten- 
tement inspiré  par  les  ennemis  de  la  révolution  ; 
etd'autres  manœuvres,  d'autres  faits  sont  venus 
à  l'appui  pour  augmenter  ses  inquiétudes.  De- 
puis les  atrocités  exercées  par  lçs  gardes-chasses 
dans  le  parc  de  Versailles,  d'autres  horreurs  ont 
succédées.  Des  brigands  s  y  pont  répandus  à  main- 
armée,  et  ont  comrhis  de;  ravages.  Qui  les  sou- 
dôyoit  ?  On  l'ignore;  mais  on  a  soupçonné  les 


ennemis  du  Bien  public  ,  les  anti-révolution* 
naires,dont  l'intérêt  doit  être  d'éloigner  le  roi  de 
son  peuple ,  de  rassemblée  nationale ,  et  de  lui 
inspirer  de  fausses  terreurs. 

MM.  Charles  Lameth  et  Freteau  ont  bien 
senti  la  nécessité  d'en  arrêter  les  effets  sur  l'esprit 
du  roi  ;  et  en  conséquence ,  ils  ont  proposé,  d'un 
côté ,  d'autoriser  lë$  municipalités  des  environs 
de  Versailles  à  employer  les  mesures  les  plus 
vigoureuses  pour  chasser  ces  brigands ,  et  de 
l'autre  ,  de  députer  vers  le  roi  pour  le  prier  dé 
changer  sa  résolution  à  l'égard  de  sa  vénerie. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  ;  la  députa- 
don  a  eu  lieu ,  mais  la  réponse  du  roi  a  laissé 
percer  une  aigreur  qui  n'a  pas  dû  dissippér  les 
inquiétudes  de  l'assemblée  nationale.  Cette  ai- 
greur étoit  évidemment  la  suite  de  funestes  sug- 
gestions ,  et  la  fermentation  sourde  qui  existe  à 
Saint-Qoud  ;  celle  qui  éclate  dans  plusieurs  pro- 
vinces ,  et  notamment  dans  la  Normandie ,  ne 
laisse  aucune  incertitude  sur  la  source.  Fasse  le 
ciel  qu'elle  ne  produise  pas  de  plus  grands  mal- 
heurs! 

-Voici  la  réponse  du  roi  : 

Il  a  dit  qu'il  voyoit  avec  satisfaction  que  l'as- 
semblée nationale  s*occupoit  enfin  d'arrêter  fes 
désordres  qui  s'étoient  manifestés  dans  son  parc 
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rie  Versailles  ;  que  ces  désordres  n'étoient  point 
la  cause  qui  l'avoit  décidé  à  supprimer  ses  équi- 
pages de  chasse  ;  que  n'ayant  pas  chassé  depuis 
un  an ,  et  ne  se  proposant  pas  de  chasser  si-tôt  f 
il  avoit  cru  devoir  réformer  sa  vénerie  ;  mais 
qu'il  ne  renonçoit  point  à  prendre  ce  délasse* 
ment,  quand  il  auroic  le  cœur  plus  satisfait. 


N.  B»  MM.  Us  Abonnis  sont  prévenus  que  le 
mois  de  septembre  finira  au  Numéro  CXCVIJ. 
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Séances  du  ig  au  z$  septembre  ijgo. 

Les  amis  de  la  liberté  avaient  remarqué  avec 
peine  la  trop  timide  circonspection  avec  laquelle 
l'assemblée  nationale  avoit  jusqu'ici  reçu  les  dé-, 
pûtes  des  nations  qui,  à  l'exemple  de  la  France, 
ont  secoué  un  joug  odieux.  Elle  avoit  quelque 
excuse  à  alléguer  pour  avoir  rejette  les  députés 
du  Congrès  brabançon  ;  ce  congrès  ne  paroissoit 
pas  légalement  élu,  ni  jouir  die  la  confiance  du 
peuple ,  ni  chercher  à  établir  une  constitution 
populaire.  Mais  quelle  excusé  pouvoit-elle  don- 
ner dans  sa  conduite  à  l'égard  du  peuple  avi- 
gnonois  ?  Le  peuple  y  avoit  fait  la  révolution  ; 
le  peuple  y  avoit  élu  ses  magistrats;  le  peuple 
yyouloit  la  liberté  et  la  réunion  avec  la  France; 
le  peuple  avoit  encore  des  députés  ,  et  cepen- 
dant on  avoit  refusé  de  prononcer  sur  cette 
réunion  qu'il  démandoit  avec  tant  cFardeur  ;  on 
avoit  ajourné  une  question  qu'il  étoit  si  facile 
de  déterminer. 

(  Les  Liégeois  sont  le  troisième  peuple  insur- 
gent qui  se  soit  présenté  à  l'assemblée  nationale, 
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et  leur  introduction  a  causé  une  scène  scanda- 
leuse ;  car  le  parti  qui  cherche  a  discréditer  l'as- 
semblée seroit  probablement  désolé  quelle   ne 
fût  pas  flétrie  aux  yeux  des  étrangers. 

Ces  députés  liégeois  avoient  à  peine  commencé 
leur  discours,  que  M.  Merlin  a  demandé ,  pour 
leur  faire  honneur ,  qu'ils  fussent  admis  dans 
l'intérieur  de  la  salle ,  comme  lavoient  été  les 
députés  d'Avignon. 

Cette  motion  a  excité  les  murmures  du  côté 
droit,  quia  demandé  à  grands  cris  les  pouvoirs 
de  ces  députés.  Ces  clameursont  redoublé  quand 
M.  Mirabeau  a  fait  observer  que,  sans  doute, 
ces  pouvoirs  étoient  connus  du  président,  qu'il 
était  indécent  de  recevoir  d'une  manière  aussi 
désobligeante  les  députés  d'un  peuple  qui  n'étoit 
pas  seulement  débiteur  de  la  France  ,  pour  le 
grand  exemple  qu'elle  lui  avoit  donné,  mais  qui 
étolt  son  créancier. 

Cette  considération,  loin  d'appaiser  le  tumulte, 
l'a  redoublé.  En  vain  le  président  a  menacé  de 
l'inscription,  de  la  censure;  en  vain  M;  Lucas  a 
fait  la  motion  de  faire  conduire  à  l'Abbaye  celui 
qui  continueroit  le  désordre;  M.  Foucault,  et 
il  suffit  de  le  nommer  pour  croire  ce  fait,  a  eu 
L'indécence  de  défier  qu'on  l'arrêtât. 

Comme,  dans  sa  violente  sortie,  il  lui  étoit 


échappé  de  dire  qu'ilse  résignerok  zvecpatUncei 
si  la  majorité  désespérante  vouloit  entendre  les 
députés  de  Liège ,  sans  vérifier  leurs  pouvoirs  ; 
mais  qu'il  s'opposeroit  à  ce  décret  par  une  voie 
légale,  c'est-à-dire,  en  n'y  adhérant  point, 
M.  Alexandre  Lameth  n'a  pu  retenir  son  impé- 
tuosité, ets'eit  élevé  avec  force  contre  les  excès 
de  la  minorité.. .  .  .  Quant  à  la  patience, dont 
ce.s  hommes  osent  parler,  a-t-il-dit,  elle  n'est  pas 
de  leur  côté;  elle  e$t  du  côté  de  la  nation;  qu'ils 
frémissent  qu'elle  ne  s'^ltèçe  !  .  .  .  . 

La  rage  de  sqs  adversaires  étoit  au  comble  ; 
I'vq  d'eux  s  est  écrié  :  vous  voyez  qu'on  nous 
menace  du  peuple ,  vous  l'entendez  ;  vous  en- 
tendez les  applaudissement  des  tribunes;  vous 
devez  savoir  ce  qui  vous  attend  :  quel  que  puisse 
être  le  sort  qu'on  nous  prépare,  nous  le  verrons 
venir  avec  tranquillité.  ....'. 

Cettç  résignation  étoit  digne  d'une  meilleure 
cause.  L'admonition  de  M.  Lameth  a  fait  son 
effet:  les  députés  ont  été  admis  et  entendus 
dans  le  silence. 

Leur  discours  a  été  l'histoire  de  leur  consti- 
tution ,  de  toutes  les  persécutions  sous  lesquelles 
ils  ont  gémi.  Ils  ont  peint  la  tyrannie  de  leurs 
éfêques;  et  ce  tableau,  qui  ne  dêvoit  pas  plaire 
au  parti  prélatal ,  a  excité  quelques  murmures. 
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Aux  éloges  de  la  révolution  françoisé,  ils  ont 
adroitement  joint  celui  de  Frédéric-Guillaume.— 
•  «  Malgré  l'énergie  et  le  courage  du  peuple 
liégeois,  notre  pays,  ont-ils  dit,  n'oflHroit  au-* 
jourd'hui  que  le  spectacle  de  la  désolation  ,  le 
spectacle  plus  affligeant  encore  d  une  servitude 
déshonorante, si  un  roi  magnanime,  si  Frédéric- 
Guillaume  n'eût  refusé  detre  l'instrument  aveu- 
gle d'urt  tribunal  égaie' par  des  [.véjugés  bar- 
bares . .  •  ». 

Les  députés  ont  -ensuite  invoqué  le  secours 
de  la  France  ,  contre  les  efforts  de  la  chambre 
de  Vetzlar.;. . .  Vous ,  François,  souflrirefr-vous 
qu'on  sacrifie  au  despotisme  un  peuple  voisin , 
que  la  langue ,  les  moeurs ,  une  prédilection  mar- 
quée ,  semblent  encore  davantage  rapprocher 
de  vous? 

Enfin,  l'orateur  a  terminé  l'hommage  qu'il  a 
fendu  à  la  consimtion  françoisé ,  par  exposer 
que  la  détresse  où  se  trouvoit  le  peuple  lié- 
geois, le  forçoit  à  s'adresser  à  la  France, (pour., 
le  remboursement  d'une  somme  de  deux  mil- 
lions, qui  lui  étoit  due ,  et  qui  étoit  liquidée 
depuis  1785. 

Pour  ceux  qui  connoissent  la  situation  du 
pays  de  Liégé ,  la  richesse  de  son  territoire ,  et 
de  sa  position,  et  la  misère  de  ses  habitans, 


(3<59) 

il  n'existe  aucun  doute ,  que  la  seule  manière 
de  conduire  cette  ville  à  la  prospérité,  est  de 
kii  donner  une  constitution  libre.  Liège  étoit 
peuplé  de  pauvres,  parce  qu'une  centaine  de 
fàinéans  y  absorboit,  au  nom  de  Dieu,  dans  les 
plaisirs  ,  le  produit  des  richesses  et  des  travaux 
du  pays. 

La  réponse  du  président  à  ce  discours  mérite 
d  être  transcrite.  Ces  réponses  donnent  Y  état  du 
pouls  de  l'assemblée ,  et  ce  pouls  étoit  patrio- 
tique en  ce  moment. 

»  L'assemblée  nationale  voit  avec  satisfac- 
tion ,  dans  son  sein  ,  les  envoyés  du  peuple 
Liégeois.  La  France  libre ,  la  France ,  autrefois 
l'asyle  des  rois ,  sans  renoncer  à  cette  belle  pré- 
rogative ,  semble  agrandir  ses  destinées ,  en 
devenant  l'asyle  des  peuples  malheureux  ;  ils 
sollicitent  sa  bienveillance;  ils  défèrent  les  abus 
au  tribunal  de  la  raison  publique  quelle  a  suscité  ; 
la  France  a  souvent  été  l'alliée  du  peuple  Lié- 
geois ,  et  toujours  s'eçt  intéressée  à  ses  prospé- 
rités ou  à  ses  'infortunes.  Elle  n'ignore  pas  , 
qu'ayant  déployé  sans  cesse  des  efforts  supé- 
rieurs à  ses  moyens ,  et  un  courage  digne  d'une 
autre  fortune ,  il  a  dans  les  derniers  temps  ,  reçu 
le  premier  l'impulsion  qu'elle  donne  à  tous  les 
habitans  du  globe  ;  vous  avez  vu ,  messieurs  , 
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pressement  les  députés  nommés  par  les  Fran- 
çois et  les  Indiens;  ce  sont  pourtant  des  homme* 
de  couleur  !  et  l'assemblée  nationale  a  refusé 
d'admettre  ceux  de  Saint-Domingue  !  et  les 
blancs  de  cette  île  rougiroient  de  leur  voir 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif! 

On  a  fait ,  dans  cette  séance ,  une  motion  qui 
intéresse  trop  fortement  la  constitution  ,  pour 
que  nous  la  passions  sous  silence.  Elle  fixera 
sans  doute  l'attention  du  comité  de  constitution  , 
auquel  elle  est  renvoyée.  EUe  a  pour  objet  la 
nécessité  de  prévoir  une  dissolution  forcée  du 
corps  législatif.  * 

,  La  permanence  du  corps  législatif ,  renouvelle 
/  tous  les  deux  ans ,  est  la. base  fondamentale  sur 
laquelle  repose  tout  l'édifice  de  la  constitution. 
Les  amis  de  cette  constitution,  protectrice  de 
la  liberté,  doivent  désirer  qu'on. prenne  les 
mesures  les  plus  efficaces,  pour  mettre  hors  de 
toute  atteinte  ce  droit  précieux  du  peuple  Fran- 
çois ,  de  n'obéir  qu  a  dès  loix  qui  scient  l'our 
yrage  de  ses  représentai  librement  élus.  On 
doit  préypir,  a  dit  M.  Rodât ,  à  qui  on  doit  cette 
motion  ,  que  les  ennemis  de  la  liberté ,  dont 
les  intrigues  ténébreuses  assiègent  sans  cesse 
l'assemblée  nationale ,  dirigeront  de  même  leurs 
efforts  cpntre  le$  législateurs  qui  doivent  lui 

succéder  ; 
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Succéder  :  on  tâchera  de  persuader  au  peuplé 
qu'A  est  trahi  par  ceux  en  qui  il  a  placé  sa  con- 
fiance ;  on  lui  rendra  suspects  ses  plus  zélés , 
ses  plus  intrépides  défenseurs  ;  on  parviendra , 
peut-être,  à  le  soulever  contr'eux  ;  et  il  s'y 
portera  avec  d'autant  plus  de  fureur,  qu'on  aura 
su  lui  persuader  qu'il  combat  pour  sa  liberté* 
Ainsi,  on  le  précipitera  dans  les  horreurs  de 
l'anarchie ,  pour  le  ramener  promptëment  sous 
la  verge  du  despotisme.  Il  importe  d'ôter  aux 
lâches  partisans  de  la  tyrannie ,  l'espoir  criminel 
de  la  rétablir  sur  les  débris  de  la  constitution. 
H  importe  sur-tout  que  le  pouvoir  exécutif,  que 
ce  pouvoir  redoutable ,  qui  commande  la  force 
publique,  ne  puisse  jamais  exister  hors  de  la 
constitution ,  et  qu'il  trouvera  sa  propre  ruine 
«lans  la  dissolution  de  l'assemblée  dçs  représen- 
tons de  la. nation.  Il  importe  encore  essentielle- 
ment que  la  dissolution  de  cette  assemblée ,  qui 
opérerait  probablement  celle  de  l'Etat ,  n'entraîne 
pas  du  moins  sa  subversion  totale  :  pour  remplir 
ces  objets ,  il  me  paroît  que  ce  qui  se  présente 
de  mieux  à  faire ,  est  de  décréter  comme  prin- 
cipes constitutionnels': 

i°.  Que  s'il  arrivojt  que  l'assemblée  des  repré- 
sentai de  la  nation  fût  forcée  de  se  séparer , 
ou  qu'il  fût  mis  obstacle  à  la  réunion  de  ses  mem- 

A  aa 


.  (.374) 
bres,dans  les'circonstances  et  aux  époques  mar- 
quées par  la  constitution ,  les  administrations*  de 
département  seroient  tenues  de  se  rassembler 
sur  le  champ  pour  aviser  à  ce  que  les  circons- 
tances exigeraient,  et  leurs  délibérations  au- 
raient force  de  loi  pour  tous  les  habitans  de  leur 
territoire. 

2°.  Qu'il  en  seroit  de  même ,  si  une  législature 
tentoit  de  se  perpétuer  au-delà  du  terme  pres- 
crit par  la  constitution. 

3°.  Que  les  administrations  prieroient  (i)  le  roi 
jde  convoquer  incessamment  le  Corps  législatif 
dans  une  ville  distante  au  moins  de  trente  lieues 
de  celle  où  se  seroit  opérée  sa  dissolution ,  et 
celle-ci  ne  pourroit  être  à  l'avenir  le  siège  de 
l'assemblée  des  représentans  de  la  nation  ; 

4*;  Que  les  administrations  seroient  tenues  de 
veiller  à  ce  que  l'impôt  continuât-d'être  exac- 
tement perçu  ;  mais  elles  en  feroient  verser  le 
montant  dans  les  caisses  du  département,  et  y 
seroit  retenu  jusqu'au  rassemblement  de  la  lé- 
gislature. 

5°.  Que  tous  les  soldats  et  officiers  c  omposant 
l'armée  se  retireraient,  sous  peine  d'être  dé- 
clarés traîtres  à  la  patrie ,  dans  leurs  départe- 

(  i  )  Requérir  est  un  mot  propre  ici. 
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mens  respectifs ,  pour  y  servir  sous  les  ordres 
.de  l'administration ,  qui  leur"  feroit  payer  les 
mêmes  appointemens    dont  ils  jouissoient.  ci- 
devant.  » 

6°.  Que  c^ns  lé  cas  où  les  ennemis ,:  soit  du 
dehors r soit  de  l'intérieur,  agiroient  hostilement 
contre  ijn.ou  plusieurs  départemens  ,  chacun 
des  autres  seroit  dans  l'obligation  d'envoyer  à 
leur  secours  un  corps  de  troupes ,  qui  devroît 
être  au  moins  de  quatre  mille  hognfciejs,   .: 

Mais  M.  Rodât  n'a  pas.  prévu  ici  un  caslbien 
important ,  celui  où;  la  ,di$solutiojï  seroit  le  fait 
même  du  po  uvoir  exécutif.  On  sent  qu'alors  il 
seroit  absurde  de  le  reqnér ir  jie  convoquer  le 
corps  législatif.  Et ,  de  deipc~choses  l'une ,  où 
le  corps  dissous  devra  coatjnuer  ses  séances 
hors  la  portée  du  despotisme,  ou,  s'il  ne  le 
peut,  il  faut  autoriser  le,  corps  électoral  à  élire 
sur. le  champ  un  congrès,  qui  prenne  en  main 
même  le  ppuvoir  exécutif. 

Les  amis  du  bien  public  ne  doivent  jamais 
relâcher  de  leur  vigilance ,  car  ses  ennemis 
épient  de  leur  côté  ,  bien  assurément  9  tous  lès 
moyens,  de  luknflire.  Un  fait  arrivé  aujourd'hui 
donne  la  preuve -de  cette  vérité.  > 

.    M.  Vernie^  membre  du  comité  des  finances  y. 
de  ce  comité  qui  a  montré  tant  de   complais 
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sance  pour  lg  cour,  a  cherché  à l'apitoier  au- 
jourd'hui sur  l'état  des  créanciers  dé  M.  d'Artois» 
H  a  demandé  que  l'état  se  chargeât  de  les  payer  ; 
et  ses  créances  se  montent  : 

i°-  à  i  1,600,006 lïv. d'exigible; 

v>.  1,006,000  liv.  fie  rentes  constituées; 

30.  9,000,000  liv.  de  rentes  viagères. 

Ce  qui  avoit  provoqué  cette  motion  ,  étoit 
"une  demande  d'un  M.  Chalàndty,  qui  disôit 
avoir  avancé  à  M*  d'Artois ,  i6oô,000  liv. 

M.  Camus  a  répandu  plus  que  dès  doutes  sur 
la  légitimité  de  cette  dette  ;  mais  afin  de  mettre 
rassemblée  à  portée  d'examiner  cette  motion,  il 
a  demandé  ;  i°. Tihipréssioft  du  rapport  ;  2°.  la 
justification  deis  -pièces  à  l'appui  dé  là  demande 
de  M.JChalandry  ;  3°.uiïétat  de  Tactifétdu  pas- 
sif de  M,  d'Artois;  4°.  8  jours  d'intervalle  entre 
l'impression  de  toutes  ces  pièces  et  la  discussion.. 

M.  Malouet  qui  à  qi&lque  tendresse  pour  la 
réputation  des  princes ,  a  voulu  s'opposer  à 
cette  publicité  ;  mais  comme  l'intérêt  public  est 
préférable  aux  petites  considérations  ,  l'impres- 
sion a  été  décrétée. 

L'ordre  du  jour  a  Ramené  lé  rftppérrtdu  co- 
mité militaire  sur  l'avancement  à  l'armée.  —  Il 
a  été  fait  par  M.  Lameth.  On  y  a  trouvé  beau- 
coup de  netteté  dans  la  distribution ,  de  clarté 
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-éans  les  idées,  de  constitutionalité  dans  les  prin- 
cipes ,  et  de  justice  dans  les  modes  d'avance- 
ment. 

Le  préambule  est  l'exposé  de  ces  principes. 
.  11  est  long  ;  nous  nous  bornerons  donc  à  en  don- 
ner l'esprit,  et  nous  transcrirons  dans  un  n°.  sé- 
parément, les  articles  très-nombreux  qui  entêté 
décrétés  presque  sans  discussion* 

L'admission  au  grade  de  soldat  s'effectuera  par 
un  engagement  volontaire.  Une  sera  plus  souillé 
.par  ces  ruses,  ces  surprises , ces  escroqueries,, 
qui  déshonoraient  l'ancien  régime. 

Admettra-t-ori  au  grade  de  sous-lieutenant , 
avant  de  passer  par  ceux  qui  les  précèdent  de- 
puis celui   de  soldat  î  Telle  est  la  première 
question.  La  naissance  procuroit  autrefois  cette 
.faveur  :  ce  sera   le  mérite  aujourd'hui ,  et  ce 
.  mérite  sera  constaté  par  un  examen. 

Le  comité  a  rejette  la  promotion  des  offi- 
vCiers  par  l'élection  des  soldats.  lia  cru  que  cette' 
méthode,  si  contraire  à  l'esprit  de  subordination, 
xenverserok  la  discipline  de  larmée.  Le  peuple , 
a-t-il  dit ,  doit  nommer  ses  magistrats  ,  pour 
conserver  soa  pouvoir.  Les  soldats  ne  peuvent 
nommer  leurs  officiers  sans  détruire  l'autorité 
qui  fait  la  force  des  armées.  La  liberté  de  Rome 
/ut  perdue,  quand  les  légions  nommèrent  leurs 
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chefs  :  elles  nommèrent  bientôt  leurs  empereurs. 
Ces  empereurs,  élus  dans  les  camps,  firent  du. 
peuple  leur  victime ,  et  furent  eux-mêmes  le 
jouet  àes  caprices  de  leurs  soldats. 

Il  a  paru  au  comité ,  que  l'avancement ,  depuis 
le  grade  de  sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  ma- 
réchal de  France,  ne  pouvoit  s'opérer  que  par 
deux  voies  ,  ancienneté  et  choix. 

L'ancienneté  expose  moins  aux  intrigues,  aux 
injustices;  mais  elle  fait  souvent  parvenir  des 
hommes  médiocres.  Le  choix  est  nécessaire  pour 
distinguer  les  grands  talens.  '    > 

Il  n'y  à  pas  de  danger  à  laisser  tout  à  l'an- 
cienneté ,  depuis  le  grade  de  sous-lieutenant  jus- 
qu'à celui  de  capitaine. 

A  partir  de  ce  grade,  jusqu'à  celui  de  ma- 
réchal; de  France  ,  l'ancienneté  doit  avoir  une 
moindre  part  à  la  promotion ,  le  choix  doit  la 
partager  avec  elle ,  parce  que  plus  on  avancé 
'  dans  les  grades ,  et  plus  on  a  besoin  des  hommes 
.  à  talens.  .  ' 

t    Quelle  doit  être  la  proportion  alors  entre  ces 
deux  modes  d'avancement  t  Comme  l'ancienneté 
.dérive  du  principe  d'égalité  ;  elle  doit  avoir  la 
meilleure  part. 

Indépendamment  de  cette  justice  accordée  à 
l'ancienneté  ,  on  a  crji  devoir  toujours ,  pour 
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se  conformer  au  principe  d'égalité,  arrêtes  qu'on 
ne  sautera  aucun  grade  ,  et  que  dans  chacun  on 
restera  au  moins  deux   ans. 

Mais  comment  faire  le  choix  dans  les  pro- 
motions ?  à  qui  l'accorder  ?  Le  comité  distingue 
ici.  deux  sortes  de  grades  ;  ceux  qui  s'étendent 
depuis  le  caporal  jusqu'au  lieutenant ,  et  ceux 
ensuite ,  depuis  le  lieutenant-colonel  jusqu'au 
général. 

Le  comité  a  cru  se  conformer  au  principe  de 
la  monarchie,  et  à  la  raison  ,  en  réservant  la 
promotion  de  la  dernière  classe  au  roi. 
1  Quant  à  celle  qui  regarde  l'autre  9  il  la  laisse 
aux  sous-officiers  du  grade  supérieur  à  celui 
qu'occupe  le  promu.  Il  les  croit  plus  à  portée 
de  distinguer  le  mérite  qui  doit  déterminer  ; 
il  croit  ce  mode  propre  à  attacher  les  inférieurs 
à  leurs  supérieurs.  Ces  sous-officiers  présente- 
ront donc  ,  et  le  capitaine  ou  le  colonel  choi-. 
sira  entré  les  présentés. 

Pour  les  places  où  le  roi  pourra  nommer, 
toutes  ne  seront  pas  accordées  au  choix  seul  ; 
l'ancienneté  des  officiers  y  entrera  dans  une 
certaine  proportion. 

Une  difficulté  a  quelque  temps  arrêté  le  co- 
mité. L'armée  est  surchargée  d'une  foule  de 
colonels  ,  lieutenans-colonels ,  sans  activité.  Les 
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adfflettta-t-on  aux  places  ?  Pour  ne  pas  engorger 
les  moyens  d'avancement,  le  comité  a  rejette 
de  la  liste  des  promotions  ,  ceux  auxquels  les 
ordonnances  ne  donnoient  pas  le  droit  d'être 
remplacés ,  ceux  dont  l'ancienneté  des  services 
réclame  des  retraites ,  ceux  qu'une  longue  inac- 
tivité a  rendu  étrangers  au  service. 
.  Ce  rapport ,  dont  nous  ne  présentons  ici  qu'un . 
précis  très-rapide ,  a  obtenu  plusieurs  fois  les 
applaudissemens  de  rassemblée  :  le  comité  Fa 
dit  avec  raison  :  «  Les  nouvelles  loix  sur  l'avan- 
cement seront  le  plus  précieux  bienfait  accordé 
à  l'armée  f  parce  qu'elles  n'intéressent  pas  seu- 
lement la  fortune,  mais  la  dignité,  mais  la  gloire., 
de  l'armée.  Elles  deviendront  un  moyen  de  plus  ; 
d'attacher  les  militaires  à  la  constitution,  » 


Séance  du  20  au  soir* 


L'assemblée  générale  de  Saint-Dominguei^ 
parut ,  en  s'éloignant  de  cette  île  ,  avoit  trans- 
porté avec  elle  un  foyer  de  discorde.  A  peine 
arrivée  à  Brest  9  une  sédition  s'élève ,  et  l'étui-, 
celle  vient  du  bord  de  son  vaisseau.  L'esprit 
d'indiscipline  répandu  parmi  les  matelots  de  ce 
navire ,  se  communique  aux  matelots  de  l'escadre 
de  M.  Albert.  Un  d'eux  insulte  un  officier»  Le 

chef 
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chef  d'escadre  veut  punir.  Un  simple  patron  s*y 
|  oppose.  Le  chef  déploie  cette  autorité  qui  fai- 

1  .  soit  trembler  autrefois.  Elle  est  nulle ,  et  il  est 
heureux  d'échapper  à  cette  insubordination.  Tels 
sont  les  faits  dont  il  rend  compte  dans  une  lettre 
à  rassemblée.  U  demande  des  commissaires  et 
des  exemples  de  sévérité. 

L'assemblée  ordonne  de  poursuivre  les  au* 
teurs  de  la  sédition;  —le  licenciement  des  ma- 
telots du  Léopard; —  mande  à  sa  suite  l'assem- 
blée générale  ;  —  ordonne  qu'il  sera  nommé/ 
par  le  roi  quatre  commissaires  civils,  à  l'effet 
de  faire  exécuter  ce  décret ,  de  concert  avec 
la  municipalité  de  Bi  est.  — 

Un  incident  a  occasionné  quelques  débats 
sur  ce  rapport  ;  cette  insurrection  se  lioit  avec 
l'arrivée  de  l'assemblée  générale  de  Saint-Do* 
mingue.  M.  Regnauld  a  voulu  la  justifier.  M.  Bar- 
nave  Ta  traitée,  avecrai&g},  de  séditieuse. 

M.  Curt,  un  des  députés  des  colonies,  s'est 
plaint  d'une  lettre  adressée  à  Saint  Domingue , 
par  M.  Gouy  ,  4ans  laquelle  ce  dernier  l'avoit 
inculpé  ,  ainsi  que  M.  Lameth  ,  sur  leur  opi- 
nion à  l'égard  de  l'admissibilité  des  hommes  de. 
couleur  aux  droits  de  citoyen  actif. 

Un  autre  point  de  cette  lettre  étpit  plus  in- 
quiétant pour  M.  Gouy.  U  cônseilloit  ouverte-: 
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ment,  dtois  cette  lettre  aux  colons,  te  pnndrh 
des  dètrtts  de  V  assemblée  nationale  ce  qu'il  leur  plat-* 
rèity  et  de  meurt  à  t  écart  le  reste.  Cétoit>  en  d'autres 
termes  *  conseiller  la  révolte  et  l'indépendance* 
M.  Gouy  est  rarement  embarrassé  ;  il  Ta  pro- 
digieusement été  à  la  lecture  de  cette  lettre. 
Interpellé  par   rassemblée  de  déclarer  s'il  en» 
étok  l'auteur ,  il  a  tergiversé ,  balbutié*  Pressé 
devenir  au  fait,  il  a  déclaré  que  quand  oiT 
lui  montrerait  l'original  ,  il  avougroit  sa  signa-- 
ture* 

-  Cet  événement,  joint  à  d'autres  fa&s,  laisse 
entrevoir  l'origine  des  troubles  excités  à  Saint- 
Domingue  ,  et  que,  pour  donner  le  change  , 
oft  attribuoit  à  la  paisible  société  des  ami*  des 
ilfcirs.  Ils  paroissent  être  l'ouvrage  de  quelque*- 
colons  ambitieux  ou  endettés. 


:  Séante  du  mardi  Ai  septembrp.- 

•'Le  rapport  et  la  discussion  du  plan  militaire 
ont  été  précédés  du  récit  de  la  fête  funéraire 
donnée  àû  champ  de  Mars ,  en  l'honneur  des 
Citoyens  qui  ont  péri  à  Nancy ,  et  à  laquelle 
avoit  assisté  une  députation  de  l'assemblée  na-' 
tiônalë.  Paris  na  pas  été  la  seule  ville  qui  ait 
célébré  cette  fête.  -••.-• 
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]&, France  pptsr  hs.  victimes  de  la  $*  fiatthélèmi 
da^ncy.  Amis  patriotes,  réjoubsGraHnfctftfxie 
,œ#£  fçat^çnité ,  d<ï  cette  harmonie  de  /sentimeiif. 
•Çtf  enjpfressemeiït,  ce  tète*  honorer  l&  mânes 
<J^  ceux  qui  put  péri»  annonce  r^mcjur  de  la 
patrie  eturç  %vent  attach*ii&enfc  à  la  constitu- 
tion. Aussi  les  aristocrate  ?  ^ii  Qnttanf. triomphé 
:  du  sang  versé  à  t$0|gy  *  *  e  votent  ,<ju&xHe  rage 
eçtte  communion  jfc  douleurs  et  d^Hr^gftet^ 
.  M&is  je  ne  puâs,<Us»mutçr  .jgtf  douter  A  la 
dftpc^s^nsa&çn  quetfce  causent  ^Nfêtss  fo- 
oèbrfes^  se  joint  toujours  un  sentiment  poignant 
d'^etf^me^  et  mèfkb&ia&giqtioïiéyi%  suis  dé- 
^p^r^erVf)ir  que  sârgtepde  ôtoyens  distinguent 
rdaitf  c^'ijjaesaojre  ;d<?^a6çy ,  deux  *?Hg&?$  bien 
di#*e$tç$.  — •  La.  br^vetUr^  dans  le  combat,  de 
VQ&ginç  du  combat.  La  bravoure  est'  louable  , 
mais  lotigine  est  affreuse,  exécra We^impït-  Je 
.ne  puis  me  persuader  que  M.  Botoilé.  n  ait  pu 
empêcher  $ette  effu^oià  de  sang.  J  ai  examiné 
•ses  lettres  elles  autres  pièces*  et  je.  suis  con- 
, vaincu  qi*e  si  le  général  qui  comjnandoit  cette 
expédition ,  sivpij  ^t\  dans  &  tête  et  dans  le  coeur 
Je  yrai  patriotisme  ;'  s'iUavoit  été  pénétré  de  ce 
sentiment  d'humaçit^  d'égalité  y  qui  lait  respec- 
ter \$  sang  de  ses-ftèresj  s'il  avoit  vpuUl traiter 
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paternellement  ces  soldats  quin'étoient  qu'égaré*; 
s'il  leur*  avoit  laissé  le  temps  d  exéefttfcr  tes  &>** 
qu'il  leur  avoit  dictées  >  pas  une  goutte  de  sang 
n'eût  été  versée.  Encore  un^fois,  louons  les  trou- 
pes ,"  elles  ont  fait  bravement  leur  devoir;  mais  le 
général  !  Ah!  sa  conscience  doit  le  boureler ,  £h 
lisant  te  décret  que  l'opinion  publique  a  déjà  pro- 
noncé sur  lui*.'..  .Et  Jès  horreurs,  les  atrcfeitës  de 
Câftnibalesp,  qui  ont  souiOANàncy  le  lendemain! 
Et  ce  féroce  empre$semëift*$  de  jetter  ifehs  lés 
prisons  une  foulé  de-  ;pattiotes  ;  et  cette  inqui- 
sition ddfëtfse  $ur  la'sdciéfié<]es  amis  de  l£  cons- 
titution; et  cette  exécution  de  tant  de  Suisses , 
de  ces?  SliisSè$V  *&  patriotisme  desquels5  rnows 
dûmes  len  partie  notre  ^attif  if  y  a  un  afr;  et  *cet 
infernal  jugement,  qœ  sèptiàie  des  soldats  jkgés 
par  leurs^  ennemis  même.  ....  Grand  Dieu  ! 
dans  quel  temps,  dans  quel  pays  exisfon$-iïdtts! 
Ah!  combien  ils  avoîent  raison,  ces  bataillons 
de  Paris ,  4«i  votaient  dé$  hymnes  funèbres  au 
lieu  de  cômplimens',  qui  votoièrit;  une  suspension 
de  remercîméns»  > — Je  le  répère  avec  M.  Des- 
moulins, les  patriotes  ne  doivent  point  détourner 
les  yeux  de  ce  massacre.  ;  i  .  .  Pourquoi  l'ac- 
cusation n'est -elle  pas  ouverte  à  tous  les  ci- 
toyens ?  ïen  connois  qui  seroient  déjà  entrés 
dans  la  carrière,  qui  y  auroient  déjà  traîné  les 
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auteurs  de  cette  trame  infernale.  •  ~.  ~.  •  Mais 
s'il  faut  électriser  un  officier  public,  lui  inspirer 
-son  ame,  sa  chaleur,  son  intrépidité,  . . . .  quel 
.  '  avantage  ne  donnera- 1- on  pas  aux  grands  cri- 
minels? ....  Législateurs  patriotes,  votez  l'ac- 
-  eu  sa  t  ion  publique  ;  c'est  le  grand  moyen  de 
sauver  la  chose  publique. 

L'imposition  a  été  encore  discutée  dans  cette 
séance.  M.  Mofitcalm  a  fait  un  discours  qu'on 
•examinera  dans  le  prochain  n°. ,  ainsi  que  ceux 
prononcés  dans  la  séance,  subséquente. 

Dans  celle  du  21  au  soir ,  on  a  fixé  le  trai- 
tement des  religieuses  à  700  livres  par  chaque 
religieuse  de  chœur ,  et  3  50  livres  pour  chaque 
sœur  converse.  Ce  traitement  concilie  ce  qu'on 
doit  à  l'état,  avec  ce  que  l'humanité  exige. 


Séance  du  mercredi  zz  septembre. 

•  Dans  cette  séance  on  a  entendu  un  long  et 
très -long  discours  de  M.  Lebrun  sur  la  dette 
publique;  et  quand  on  la  lu,  quand  on  a  lu  les 
conclusions,  on  est  tout' étonné  qu'il  ait  été  pro- 
noncé ;  car  cette  volumineuse  oraison  termine 
par  un  projet  de  décret,  qui  consiste  à  dire  que 
l'assemblée  nationale  statuera  sur  la  reute  de 
600,000  liv.  payée  pour  la  cession  du  droit  du 
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Clermontois ,.  sur  celle  de  i5,OOQ  liv.  peut  la 
principauté  d'Eurichemont  +  etc.,  et  dix  autres 
décisions  particulières,  qui n'exigëoient  pas  tout 
l'étalage  d'érudition  de  M.  Lebrtyi  sur  la  dette» 

On  a  aussi  décrété  dans  cette  séance  tout  ce 
qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux  militaires*, 
leur  organisation  et  la  manière  de  procéder  par-devant 
eux.  Ce  titre  ,  excessivement  long  ,  qu'on  re- 
trouvera dans  le  décret  entier,  n'a.excité  aucuns 
débats.  On  étoit  las,  oh  étoit  effrayé  peut-être 
du  nombre  d'articles ,  et  peut-être  encore  pour 
satisfaire  a  Kmpatience  de  la  nation ,  qui  veut 
arriver  à  une  seconde  législature  f  et  terminer 
les  objets  les  plus  importans;  avant  que  cette  lé- 
gislature arrive ,  on  se  hâte  de  décréter  les  tra- 
vaux des  comités. 

Cependant  on  auroit  trouvé  dans  ce  titre 
même ,  des  articles  qui  auroient  mérité  une  dis* 
cussion  Sérieuse.  Par  exemple,  les  articles  74  et 
75  préjugeoiênt  le  droit  de  faire  grâce  aux  Cou- 
pables dans  la  personne  du  roi  ;  or,  aucun  décret 
jùl  encore  accordé  ce  droit  au  roi.. 

Oh  à,/dans  cette  séance ,  annonté  la  nouvelle 
intéressante  que  le  rapport  de  la  fameuse  affaire 
du  6  octobre  étoit  prêt  ^  et  M.  Chabroud ,  qui 
en  qsî  rameur,  a  demandé  jour  pour  le  lire;  on 
Ta  fixé  au  lundi  suivant,  si  l'affaire  dès  assignais 
étoit  déçjdée. 


*  En  attendant,  le  comité  a  publié  toutes  les  dé- 
positions reçues  devant  le  châtelet;  elles  forment? 
deux  gros  volumes  i/2-80.  d'impression  très-fine.- 

"  Après  les  avoir  parcourus ,  il  est  aisé  de  les 
classer.  Première  classe  :  celles  qui  concernent 
lé  massacre  des  gardes-du-corps  dans  la  matinée* 
du  6  octobre,  et  l'invasion  d'ufte  foule  de  gens* 
armés  dans  le  château  de  Versailles.  Ce  massacre4 
est  bien  constaté;  mais  il  y  a  plus  que  du  doute* 
sur  deux  points.  Le  premier  coup  de  feu  qui  à 
jétté  sur  le  carreau  un  des  hommes  du  peuple, 
et  qui  a  mis  en  fureur  ses  camarades,  â-t-il  été 
tiré  dû  château,  ou  par  un  de  ses  camarades 
même  ?  Les  versions  varient  sur  ce  point  ;  les. 
uns  disent  que  le  coup  est  parti  du  château, 
d'autres  assurent  le  contraire. 

M.  Mounier ,  dans  sa  volumineuse  déposition, 
affirme  que  les  bandits  sont  entrés  dans  la  chambre 
de  la  reine,  ont  percé  le  lit,  se  sont  livrés  à 
mille  horreurs. 

Et  il  y  a  plusieurs  dépositions  de  gens  attachés 
à  la  reine  n^ême,  qui  attestent  qu'aucun  n'a  pé- 
rietré'  dans  son  appartement.      *       . 

•  Seconde  classe  de  témoins.  Ceux  qui  déposent 
de  faits  antérieurs  au  6  octobre  9  de  projet  de 
M.  d'Orléans  pour  enlever  la  couronne,  çt  d* 
M.  Mirabeau  pour  le  seconder ,  et  exciter  le 
peuple  à  la  révolte*  ,    '  - 
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En  rapprochant  les  diverses  dépositions  sur 
ces  faits,  on  ne  trouve  que  contradictions,  que 
folies ,  que  visions. 

Par  exemple,  un  sieur  Pelletier,  connu  pour 
être  un  des  auteurs  des  actes  des  apôtres ,  c'est* 
à-dire  de  l'ouvrage  le  plus  infâme  qui  existe  ; 
dépose  que  M.  d'Orléans  a  eu  des  projets  crimi- 
nels ,  et  qu'il  a  été  conseillé  par  M*  du  Roverai , 
ancien  procureur-général  de  Genève ,  se  disant 
ami  de  la  société  des  noirs  ;  que  cette  société 
avoit  le  projet  de  ruiner  la  France  ;  -qu'elle  avoit 
en  conséquence  acquis  quantité  de  terres  sur 
rOhio;  qu'elle  y  faisok  émigrer  quantité  de 
François  pour  dépeupler  le  royaume ,  etc. 
f  Voilà  les  billevesées  que  le  châtelet  a  grave- 
ment consignées  sur  ses  registres.  Elles  se  dé- 
truisent d'un  mot;  c'est  que  cette  société  des 
amis  des  noirs  n'a  pas  acheté  un  pouce  de 
terrein  sur  l'Ohio.  Maitenant  quelle  foi  ajouter 
à  un  calomniateur  impudent  qui  prête  de  pa- 
reilles extravagances  à  une  société  respectable  ? 
.  La  troisième  classe  de  dépositions,  renferme 
tout  ce  qui  n'a  aucun  trait  au  procès ,  et  cette 
classe  contient  les  deux  tiers  des  deux  volumes. 

il  est  en  conséquence  à  désirer  que  l'assem- 
blée nationale  n'interrompe  pas  ses  précieux 
travaux  pour  se  plonger  dans  cette  mer  d'ab* 
surdité*. 


COURIER  DE  PROVENCE 

No.    CXCVI. 


Sdanees  du  ij  au  u>6 septembre  i~<)0* 

Nous  avons  parié  ci-dessus  de  l'impatience  du 
puhlic  de  voir  terminer  les  travaux  de  rassem- 
blée nationale.  Cette  assemblée,  la  connoît  ,  et 
elle  a  pris  aujourd'hui  un  parti  qui  pourra  le 
satisfaire.  Mais  d'o'ii  vient  cette  impatience  du 
public  ?  Est-ce  di|  goût  du  changement  si  natu- 
rel aux  hommes  ?  Est-ce  quon  est  las  d'en- 
tendre toujours  répéter  et  prôner  les  mêmes 
noms  ?  Ou  bien  craint-on  l'influence  toujours 
croissante ,  ou  du  parti  ennemi  de  1»  révolution , 
ou  de  l^i  corruption  secrète  î  Espère-t-orç  que  la 
nouvelle  assemblée  ?er?  çonjpçsée  d'hommes 
plus  p*jrs ,  plus  vigoureux  ou  plu?  éclatés  }' 
Quoiqu'il  en  soit,  .on  a  singulièrement  applaudi 
aux  deux  projets  de  décrets  suivans  qui  ont  été 
proposés  par  M.  Chapelier,  au  nom  du  comité 
de  constitution  9  .et  adoptés  par  rassemblée. 

L'assemblée  nationale ,  aonsidérant  combien  Û  importe 
d'accélérer  l'achèvement  de  la  constitution,  et  de  remplie 
les  espérances  de  la  nation  ,  qui;  voit ,  avec  ra&f<m ,  dans  la 
jSa  de*  travail*  de  «es  représentant ,  l'établissement  inva» 

Ce  C 


(  39o  ) 

riable  de  Tordre  public,  l'exercice  et  là  stabilité  de  tôt** 
les  pouvoirs. 

Considérant  qu'à  l'époque  à  laquelle  on  est  parvenu  ,  les 
grandes  bases  de  la  constitution  étant  posées ,  il  ne  reste 
plus  que  peu  d'objets  a  décréter ,  pour  que  la  constitution 
soie  terminée  ;  qu'il  csr  temps  maintenant  d'appercevoir  et 
de  fixer  ce  qui  reste  à  faire  pour  compléter  cet  ouvrage ,  et 
que  la  nation  doit  attendre  de  ses  représentans ,  non  seule- 
ment ce  xèle  et  cette  activité  qui  emploient  tous  les  ins- 
tans ,  mais  encore  qui  la  mettent  à  même  de  mesurer  d'un 
coup-d'œil  l'espace  qu'ils  ont  encore  à.  parcourir,  et  de 
suivre  ,  sans  incertitude  ,  leur  marche  et  leurs  travaux  ; 
qu'enfin  ,  c'est  en  arrêtant  le  tableau  de  ce  qu'ils  ont  à 
faire,  qu'ils  pourront  indiquer  à  la  nation  le  moment  pro- 
-ebain  où  elle  s'assemblera  pour  former  la  première  législa- 
ture j  décrète  : 

Art.  Ier.  Tous  les  comités,  excepté  ceux  Acs  rapports, 
des  recherches ,  de  vérification  et  dé  l'envoi  des  décrets  s 
nommeront  chacun  un  de  leurs  membres  pour  se  réunir  au 
comité  de  constitution, 

2.  Ce  comité  central  aura  pour  fonctions  de  former  et  de 
présenter  ,  sous  le  plus  bref  délai  qu'il  sera  possible ,  à 
l'assemblée  nationale ,  un  tableau  de  tout  ce  qui  reste  à 
faire  pour  achever  la  constitution ,  et  ds  l'ordre  dans  lequel* 

.  les  matières  doivent  être  successivement  mises  à  la  discus- 
sion ,  et  décrétées^ 

3,  Chaque  comité  donnera  à  celui  de  ses  membres  qui 
•sera  nommé  pour  ce  comité  «entrai ,  l'état  des  travaux  qui 

doivent  être  par  .lui  présentés  a  l'assemblée. 

4;  Lorsque,  le  tableau  et  l'ordre  des  matières  auront  été 
-4éc*été^par  l'âssemiléc  nationale,  ces  matures  seront  suc- 
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oessiveinenr  décrétées  sans  interruption -,  et  sans  poaToîr 
passer  de  l'une  à  l'autre  ,  avant  que  celle  mise  a  la  discus-» 
sion  soit  achevée,  de  manière  cependant  que  tes  vendredis^, 
les  samedis ,  et  même  le  dimanche ,  continuent  dette  con- 
serves aux  finances.      •;■_>/ 

5..  En  conséquence,  le' tableau  du  travail  sera  divisé  en 
deux  parties ,  l'une  relative  à  la  constitution,  ctFautrc  aux;, 
finances.  .     ...  \  _r,  .,  .   * 

•  6„  Sous  aucun  prétexte  ,  aucunes  affaires  particulières 
ne  pourront  être'  examinées  t  aux  séances  du  matin,  ni 
interrompre  Tordre  du  jdur^  "elles  seront  renvoyées  aux 
séances  du  soir ,  et  il  en  sera  tenu' d'extraordinaires  toutes 
les  fois  qu'elles  seront  nécessaires.  *.'>..••• 

7.  Quand  le  tableauî  des  îmatiefes  et  de  l'ordre  ^es  dis*» 
corsions  aura  été  décrété,  il  sera'  imprimé ,  envoyé  à*  chacun 
des  membres,  remis  à  tous  les  comités  -,  et  affiché  dans- la 
salière  l'assemblée.       .  ,     , 

8.  Tous  les  comités ,  instruits  par  ce  tableau. ,  du  mo-, 
ment  ou  les  objets  dont  ils  sont  respectivement  -chargés 
seront  so'trmls' à*  l'examen  de  '  l'assemblée ,  tieodilorit  leur 
travail  prêt',  et  fetont imprimer: leurs  projets ,  en  sorte que,? 
c^uatrjç  jquçs  à  J^avance  ,  ils  soient  distribués  à  chacun  des 
nombres.    ;     >  ••  >  •  "",••. 

"  -'Second*- décret. 

L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  adjoint  au  romité 
deiconstitutionV isept  membres  élus  parmi  tons  les  membres 
de  rasjscrnbjéc/pout,  concurremment  avec  tous  les  comités 
de  constitution.,  examiner  tous  les  décrets  rendus  par  l'as- 
semblée nationale  j  séparer  ceux  qui  forment  proprement 
la  constitution ?  de  ceux  qu!  ne  sont  que  législatifs  ou  ré* 
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gfancota<res  ;  faire  »  ta  conséquence  ,  fcn  ëorps  de  tqpr 
aoœticurionatlles;  revoir  larédâvtion  des  article!,  afinit 
jperifier  tes  atenrs  qui  autoiem  pu  se  glisser}  le  tr*vjul  ék 
•comité  sera  présenté  à  rassemble» ,  aussi-tôt  quM  ne  fes* 
tera  plus  à  décréter  que  les  deux  dernrefs  objets  inscrit* 
dans  le  tableau '^ai  fixefd  Vtyirk  dis  travail j  et  alottdeUx 
jtars  par  éemaine  y  strOfit  «#A*aerét* 

La  discussion^  sur  le  mode  de  la  contribuflûtt-1 
foncière  étoit  à  Tordre  du  jour,  et  elle  a  été 
reprise.  Nous  avons  ci-dçvant  passé  sous  silence 
le  discours  de  \L  Montcalm  suc  ce  sujet  *  parce 
qu'il  nous  a  paru  ne  rien  contenir  de  neuf,  et. 
que  ses  basés  be  rapprochât  phis  où  fcneins  ou 
de  £ë  <Jui  existe  *  ôta  dît  phn  éix  fcôtfifté*  tttt  (le 
eelïti  rie  M.  tfedè&yr 

Il  nen  est  par  cle.  même  de  celui  de  ftlÀû-* 
bry ,  qui  a  été  lu  dans  cette  séance.  Cest  un 
travail, joçuf9  et  il  importe  de  le  faire  coqnoître* 
Son  système  repose  sur  le  cadastre  suivant* 

■'Ce  t&dast^pbfce  sur  thois  basek, retendue, 
la  population  et  la  contribution.  M.  Aubtytiè* 
mande  que  la  richesse,  sous  quelqtte  fbWiteçttelie 
se  représente  r  supporte  l'impôt.  :.n..  L  . 

Il  distingueit  trçis  espèces  de  richesse  ;  la  ri- 
chesse fchetèrey  qu'il  évalue  à  «ieu^cHkfui entes 
de  ïowteiàttthessè;f«i  ri^ô^èfflàbil&fife  'j^fh* 
évalue  â  uh  fchitfofè*ë  ;  et  là  rithéttè  ihtius- 
triélîé ,  qu  â  •évâtëiê  à  deux  cihquièrrles. 
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Il  à  proposé  de  procéder  sur  le  chaftip  à.pexé~ 
çution  d'un  cadastre  provisoire ,  et  d'établir  une 
échelle  de  cadastres  depuis  l'assemblée  nationale 
jusqu'aux  municipalités. , 

Le  premier  cadastre  divise  la  masse  de  là  coh» 
tribution  entre  les  difïerens  départemens ,  et 
cette  répartition  appartient  à  l'assemblée  na-' 
tionale.  . 

.  Les  départemens  sont  chargés  de  la  rédaction 
du  second  cadastre  ,  qui  consiste  à  diviser  là 
masse  de  contribution  de  chaque  département 
entre  les  districts. 

Les  districts  procèdent  à  tut  troisième  Cadastré 
pour  la  répartirion  par  municipalités}  mais  il 
faudroit  que  cette  répartition  se  fit  par  cantons, 
qui  subdiviserait  à  son  tour  la  masse  de  contri* 
butions  que  chaque  paroisse  doit  supporter  ^  et 
répartir  dans  le  plus  grand  détail  et  dans  la  pro- 
portion des  bases-'qtt'il  a  posées. 

M.  Aubry  donne  à  la  contribution  territoriale 
le  titre  de  contribution  fètocièrt  *  à  la  Contribution 
mobiliaire  le  titre  de  càitfribttàéii*  facultative ,  t*  à 
la  troisième  partie  le  titre  de  contribution  iMdks* 
trielH.  y 

Dans  le  système  de»M.  Aitbry,  de*  cjfu'on 
connoît  le  nombre  d'habitats  dVin  département  f 
d\m  district,  d'un  canton  \  et  qu'on  à  oï>éré  en 
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détail  à  l'exécution  des  cadastres  particuliers  ; 
d  après  lés  bases  qu'il  a  posées  ,  toutes  les  ri- 
chesses se  trouvent,  par  ce  procédé,  justement 
imposées;  et  ce  sont  ces  opérations  simples, 
successives 3  et  de  la  plus  facile  exécution,  qu'il 
appelle  cadastres  ,  soit  généraux  ,  soit  parti- 
culiers. 

Pour  abréger  toutes  définitions  à  ce  sujet , 
il  présente  le  premier  cadastre,  qu'il  a  divisé 
comme  il  suit  : 

Il  partage  la  France  en  neuf  parties,  dont 
une  au  centre ,  unev  à  chacun  des  quatre  points 
cardinaux  de Thqrison  ,  et  une  entre  chacun  de 
çe$  quatre  points.  Il  donne  à  ces  parties  le  titre 
de  région,  toutes  composées  de  neuf  départe- 
jnens,  à  la  réserve  de  la  première,  çeSe  de 
Paris  ou  du  Nord  qui  en  a  onze. 

Voici  le  nom  de  ces  région^  :  ' 

La  première  est  dite  du  Nord. 
.    La  seconde  des  Sources.  ' 

,    La  troisième ,  du  levant. 
J   La .quatrième  ,  du  Rhône. 
.  7  La  cinquième ,  du  Midi. 

La  sixième ,  de  la  Garonne. 
\  La  septième ,  du  Coudant. 
,  -  La  huitième ,  des  Mers. 
t  m  La  neuvième ,  du  Centre* 
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Véici  le  rapport  du  cadastre  qu'il  a  proposé j 
par  ordre  des  régions. 

Noms  des       Lieues     -         .    .  ^       ,t     . 

-,  .  ,        ropulanon.         Contribution; 

régions.       quarrées.         * 

Nord.  3,15c  4,425,550  187,252,000  t. 

Sources.  2,716  2,616,300  46,307,000 

Levant.  3,058  2,936,700  60,43  2,060 

Rhône.  3,013  1,866,500  36,001,000 

Midi.  2,664  1,971,000  40,668,000 

Garonne.  3,461  2,623,540  43,268,500 

Couchant.  2,966  2,647,200  49,270.000 

Mers.  2,985  3,522,000  66,910,000 

Centre.  3,210  3,473>6oo  54*783,000   ' 

Totaux.  27,2281  24,782,390    584,891,500.1, 

Ensuite  M.Aubry  a  proposé  un  projet  de  décret, 
qui  renferme  toutes  les  idées  qu  on  vient  de  dé- 
velopper. Il  a  été  fort  applaudi  ;  on  en  a  décrété 
l'impression. 

En  discutant  tous  ces  plans ,  on  s'apperçoit 
de  temps  en  temps  qu  il  faut  une  prompte  dé- 
cision pour  Tannée  prochaine;  car  on  dépense 
tous  les  jours,  et  beaucoup  plus  qu'on  ne  reçoit. 
C'est  cette  considération  qui  a  déterminé  M.  No- 
garet,  qui  a  succédé  dans  la  tribune  à  M.Aubry , 
de  demander  que ,  pour  le  service  de  179 1 ,  on 
décrétât   une  somme  de  500  millions  ,  dont 
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6û  ^millions  seront  fournis  par  les  receveurs 
actuels  de  l'Etat,  et  les  440  autres  millions, 
seroient  pris  sur  de  nouveaux  impôts. 

Quelle  cruelle  situation  que  celle  d'un  Etat 
OÙ  un  revenu  de  plus  de  600  millions  est  tombé 
à  60  millions  !  'Mais  la  ressource  de  nouveaux 
impôts  doit-elle  être  invçquée  ?  seroit-elle  effi- 
cace? Et  ne  vaut-il  pas  mieux,  au  lieu  de  sur- 
charger les  peuples  cette  année  d'impôts  mal 
assis,  et  qui  seroient  mal  payé? ,  couvrir  le  dé* 
fîcjt  par  des  assignats  ? 

M,  Rèy  a  présenté  ensuite  un  autre  syst^ihet 
qu'il  a  développé  avec  beaucoup  de  talent^  et 
qui  se  réduit  à  imposer  tous  les  citoyens  pro- 
priétaires pour  les  trois  vingtièmes  de  leurs  re- 
venus, indépendamment  dupe  taxe  personnelle, 
a  laquelle  aucun  citoyen  jne  pçmtdk  $e  Sous- 
traire, 


Séance  du  vendredi  24  septembre* 

^ES  orateurs  ne  *e  Jà$seaî  point  de  parler  sur 
Jtes  assignats;  *t  rassemblée  et  le  public  ne  se 
J*sseroi$ftt  poiçtt  <&  les  entendre 9  «Us  ay oient 
à  pr&/c.qt«r  d$p  idéçs  on  neuves  on  utiles  f  ou 
praticables ,  ou  mw<e  m&xm&ltt* 

Mais  pe  dptf-o»  $as  ^regretter  le  temps  perdu  , 

quancî^ 


.       >  t  197.) 

quatfd  *  pat  exemple ,  on  a  entendu  M.  lq.Galis- 

Sonnière.  proposer ,  après  avoir  déclamé  contre 

les  assignats ,  de  décréter  800  millions  de  billets 
de  caisse  nationale,  signés  par  dou^t  députés  du 

commerce.  —  Et  qu'ont  à  faire  ces  députés  en 
pareille  affaire?  Quel  rapport  entr'eux  et  le 
crédit  de  l'Etat  ?  Si  ce  créditât  bon,  les  assi- 
gnats qui  y  d'ailleurs ,  ont  une  excellente  .hypo- 
thèque* ne  valent-ils  pas  mietfxque  ces  billets 
<te  caisse  ?  >  » 

M».  Morin  n'a  pas  çipwfis  déraisonné,  lorsqu'il 
a  perpétuellement  confondu  lçs  a$$igqat&  avec 
le  papier nmonnoie.  Quand  on  répète  des  objec- 
tions,  ;il  ikudroit  -au  moins  répliquer. au&  ré- 
ponses qui  ont  été  faites; et  c'est  Ce, que  n'a  pas 

-fqitjtyL  Morin*  qui  s'est  b^rr^  £  réchauffer  tous 
les  lieux  côm*#un>s  des  anù-<if  signataires  9  qui, 

,  pour  la  vingtième  fois,  a  répété  que  J4  Mira- 
beau  é toit  en  contradiction  avec4iÛ4nême,J&ûfin, 
M.  Morin,  pour  éviter  la  banqueroute  >  qu'il 
croit  inévitable  ,  avec  les  assignats ,  l'agiotage  , 

..qu'il  croit  immense,  avec  }gs  assignats ,  propose 
dç  frayer  la  dette^  exigible,  en  gapier*  d$  wun 
Mbre.  .-—  Et  M.  Morin  croit  quon;nÇjfaiç:  pas 
banqueçwte  avec  ce  papier  de  cours  libçei  il 

•  croit  qu'çn  n'agiotera  pas  sur  ce  cours  libn  !  I)f^t 
inviter  M.  Morin  à  |aire  jtm  cours  à  h: JtaurM  » 
-     '      '      ta  Ddd     '      r 
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et  il  apprendra  ce  qu'est  l'agiotage,  ce  qu'est  la 
banqueroute. 

Enfin  est  arrivé  M.  Morttesquiou,  pour  effocer 
tous  ces  rêves  de  gens  en  délire  :  non  pas  qu'il 
ait  dit  rien  de  neuf  ;  mais  il  a  présenté  toutes  les 
raisons  en  faveur  des  assignats ,  avec  beaucoup 
de  netteté ,  de  précision  et  d  enchaînement. 

Il  a  fait  voir  que  la  cause  de  la  pénurie  de 
l'argent ,  étoit  dans  des  circonstances  étrangères 
aux  assignats  ;  que  le  discrédit  des  assignats  ou 
l'espèce  de  perte  qu'ils  essuyoient,  étoit  le  fruit 
des  manœuvres  mêmes  du  gouvernement ,  de 
ses  lenteurs,  de  la  contrainte,  de  ses  opérations, 
de  la  défense  qu'il  avoit  criminellement  faite 
de  recevoir  les  assignats  en  paiement  des  impôts. 

Il  a  fait  voir  qu'une  émission  nouvelle  des 
assignats  étoit  nécessaire;  qu'indépendamment 
du  paiement  de  la  dette ,  des  besoins  du  trésor 
public,  les  besoins  du  commerce,  des  fabriques, 
des  consommateurs,  étaient  incalculables. 

Il  a  fait  voir  qu'on  ne  pouvoît  élever  aucuns 
doutes  sur  la  solidité  de  l'hypothèque  des  assi- 
gnats ;  qu'il  avoit  dans  ses  mains  des  états  des 
biens  du  clergé,  desquels  on  pouvoir  inférer, 
sans  exàgéref ,  qu'ils  montcient  à  plus  de  quatre 
milliards.  Et  ces  biens  ne  sont  pas  des  terres  du 
Mississipi  ;  ce  sont  de  bonnes  abbayes  mises  en 
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voleur,  des  Cîteaux ,  des  Bénédictins ,  des  Ber- 
nardins* 

Envisageant  ensuite  les  assignats  par  rapport 
à- la  circulation ,  il  a  fait  voir  que  les  craintes 
de  l'émission  subite  étoient  chimériques.  L'émis- 
sion ,  a-t-il  dit,  sera  succesive,  par  le  seul  mé- 
canisme de  leur  fabrication  ;  leur  distribution 
sera  lente ,  par  les  formes  indispensables  de  la 
liquidation.  La  rapidité  de  leur  écoulement  dans 
les  ventes  ,  surpassera  vraisemblablement  celle 
de  leur  production. 

Passant  à  l'examen  du  projet  de  quittances  de 
,  finance  ,  il  en  a  fait  voir  'le  néant ,  l'injustice , 
le  danger.  Il  a  fait  voir  qu'en  leur  attachant  un 
intérêt  dé  cinq  pour  cent ,  on  surchargeoit  l'Etat 
d'un  poids  énorme;  qu'en  le  réduisant* à  trois 
.  poui  cent ,  on  voloit  les  créanciers.  Il  a  fait  voir 
que, dans  tous  les  cas ,  ces  quittances  de  finance 
seront  l'objet  d'un  agiotage  épouventatable.  Il 
en  a  développé  toutes  les  manœuvres  avec  beau- 
coup de  clarté;  et  cependant,  qui  le  croiroit  ? 
il  a  proposé  en  définitif  de  rembourser  les  créan- 
ciers à  leur  volonté ,  en  -assignats  ou  en  quit- 
tances de  finance.  Comme  cette  capitulation 
paroît  avoir  séduit  beaucoup  de  bons  esprits  , 
il  importe  d'en  montrer  l'illusion  ;  et  nous  co- 
pieront sur  ce  point  M;  Qavière,  qui  l'a  exa- 

Pddi 
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minée  dans  la  seconde  partie  de  sa  réponse  à 
M.  Necker.  Nous  y  joindrons  d'autres  argumens 
en  faveur  des  assignats ,  gui  n'ont  été  présentés 
par  aucun  orateur,  et  que  M.  Clavière  a  déve- 
loppés avec  sa  logique  ordinaire. 

Parmi  les  membres  de  rassemblée  nationale 
qui  ont  discuté  la  question  des  assignats  dans  ' 
la  séarice  du  2  j  ,  U  faut  distinguer  MM;  Crétot 
et  Dupont. 

M.  Crétot  est  un  manufacturier  de  Louviefs. 
A  ce  titre  il  dçvoit  mériter  l'attention  de  rassem- 
blée ,  et  il  Fa  obtenue.  Mais  il  n'est  pas  extraor- 
dinaire de  s'entendre  très*bien  dans  les.  manu- 
factures et  de  se  tromper  en  finances  ;  et  c'est 
cç  qui  est  arrivé  à  M.  Crétot. 

C^  manufacturier  s'est  fondé,  pour  proscrire 
les  assignats,  sur  ce  que  les  piastres  sont  à 
5„liv.  7  sols  contre  argent,, et  à  5  liv;  l8  sols 
contre  les  assignats.  Le  vin  de  Bordeaux,  a-fc-il 
ajouté ,  est  à  200  liv.  contre  argent ,  et  210  liv. 
contre  assignats.  ;. 

M.  Crétot  à  oublié  qu'avant  les  assignais ,  l'état 

des  choses  étoit  le  même,  et  que  les  fameux 

billets    de   caisse    éprouvoient  une  semblable 

.perte.  Et  qu'est-ce  que   ce*  fait  prouveroit  ? 

Non  pas  le  discrédit  des  billets  ondes  assignats , 
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mais  la  rareté,  de  l'argent  et  la  nécessité  de  le 
remplacer  par  un  numéraire  fictif. , 
,  M.  Clavière  dit ,  dans  un  de  ses  ouvrages  y  que 
là  facilité  donnée  aux  étrangers  de  s'acquitter 
avec  nous  en  assignats ,  sur  lesquels  ils  ont  un 
gain,  va  doubler  leurs  exportations  et  nous 
dédommager  de  la  petite  perte  sur  les  assignats.  ; 
C'est  une  vérité  que  l'expérience  a  déjà,  confir- 
mée. On  lit  dans  un  papier  Anglois ,  que  le 
mois  de  mai  dernier ,  un  marchand  de  vin  de 
Londres,  a  payé  6000  livres  sterlings  pour  les 
droits^  sur  le  vin  de  Bordeaux- qu'il,  vient  d'im- 
porter. Ce  fait  doit  donner  une  idée  de  l'aug- 
mentation de  nos  exportations,  occasionnée  par 
les  assignats. 

M.  Crétot  ne  méritoit  pas  autant  d'attention 
quand  il  a  répété  la  vieille  objection  que  lors- 
qu'on doubloit  la  masse  du  numéraire,  les  den- 
rées et  la  main-d'œuvre  augmenteroient  de 
moitié. 

On  a  nié  aux  auteurs  de  cette  objection , 

•  IQ.  Qu'en  mettant  en  circulation  pour  12  ou 
1500  millions  d'assignats ,  on  doublât  le  numé- 
raire j  on  leur  a  prouvé  au  contraire  qu'on  ne 
faisoit  que  remplacer  un  vuide. 

•  z°_  On  leur  a  prouvé  que  l'émission  de  papiers 
ne  faisoit  point  monter  si  rapidement  le  prix  des 


dentées ,'  et  n'avoit  pas  cette  influence  qu'on 
leur  attribuoit;  et  l'histoire  de  l'Angleterre  et  de 
la  Hollande  le  prouve. 

3*.  M  Crétot  convient  lui-même ,  et  cette 
contradiction  est  remarquable  ,  que  le  prix  de 
la  main-d'œuvre  n'augmente  jamais  alors  en  pro  • 
portion  du  renchérissement  des  denrées. 

M.  Crétot  pense  bien  mal  des  assignats ,  comme 
presque  tous  ses  adversaires  :  il  en  demande 
cependant. 

Et  telle  est  encore  la  contradiction  où  M.  Du- 
pont, qui  Fa  suivi  dans  la  tribune,  est  tombé. 
On  sattendoit  à  des  objections  bien  neuves  et 
pcofondes  de  la  part  d'un  homme  qui  a  blanchi 
dans  l'étude  de  la  science  économique.  L'attente 
a  été  trompée  ;  M.  Dupont  n'a  que  réchauffé 
des  lieux  communs  contre  les  assignats. 

Il  a  prétendu  que  l'Etat  ne  payoit  point  avec 
les  assignats,  que  le  paiement  ne  seroit complet 
que  lors  de  leur  rentrée  :  subtilité  déjà  présentée 
par  M.  Boislandry.  Cest  payer ,  que  de  donner 
à  son  créancier  une  monnaie  avec  laquelle  il 
peut  lui-même  acquitter  ses  dettes,  ou  pourvoir 
à  ses  besoins. 

Il  a  prétendu  encore  que  la  multiplication  des 
assignats  ne  multiplieroit  point  les  acheteurs  des 
biens  ecclésiastique?,  parce  que,  dit-il,  on  n'a* 
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chète  qu'avec  des  capitaux.  —  Et  apparemment 
des  assignats  ne  peuvent  constituer  des  ca- 
pitaux. 

II  a  nié  qu'on  diminuât  l'impôt  de  100  million* 
en  créant  deux  milliards  d'assignats ,  parce  que  , 
d'un  autre  coté ,  en  aliénant  des  terres  rappor- 
tant 70  millions  de  revenu,  comme  si  les  terres 
dévoient  être  vendues  sur  le  champ,  et  comme 
si,  en  attendant  la  vente  ,  on  n avoit  pas  le  bé- 
néfice du  revenu ,  et  celui  de  l'intérêt  des  assi- 
gnats non  payés. 

U  a  cité  encore  Smith,  pour  décrier  les  assi- 
gnats, et  M.  Qavière  lui  avoit  déjà  prouvé  que 
lui  et  M.  Lavoisier  faisorent  dire  à  Smith  ce  qu'il 
n  avoit  point  dit. 

Enfin ,  il  est  revenu  à  son  argument  favori 
du  surhaussement  du  prix  des  denrées.  Et  pour 
le  prouver,  il  a  cité  l'exemple  des  Ettats-Unis , 
où  l'on  payoit  une  paire  de  bottes  360CO  livres 
en  papier ,  et  36  liv.  en  argent. 

Et  ce  fait  prouve  contre  lui,  puisque  la  paire 
de  bottes  en  argent  étoit  au  prix  ordinaire ,  et 
que  le  papier,  qui  portoit  la  valeur  fictive  de 
56000  liv.  ne  valoit  réellement  dans  le  com- 
merce que  36  liv.  L'ouvrier  n'étoit  donc  point 
lésé  ,  les  denrées  n'étoient  donc  point  augmen- 
tées de  pri*^ 
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Cette  bouffonnerie  n'a  pas  eu  le  succès  qu'en 
attendoit  M*  Dupont  ;  il  l'auroit  passée  sous 
silence ,  s'il  eût  réfléchi  qu'il  n  y  a  aucune  com- 
paraison à. faire  entre  les  assignats  et  le  papier- 
.  monnoie  d'Amérique ,  et  que  ce  dernier,  quoi- 
que tant  décrié,  avoit  pourtant  sauvé  rindépen- 
.dance.  » 

Le  discours  de  M.  Dupont  avoit  été  fort 
.  long  ;  et  c'est  ce  que  lui  a  fait  sentir  M.  Prugnon  > 
qui  l'a  suivi  dans  h  tribune,  en  disant;  qu'en 
finance ,  l'économie  de  temps  est  la  plus  impor- 
tante de  toutes  les  économies  publiques.  Quel- 
ques idées  saillantes  lui  ont  valu  des  applaudis- 
semens.  Les  domaines  nationaux ,  ?-t41  dit,  sont 
la  dot  de  la  constitution.  Le  plan  de  M.  Neckqr 
.n'en  est  pas  un  :  il  ne  s'occupe  que  de  l'instant  . 
qui  passe  ;  il  abandonne  l'avenir  aux  soins  de 
%  l'avertir.  D  s'agit  de  refaite  la  fortune  publique. 
.De  petits  moyens  ne  donnent  que  de  petiçs 
résultats  ;  et  ce  jn 'est  p^s  avec  de  ITiysope  qu'op 
bâtit  le  temple  de  Saloqion.  — Voilà  de  l'origi- 
nalité ;  mais  pour  être  original ,  on  n  est  pas 
toujours  bon  calculateur  :  et  M.  Prugnon  Va 
prouvé,  en  votant  pour  les  quittances  de  fi- 
nance. 
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Variétés. 

Extrait  furie  réponse  au  mémoirt  de  M.  Nether  contre  4ef 
assignats;  par  M.  davière.  Seconde  partie. 

Le  change  est  le  prit  que  le.  pays  étranger  accorde ,  dans 
aa  mounoie,  à.  notre  écu. 

Plus  nous  avons  a  payer,  à  l'étranger,  et  moins  il  veut 
nous  donner  de  notre  écu  $  et  réciproquement,  plusl'étran^ 
ger  noua  doit  >  et  plus  nous  exigeons  de  sa  monnoie  pour 
chacun  de  nos  écus» 

Il  est  clair  que  si  nos  écu*sont  rires  et  chers  chez-  nous» 
nous  sommes  mai  placés  à  l'égard  de  l'étranger  1  nous  n« 
pouvons  le  payer  qu'avec  un  très-grand  désavantage  ,  es 
que  ,  dans  de  telles  circonstances  ,  U  est  fâcheux^ltr^ 
débiteur  hoirs  de  chez  soi. 

Il  est  également  clair  que  si  Tangent  est  remplacé  chc* 
nous  par  des  assignars~monnoie ,  et  que  ces  assignats  coû- 
tent moins  que  les  écus ,  l'étranger  cherchera  à  nous  payer 
ce  qu'il  nous  doit  avec  nos  assignats  même  s  que  cependant 
Il  né  pourra?  je  procurer  qu'en  les  recevant  ea  paiement, 
ou  en*  fcs  achetant  de  quelque  manière. 

Mais  résuite-t-il  de  ces  vérités ,  qu'il  raille  endurer  ches 
toi  une  rareté  denumératrc,tcHc  que  les  travaux  en  soient  v 
Suspendus,  l'industrie  paralysée  #  et  la  misère  étendue  suc 
tout  le  royaume  ?  N'est-ce  pas  alors  faire  encore  plus  beau 
Jeu  à  l'étranger?  N'est-ce  pas  ,  en  dernière  analyse,  lui 
faire  présent  d*  nos-  manufactures ,  et  nous  mettre  dan»  lt 
cas  de  lui  payer  toujours  plus  d'argent  ?  ..  >   ;r' 
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M.  d'Autun ,  en  opposant  le  mauvais  change  aux  assi- 
gnats, n'a  donc  vu  qu'un  coté  4e  la  médaille. 

Le  point  important  pour  nous ,  c'est  de  ne  redouter  au- 
cun sacrifice  pour  éviter  l'engourdissement  de  l'industrie  , 
fti'appauvrisscment  de ja  circulation. 

Si ,  pour  cela ,  le  papier-monnoie  est  indispensable ,  et 
que  ce  papier  rende  difficiles  ou  coûteux  les  paiemens  à  l'é- 
tranger ,  on  cherche  alors. à  devoir,  le  moins  possible,  aux 
étrangers  j  et  rien  n'est  plus  aisé  en  France  ,  puisque  très* 
peu  de  productions  étrangères  nous  sont  absolument  né- 
cessaires. 

Cependant ,  en  donnant  ses  soins ,  (  et  certes  les  étran» 
gers  n'ont  pas,  ce  reproche  à  faire  à  l'administration  de  nos 
finances)  en  donnant,  dis-je ,  ses  soins  à  tout  ce  qui  peut 
^entreteni*  la  circulation  r  animer  l'industrie.,  souteuir  l'a- 
griculture,  malgré  les  troubles  politiques  qui  resserrent 
Pârgenc ,•  on  reste  en  état  de  fournit  aux  étrangers  les.denr 
rées  et  les  marchandises  qu'ils  ont  accoutumé  de  tirer  de 
nous  ;  eo^ctte  circonstance  détruit  bientôt  les  désavantages 
du  change  ,  dont  on  fait  -tant  de  bruit  ;  désavantage  sur 
lequel  on  écok déjà  averti  avant  les  assignats,  et  que  les 
assignats  ont  même  tempéré.  .    . 

r  Concluons  qu'un  change  désavantageux  nous  renchérit 
les  productions  étrangères ,  et  que  ,  si  ellesTae  sont  pas  ab- 
«OtUcnent  nécessaires ,  oq  cesse  d'en  tirer» 
3  .Mais  ce  change  ne  $eut  pas  être  désavantageux  pour 
nous,  sans  être  avantageux  pour  nos  voisins.  Alors  ce  que 
«eus  leur  fournissons  leur  coûte  moins  j  et  *  par  cela 
même  9  la  demande  dcjnos  productions  est  encouragée  $  ce 
«jutne*  tarderas à -r  établir  u»  Meilleur  équilibre  dans  le 
change.  ^  - ■     ....„ 
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lly*  plus.  La  France  produits!**' objets  qu>Hc  est  as- 
surée de  vendff  aux  étrangers  :  tels  sont ,  par  exemples  % 
ses  vins*»  -\     >        r*. 

Supposons  donc  que  les  feçtreç-dp-diangc  sur  la  France 
soient  à  boit  marché,  à  Londres  :<<jue£àicun  négociant  de 
Bordeaux?  -Il  envoie  des  yins'à  tondres  ;  on  les  vend  pour 
son  compte  jeton  lui  ententes  le  produit  en  lettres  de 
change,  achetées  à  bon  marché  sur  la  bourse  de  Londres  >  en, 
sorte  qu'unkpatttc  de  làffertfj.qtf  alarme  si  fort  M.  d'Au- 
tira,  centre, en, Fiance.  Gr^nc^^allîons  recueillir. en  abon- 
dance {T&ceUcafe  vin*,  atfcc,  .'^lesquels  on  fera  avenir- une 
partie  de  nps'pcfltts  sjjr  le  change. 

Ils  vtùlen&  que  ce  rencl|értssemene  soit  l'effet  de  l'aug« 
mentaûotf  4cria  passe  4^ numéraire  ,  papier  ou  métaL 
J'ai  fait  observer  les  contradictions,  où  ils  sont  tombés  à 

ce&éga;.d»  -  Yr-         *.!  .  .      ♦   -. 

Mais*  puisqu'ils  n'ont  pas  cjU£  un,  seul  exemple  à  l'appui 
de  leur  assertion.,  j'en  vais, xixer.de  contraires  aux  person- 
nes fto* «encore convaincues; par  l'exemple  de  l'Angleterre, 
ou,  nonobstant.  la  très-gran^  abondance  du  numéraire  t 
rien  n'est 'plus  cher  qu'en  France*  *i  ce  n'est  le  .luxe»  .qui  est 
cher;par-tout._   .  ..  »    <    s>  ... 

C'est  un  fait  connu,  qu'au  temos  de  Law,  les  extrava- 
gances doo^on  voulut  soutenir,  le  système,  même  contre 
seMvis^  n>ent*orcir  du  royaume  nue  très-grande  quantité 
d'espèces».  :\ .  -.       '  % 

Ce$t  un  fai>:  connu ,  q«e  la  France  a  porté  *  en.,  Alle- 
magne çrgn  Italie,  des  -sommes,  immenses, en  métaux. 

C'est  ua  tait  connu  ,:  qu'actuellement  -les.  imigrans 
françois.  sont  nombreux,  et  répandent  beaucoup  de 
îpra&aire.  vo#  ik.se  trouvent,  au  point  que  la  remise 
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de  leurs  retenus  est  devenue  un  oojet  qui  laissé,  un  béné- 
fice considérable.  „•,••'"*. 
Or  ,  il  est  impossible  que  ,  dans  ces  diverses  époques  * 
il  n'y  ait  pas  quelque  ville  ;  quelque  canton  oïl  ces  arnivées 
subites  de  numéraire  n'aient  plus  que  doublé  celui  qui  s'y 
trouvoit.  S'apperçôfr-on' quelles  denrées  y  aiebt  doublé  de 
pri*  ?  S*apperçoit-on  d'aucun  mal  grave  dont  on  se  soit 
plaint?                         •  ..  ,    4  .        ,    ;  , 

Dans  quelques  petites,  villes  d*  là  Suisse  ,jou  il  y  peu 
de  commerce  et  d'industrie ,'•  queues  bourgeoi»  $e pkd~> 
gnent  du -renchérissement  dû  'beurre  ,'  des  cevfiide  Ia> 
volaille;  mais  les  propriétifires -câfnpàgoands,  ou  leurs; 
fermiers  ,  ne  s'en  plaignent  pas7  ;  fà  savent  t*è&4âén  dire 
aux  bôurgeoÊT:  Vt>us  pfaigtftï-voos  du  r^rtchérissemeatt 
des  loyers  ,  dont  vous  profitez  ?  . .  n     . 

Bref,  lorsqu'on  veut  faire  honte  à  la  France  de  ses  fente» 
en  économie  politique  i  orf*  lui  montré  sdn  numéraire 
allant  par-tout  doubler  cefor  de  *cs  voistmV,  et  y  quadru- 
pler leur  industrie;  On  p<Jurr&ît  iaème  detftanderToè  est5 
le  canton  d'Allemagne^  à  ^exception  du  màlfcéureux  Pala-> 
tinat ,  sacrifié  à  la  férocité  <<fûn  ministre  ) ,  dans  lequel  on 
n'ait  pas  conservé  le  souvenir  du  grand  bien1  que  lui  a 
fait  l'argent  des françoitf  ?     '  •'•-•'  ■'  —    ?     -•*  <    / 

'  Ces  exemples  ne  sufeènr-ïîs-pas  >Jcdenïôh*e  si  Mus-; 
toirc  nous  a  conservé  les  preuves  cPaucune  Aeriê  dtësastréuse- 
dans  les  subsistances ,  résultante  de  la  grande  immersion- 
dé  numéraire  V  causée  par  la  découverte  de  PArtfétfqûc  ? 
Elle  fut  presque  subite';  cette  faWrsion  5  eBe»  change* - 
promptement  tous  les  rapports  :•  fut-ce  pour-  te  malheur 
dti  peuple?  .  »    <      -  -   •    .    •  .    :  v  ■    ;"  :    "  * 

1  Cet  exemple  ne  suffit-il  pas  TEh  bien  !  voycï  GAftea^ 


^lolle  yïHc  ne  renfetme  un  numéraire  plus  abondant  ? 
proportionnellement  aux  besoins  intérieurs  du  pays.  On 
a'attcindroit  pas  cette  proportion  ^en  France  ,  lors  même 
ytfen  quintupleroit  les  chétift  deux  milliards   qu'on  y 

suppose  sans  preuve et  cependant  il  est  peu  de  lieux 

su*  Ja  terre  ojù  tout  soit  a  aussi  bas  prix  qu'à  Gênes.  Direz* 
tous  que  c'est,  l'effet  du  climat  ?  Passons  au  nqrd. 
.  Voyez  Amsterdam ,  ç'c$t  la  ville,  des  métaux;  on  n'j* 
parle  que  numéraire  5  c'est  le  centre  du  commerce  de 
l'or  et  de  1'argçn.t,  et  deç  espèces  de  toute  la  terrre.  Et 
quand  on  est  riche  comme  les  Hollandois ,  on  peut  défier 
tontes  les  chertés  imaginables.  La  vie  animale  y  coûte  en 
général  ,  plus  qu'ailleurs;  mais  pourquoi.  ?  i°.  le  sol  ne 
giodiut.  quç  du  routage,;  a°.  le  peuple  et  le  manpu- 
trier  vivant  d*n$  frisante ,  i>e  lisent  pas  leur  salairq 
\  la  discrétion  des  fiches  ;  30,  les  impôts  y  sont  excessifs. 
Nul  pays  et*  fiurppçji'est  autant  chargé,  çt  ipes  impots 
portent  principalçnxçnt^u^  les;  denrées  de  première  né- 
Cçssit4,(l).  Ccpcnd^  xiçn,  n'y  approche  encore  despro- 
phéties  4e  }A.  Dupont,  ^.^sar  l'effet  a>s,  assignats  sur  le 
pain. 

.  .On  me  dira»  vous  parlez  de  richesse  en  numéraire 
jnltaUique;  nttJLSjU;e^t  ^question  de  p?£^r.r  Retournons, 
donc  çn  Angleterre  -^^tfis  les  pgpiqrs  s'y  sont  multipliés 
peu-à-peu....  Qu'importe  ?  Cela  veut  dire  que  peu-à-peu 
techn?e&aqrpien£  dûaqgmenter d^ns  la  rnsmcpoporôon 

(j),  J*e  prince  en  çst  exempt;  on  les  lui  rembourse  an 
bout  de  l'an  sûr  le  compte  de  sa  dépense ,  et  beaucoup  ié 
gens  font  passer  la  leur  sur  la  liste  du  'ptâMtf  ppdor  joair  è* 
a  même;  exemptiqn ',  fl'eil , :  cpmnjc  on  vol**  j  un;  moyen 
cwinodic  de  se  feirç  .df  s  funis  a>Q$  ^  clause,  in^^nte,       ^  ' 


i|ue  l'augmentation  du  numéraïre."Ôr, c'est  précisément 
ce  qui  n'est  pas  arrivé. 

Il  faut  donc  toujours  revenir  au  même  point.  O.1  commet 
h  faute  très-grave ,  de  confondre  nos  bons  assignats  avec  le' 
papier- mon  noie.  -        '     '  y. 

Les  assignats ,  et  les  assignats  seuls  doivent  être  cm-  ' 
floyés  dans  les  arçangemens  que  lès  finances  exigent,  âf 
moins  qu'on  ne  veuille  ^détruire  tout  le  bienfait  de  cette 
ressource.  J  •   ■   -       •  •  *.q 

Cette  vérité  ,  je  vais  tâcher  de  la  rendre  sensible.  ' 

Que  propose-'t-on  d'associer  aux  assignats  1  Des  contrats* 
ou  des  quittances  de  finance  portant  intérêt.  Or  ,  quel  que' 
toit  cet  intérêt,  il  fera  déjà  manquer  un  des  plus  grands- 
avantages  de  l'opération  des  assignats,  celui  d'épafgtrer ai 
la  nation  des  impôts.  Je  n'ai  pas  besoin  de  plaider  dé  nou- 
veau en  faveur  de  cette  importante  économie  ;  il  n'y*  ë 
pas  un  jour,  depuis  que  les  .peuples' bnt» secoué  le  joug  dé 
plusieurs  impositions  ,  qui  ne  <&Wé  "convaincre  de  la  nc*-ï 
cesstté  de  ramener  les  esprits ,  et  par  des  côntributiéns  im>' 
dérées ,  et  par  foui  les  "procédés  qui  peuvent  les  fendre  stfft 
lisantes,  i 

tes  assignats  'promettent  deu*  avantages  ,  non*  moins 
précieux  à  'conserver.  La  destruction  'dé1  l'agiotage ,  et  un 
riche  versement ;  dans  les  canaux  de"  la  circulation  pro^' 
dûctivc.    '  '**••  ■"";  '"  •         -1  •  -•      ' 

*  Or  >  si  l'on  liquideiâ  dette  avec  dés'  contrats-  et  9es  'as- 
signats fïT  en  résultera  :  i°.  moins  d'assignats ,  et  frafWfis 
arquent  un  versement  moins  àbônà^ni?,r'ca;favêurvcltt<oiiirf 
«ierce  et  des  manufacturer.       i  •  .  •■  •/•:':  .    * 

1  %°.  Uaeplus  grande  mawd'dfofe  auportcŒrr^  jettes  fur! 
k boufcc  drvikii  s  (mis qu'if  fM  * ifo* ^' êS àttHQé 
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cfétejnt*,  à  cause  du  remboursement  des  charges ,  des  eau* 
ûoanemens,  de  la  finance  ,  des  offices,  etc. 

3°.  Une  augmentation  de  la  concurrence  que  l'agiotage 
a  fait  jusqu'ici  au  commerce  productif  5  car  la  masse  des 
çffets  ,  dont  l'agiotage  s'occupe ,  s'accroissant  ,  il  est  évi- 
dent qu'elle  retiendra  autour  d'elle  davantage  de  numé- 
raire. Ainsi  la, quantité  des  assignats  ,  déjà  réduite  par  une 
association  de  contrats  ou  de  quittances  ,  sera,  encore 
diminuée  pour  les  affaires  utiles  ,  par  la  concurrence  de 
ces  contrats  5  lesquels  ne  portant  qu'un  petit  intérêt ,  se- 
ront envoyés  au  marché  par  tout  propriétaire  qui  ne.  vou-  . 
dra  ,  ou  ne  pourra  pas  acheter  des  biens  nationaux. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  à  ce  résultat  de  toutes  les  discus-   f 
sions  précédentes. 
/.,  '  Transportons-nous  au  temps  de  Law. 
Qu'étoit  la  nation  ?  Esclave. 
.    Que  lui  proposa-t-on  ?  Une  opération  évidemment  té- 
méraire 5  une  opération  sans  autre  base  que  l'enthousiasme 
momentané  de  têtes  ignorantes  et  faciles  àr  exalter  \  une 
opération  consistante  en  une  masse  énorme  de  billets,  dont 
la  dernière  fin  ne  présentoit  que  le  néant. 

Que  firent  les  individus  ?  ils  s'allumèrent  en  faveur  de 
cette  opération  ,  s'agitèrent  par  toutes  les  extravagapcës  de 
la  cupidité ,  finirent  par  se  ruiner ,  et  par  appauvrir  la  nation 
entière. 

Revenons  au  moment  actuel* 
La  nation  est  libre.  , 

Que  lui  propose- t-on?  De  vendre  une  masse  énorme  de 
biens  nationaux ,  connus ,  existans  sous  ses  yeux ,  répandus 
dans  tout  son  domaine  f  et  pour  en  acquitter  une  partie 
de  ta  dette. 
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Que  lai  propose»t-on  encore*  D'accélérer  l'extinction  de 
cette  partie  de  la  dette  par  des  assignations  sur  le  produit 
de  la  vente  de  ces  biens. 

Que  lui  propose-t-on  encore?  De  donner  à  ces  assigna- 
tions le  privilège  de  la  mono  oie,  pour  suppléer  au  numéraire 
jqui  a  disparu  ,  ranimer  les  travaux ,  épargner  des  intérêts , 
alléger  les  impôts ,  et  en  faciliter  le  paiement. 

Que  voit-on  au  bout  de  ces  assignats  ?  Est-ce  le  néant  f 
Non  i  mais  un  remboursement  dont'  la  matière  est  pal* 
pable;  elle  est  sous  les  yeux  de  la  nation,  dans  ses  mains. 
Cela  ressemble-t-il  aux  billets  de  Law  i 

Que  demande-t-on  à  {*  nation  ?  F*ùt-il  qu'elle  s  en- 
*  thousiasme  *  Non.  faut-il  qu'elle  embrasse  des  chimères  > 
Non.  Faut -il  quelle  croie  à  des  profits  extraordinaires 
amenés  de  loin  ?  Non.  Faut-il  qu'elle  se  jette  dans  One 
multitude  d'opérations  ?  Non,  Il  faut  qu'elle  soit  calme , 
juste  »  et  raisonnable  j  qu'elle  croie  que  son  sol  a  Une 
valeur  ;  que  les  individus ,  auquel  il  convient ,  l'achèteront 
et  le  paieront ,  conformément  aux  conventions  faites  avec 
.  eux.  Voilà  tout  le  mystère  dé  cette  opération  ,  qui  fait  le 
sujet  de  tant  d'écrits ,  de  tant  de  disputes.  , 

La  nation,  esclave  au  temps  de  Law,  fut  folle  dans  la 
confiance  qu'elle  accorda  à  la  plus  extravagante  des  opé- 
rations. La  nation  Hbre  ,  au  temps  ou  nous  sommes  >  seroit- 
clle  assez  peu  sensée  pour  repousser  ou  pervertir  ,  par  une- 
absurde  défiance  ,  la  plus  sage ,  la  plus  politique  et  la  plus 
nécessaire  des  opérations  ? 


N.  B.  MM,  Us  Abonnés  sont  prévenus  que  te 
mois  dt  septembre  finira  au  Numéro  prochain. 
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Réflexions  nouvelles   sur  les  assignats  ,  par 
M.  Clav&re. 

Les  réflexions  suivantes  n'ont  paru  dans  aucun 
ouvrage;  elles  ont  été  occasionnées  par  des  ob* 
jections  très-subtiles,  faites  à  M.  Clavière  pat 
un  homme  de  beaucoup  d'esprit  ;  objections  qui 
iiont  pas  eu  aussi  de  publicité. 

Comme  on  s'est  attaché,  dans  ce  journal,  à 
^sembler  lés  meilleurs  taisoitnemens  enfantée 
sur  cette  matière  importante,  on  croiroit  rendr* 
ce  tableau  incomplet ,  si  ïoti  n'y  joignoit  pas 
tes  réflexions  précieuses.  On  n'a  pas  porté  plus 
loin  la  métaphysique  de  la  finance. 
.  .f  M  ir. 

SÏL  ne  reste,  monsieur,  contre  une  grande 
émission  d'assignats-monnoie ,  que  les  deux  ob- 
jections dont  vous  me  faites  part ,  elles  ne  dôk 
vent  vous  causer  aucune  inquiétude. 
Premier  objection. 
«  Le  nombre  des  consonimateurs  est  diminué 
cônsidérabletoéht ,  et  ï\  a  diminué  d'autant  la 
circulation  En  remboursant  les  créanciers  àk 

Ffi 
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TEtat,  et  ceux-ci  en  remboursant  les  leurs,  vont 
faire  cesser  les  intérêts  dé  trette  masse  incalcu- 
lable de  créanciers.  Or  ,  c'est  sur  cet  intérêt  que 
les  créanciers. de  l'Etat,  et  leurs  créanciers , pre- 
noièitt  de  quoi  consommer.  Ils  seront  réduits  , 
bu  à  ne  consommer  plus  rien ,  ou  à  manger  leurs 
capitaux.  Vous  tarissez  donc  lés  cent  mille  ca- 
naux de  la  circulation  y  et  v ous  en  tarissez  les 

sources»? 

*   Rêponsç. 

La  diminution  des  consommateurs  a  polir 
cause,  i°.  des  changemens  considérables  arrivés 
dans  les  fortunes  ;  les  uns ,  par  la  pénurie  du 
trésor  public,  les  autres,  par  la  suppression  de 
leurs  pensions ,  ou  des  revenus  attachés  à  des 
emplois  supprimés  ,  etc.  2°.  Beaucoup  de  Fran- 
çois sont  absens.  30.  JLa  rareté  de  l'argent  arrête 
beaucoup  de  travaux  ;  et  en  général ,  une  aussi 
grande  révolution,  non  encore  terminée,,  rçnd 
nécessairement  une  multitude  d'individus  assez 
incertains  sur  leurs .  ressources  futures  ,  pour 
les  porter  a  réduire  leurs  dépenses ,  en  attendant 
que  leur  sort  soit  fixé.  40.  Enfin ,  la  seule  incom- 
modité d'assignats  ,  dont  le  plus  petit  est  de 
^00  lîv. ,  prolonge  beautoup  de  dettes  et  em- 
•pêchfe^beaueoup  de  travaux.;  d'où  résulte  né- 
cessairement moins  de  consommation.  .    ... 
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"  Ces  causes  doivent  cesser  successivement; 
plusieurs  s'amenderont ,  par  des  remboursemens 
en  assignats ,  propres  à  remplacer  le  numéraire 
dans  tous  les  genres  de  dépenses,  et  à  le  rendre 
généralement  plus  abondant. 

Les  François  absens  reviendront,  et  bientôt^ 
puisque  par-tout  la  fermentation  en- faveur  de 
la  liberté  ne  cesse  de  s'accroître:  *  ;     , 

L'effet  des  suppressions,  qui  ont  détruit  beau-» 
coup,  de  fortunes.,  ne.se  manifestera,  qtjfà 
l'avantage  dé  la  prospérité  publique  >  s'il  Am 
résultemoins  de  luxe,;raisance  seraplus.  géné-j 
raie  ;  il  y  iaura  plus  jle  totaux,  et  moins:  de 
pauvres  ;  les"  richesses ,  se  distribueront  désor- 
mais, de  manière  à  mettre  des  consommations 
plus  universellement  utiles,  à  la:  place  de  celtesT 
que  le  luxe  excessif  techerche*  -  -   -  • . 

Toutes  ces  considérations  doivent  rassurer  sur* 
la  diminution  du  nombre  des  consommateurs.   • 

,.  Je  viens,  aux  intérêts..  Pourquoi  voulez-VQUS 
qu  ils  cessent  paçWemboùrsement?  Ilsserepror 
duiront  dans  d'autres  mains.  Le  numéraire* qu'oit 
répand  dans  la  ckcidatïtai  yfarmfc  toujours,  d'une 

inanière  pu  de  rautre^^^.^P^112?^?^^5^ 
tandis  que  le  nnméraire  resserré  ou  thésaurisé 
ne  pçaduit  rien.  On,  ne  thésaurisera  paç  Jés  ;nçij^ 
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veaux  assignats  ;  il  faut  du  moins  l'espérer,  puis- 
que tant  de  gens  les  décrient. 

En  supposant  même  que  tel  individu  ne  pla- 
cera pas  lé  capital  qu  il  aura  reçu  ,  la  produc- 
tion de  l'intérêt  ne  Sera  que  retardée  ;  le  Capital 
sera  dépensé  par  petites  portions  y  et  deviendra 
fécond  par  eela  même.  La  stérilité  n'est  attachée! 
qu'à  la  stagnation  ;  et  puisqu'on  ne  peut  pa4 
craindtela  stagnation  des  assignats ,  il  faut  tout 
espérer  de  leur  mouvement. 
-  Ainsi  les  intérêts  que  le  tréspr  public  ne  paiera 
plus,  se  retrouveront  1  au  moyen  des  capitaux 
qu'il  remboursera.  Ces  capitaux  ne  peuvent  se 
détruire  pour  la  France,  qu'autant;  qu'ijU  passe~ 
soient  dans  l'étranger  contre  rien ,  ou  que  la  mer 
les  engloutiroit  :  hors  de  là ,  on  ne  conçoit  pas- 
la  cessation  d'intérêts  que  vous  appréhender, 
commç  une  suite  des  assignats  ;  elle  e$t  contre 
la  qgfurç^eç  choses» 

Mais  peut-être  ai-jç  mal  compris  votre  pre- 
mière objection.  Son  véritable  sens  est  peut-être 
dans  la  seconde. 

Second*  objection. 

Le  nombre  des  propriétaires  est  déjà  trop  considé- 
rable, puisque  huit  mille,  terres  sont  à  vendre. 

Soit.  M^is  ces  terres  ne  sont  pas  en  friche* 
Leyeapital  qu'elles  représentent  est  en  activité. 
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Les  propriétaires  actuels  nevouloient  les  vendrç 
que  pour  payer  leurs  dettes ,  qui  leur  coûtent  plus 
que  la  terre  ne  leur  rend.  Ce  mal  est  ancien } 
un  versement  considérable  d'assignats  dans  lç. 
trésor  public  ne  l'augmentera  pas  ;  au  contraire , 
il  tend  à  le  diminuer,  puisqu'il  mettra  plus  de 
numéraire  dans  la  circulation  productive ,  qu'il 
ny  çn  3  actuellement  même. 

En  remboursant  Us  créanciers  d'état  par  des  4f s*t 
gn&ts9  qui  sont  en  dernière  analyse  de$  propriétés  ^ 
vous  Jçr&z  &s  capitalistes  a  devenir  propriétaires  3  otf 
ks  propriétaires  àdoîible,r%  à  tripler  leurs  propriétés^ 

1}  est  une  vérité  incontestable  *  c'est  que  le$ 
assignats  ne  peuvent  rien  empirer  à  çe$  égard, 
Cet  inconvénient  appartient  à  1$  nécessité  .de* 
payer  une  partie  de  la  dette  avec  lçs  biens 
nationaux  ;  et  moins  il  y  auçi  d'échanges  inter- 
médiaires entre  les  créanciers  et  les  biens  ,  plu* 
l'inconvénient  de  la  contrainte  sera  gçand, 

A  cet  égard  je  redoute  plus  que  toute  autre* 
chose  la  trop,  prompte  extinction  des  assignats. 

Riçn  ne  m'inquiéterait  moins  que  le  retard 
de  la  vente  de  tous  ces  biens ,  pourvu  qu'ils 
fussent  affermés,  et  assujettis  à  de  sages  et  fidèles 
surveillons. 

Cela  est ,  dit-on  9  impossible  ;  tant  pis  ;  cas 
ces  biens  9e  pouvant  pas  disparaître ,  il  imgoryi 
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tera  peu  que  leur  revenu  soit  un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  considérable.  Dès  que  par  les 
assignats ,  dont  ces  biens  assurent  la  solidité ,  on 
en  fait  de  la  monnoie ,  tout  est  gain  pour  la 
nation ,  et  même  un  gain  prodigieux. 

Quoiqu'il  en  soit ,  les  apparences  sont  déjà 
contre  votre  objection.  Les  offres  abondent  de 
toutes  parts  ;  donc  les  biens  se  vendront  ;  et  par 
le  moyen  de  la  circulation  des  assignats  ,  c'est-à- 
dire  ,  des  viremens  innombrables  de  parties , 
qu'ils  occasionneront  entre  les  débiteurs  et  les 
créanciers  ,  et  sur-tout  à  l'aide  des  longs  termes 
accordés  aux  acquéreurs  des  biens ,  vous  verrez 
toutes  ces  propriétés  passer  sans  contrainte  ," 
dans  les  mains  de  ceux  à  qui  elles  conviennent. 
Non-seulement  c'est  l]effet  naturel  des  assignats, 
mais  ces  propriétés  en  sont  le  remède,  dans  le 
cas  .011  les  assignats  viendront  à  être  trop  affec- 
tés du  discrédit  vraiment  extravagant  dont  on  les 
menace. 

Encore  une  fois  ,  peut-on  mieux  faire  à  l'égard 
des  biens  ?  Les  contrats  qu'il.fpudroit  toujpurs 
échanger  ,  ne  prodi.iroient  -ils  pas  à  plus  forte 
taison  des  propriétaires  forcés?  : 

Si  les  consommateurs  croissoiènt  à  proportion  y 
CtUe  crue  empécheroit  l'autre  (  celle  des  propriétai- 
res) d'être  funeste  au  royaume*  .â'jai  déjà  observa 
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que  {pus  ces  biens,  quitn  ont  encore  que  la  nation 
pour  propriétaire,  sont  en  pleine  production,, 
et  les  produits  se  consomment.  Or,  les  acqué- 
reurs ,  loin  de  faire  cesser  la  production*,  cultive- 
ront mieux  les  biens ,  et  leur  feront  rendre  davan- 
tage. Quant  aux  consommateurs ,  il  est  impossi- 
ble que  dans  un  royaume  comme  la  France  , 
les  produits  ne  les  appellent  pas,  ou  que  leur 
surabondance  ne  passe  dans  l'étranger.  \ 

.  Les  consommateurs  diminuant  y  les .  capitalistes 
diminuant,  Us  arts,  manufactures  ,  comptoirs  dimi- 
nueront par  là  même  9  et  ce  royaume  ,  qui  a  plus 
(T hommes  que  d'arpens9  mangera  les  hommes  ,'  ne  pou- 
vant les  nourrir.  Laissez  ces  exagérations  à  la  rue 
Vivienne.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  peste,  on  de 
quelque  grand  fléau  dévastateur.  Les  positions 
individuelles  changent,  et  voilà  tout.  Laissez  à 
la  constitution  le  temps  de  s'asseoir,  et  les  tra- 
vaux reprenant  leur  activité ,  donneront  bien- 
tôt au  royaume  une  face  tout  autrement  pros- 
père qu'il  n'a  jamais  eue.  Si  les  hommes  se  trou- 
vent plus  nombreux  que  les  arpens  ,  ils  iront 
ailleurs ,  à  moins  que  leur  industrie  locale  ne 
leur  permette  de  faire  venir,  comme  les  Hol- 
Iandois  ,  leur  subsitance  de  l'étranger. 

Enfin  ,  veut-on  absolument  qu'il  y  ait  moins 
c|£  consommateurs ,  et  que  le  commerce  ne  serve  - 
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à  riert  ?  il  arrivera  du  moins  qu'une  diminution 
de  consommateurs ,  entraînera ,  ou  une  diminu- 
tion dans  les  produits ,  ou  une  baisse  dans  leur 
prix  ,  qui  les  mettra  à  portée  d'un  plus  grand 
nombre  d'individus.  Il  y  a  dans  l'intérieur  de  la 
France  même ,  des  cantons  très-productifs  et  peu 
peuplés,  où  chacun  est  bien  nourri.  Mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  certain ,  c'est  qtie  dans  tous 
les  genres  de  production  ,  peu  d'hommes  en 
pourvoient  beaucoup  ;  d'où  il  résulte  que  le 
défaut  de  eonsommation  chez  soi ,  n'empêche 
les  productions ,  qu'autant  que  le  commerce 
avec  l'étranger  est  interrompu.  La  France  n'a 
à  craindre  à  cejt  égard  qu'un  mauvais  gouver- 
nement ,  et  c'est  précisément  fce  dont  elle  se 
débarrasse. 

VoUs  ôtel  deux  milliards  à  la  citcidation ,  tri  Us 
remboursant  >  paru  que  Vous  ôte[  P  intérêt  dé  ces  deux 
htilliards  ,  siir  UqUel  un  consommait.     ~ 

Je  ne  conçois  pas  mieux  la  suppression  des 
capitaux  que  celle  de  ï'ihtérêt.  Ce  qui  sett  â 
payer  urié  créance  la  représente.  Ainsi,  cfue  lé 
capital  soit  entre  les  maifcs  du  débiteur,  ou  entré 
les  mains  du  créancier ,  la  chose  est  la  même  à 
Tégard  de  l'existence  du  capital.  Il  en  est  dé 
même  de  l'intérêt  :  que  le  débiteur  le  retire  de 
sa  terre  pour  le  femëtrèa'U  xtféaftcîer,  ou  qptf 
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le  créancier  le  retire  lui-même  de  la  terre,  l'in- 
térêt existe  tant  qu'il  continue  à  être  produit. 
11  n'y  a  dé  capital  et  d'intérêt  anéantis ,  que  par 
la  cessation  du  travail.  Cette  cessation  de  tra- 
vail est  précisément  à  quoi  les  assignats  doivent 
porter  remède. 

Vous  ôu^  ^eux  milliards  aux  arts  3  manufactures  , 
comptoirs,  puisquen  dernière  analyse  >  les  deux 
milliards  d'assignats  convertiront  leurs  possesseurs  en 
propriétaires. 

Mais  la  propriété  produit  un  intérêt  ;  la  nation 
donne  la  propriété  à  ses  créanciers  ;  ceux-ci  en 
retirent  l'intérêt  ou  le  produit  annuel,  et  le  met- 
tent dans  la  circulation.  On  ne  voit  là  aucun  anéan- 
tissement ,  ni  de  capital,  ni  d'intérêt.  On  auroii 
raison  si  les  assignats  restoient  sans  mouvement. 

Veut-on  dire  qu'une  créance  est  un  capital , 
quoique  fictif,  et  que  le  fonds  qui  représente 
cette  créance  est  un  autre  capital? ...  Mais,  après 
avoir  reçu  le  fonds  de  mon  débiteur  pour  mon 
'  remboursement,  je  serai  le  maître  de  le  revendre  f 
à  crédit  ;  et  voilà  les  deux  capitaux ,  l'un  fictif  ± 
l'autre  réel ,  recréés.  Ainsi ,  jusqu'à  présent ,  rien 
ne  change,  si  ce  n'est  la  forme.  Reste  à  savoir 
quelle  est  la  meilleure. 

Or  à  cet  égard  ,  si  mon  débiteur ,   pour  con- 
.  tinuer  à  me  payer  ses  intérêts ,  ne  fait  que  de 
X  Ggg 
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mauvaises  affaires  en  gardant  les  capitaux  ;  vous 
conviendrez  qu'il  vaut  mieux  qu'il  les  rem- 
bourse, et  que  le  changement  de  forme  dans  les 
rapports  qui  servent  à  la  production  dé  mes 
intérêts,  devient  nécessaire. 

Bref  y  ajoutez-vous  ,  l'intérêt  de  deux  milliards 
à  cinq  pour  cent,  va  descendre  à  deux  et  demi  ,  en 
passant  du  trésor  royal  sur  les  terres.  La  fortune 
publique  va  donc  perdre  deux  et  demi  pour  centy 
c  est-à-dire  y  se  réduire  à  moitié.  Cette  opération  nest 
*donc  autre  chose  quune  réduction  forcée  de  tout  le  ' 
numéraire  effectif  ou  imitatif9  vraie  mesure  de  la  cir- 
culation. 

Je  crois  que  c'est  là  le  résumé  des  deux  ob- 
jections que  vous  avez  en  vue.  Voici  donc  la 
source  de  votre  erreur  :  vous  n'évaluez  la  pro- 
priété, que  par  ce  qui  reste  au  propriétaire.  Mais 
les  deux  et  demi  pour  cent  dont  il  est  ici  question , 
ne  sont  pas  Tunique  revenu  des  terres  ;  elles  pro- 
duisent en  outre  le  salaire  de  ceux  qui  les  cultivent. 

Supposons  que,  par  une  vertu  particulière  aux 
assignats ,  la  culture  du  fonds  ne  coûtât  rien ,  et 
que  tout  le  produit  passât  au  propriétaire;  vous 
ne  tiendriez  plus  le  même  raisonnement  ;  vous 
ne  diriez  plus  qu'il  y  a  réduction  dans  le  numé- 
raire ,  parce  quil  y  a  réduction  d'intérêt  :  le 
créancier  retireroit  de  la  terre  les  cinq  pour  cent 
payés  par  le  trésor  royal. 
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Or,  de  ce  que,  par  une  suite  du  rembour- 
sement de  mon  capital  en  une  terre ,  j'en  par- 
tage le  produit  avec  le  cultivateur ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ce  produit  soit  diminué,  mais  seule- 
ment que  je  dépense  la  moitié  de  mes  intérêt^ 
différemment  que  je  ne  le  faisois  avant  mon 
remboursement  en  terre  ;  qu'au  lieu  de  les  verser 
dans  la  circulation  sous  telle  forme ,  je  les  verse 
sous  telle  autre  ;  ou  plutôt  qu'une  partie  se  con- 
sommé immédiatement  sur  la  terre ,  une  autre 
partie  est  mise  en  circulation  par  mes  salariés 
ou  fermiers  eux-mêmes ,  et  l'autre  pour  moi.  La 
fortune  publique  ne  s'appauvrit  donc  point  de 
deux  et  demi  pour  cent;  elle  nest.  points  réduite  à 
moitié»  Et  eficore  une  fois ,  si  de  ce  que  mon 
débiteur ,  restant  maître  de  la  terre ,  en  retire 
le  produit,  et  me  paie  mon  intérêt  entier,  il  en 
résulte  quelque  fiction  de  numéraire,  avantageux 
à  la  fortune  publique  ;  cette  fiction  peut  tou- 
jours se  reproduire ,  soit  en  empruntant  sur  le 
fonds  que  mon  débiteur  m'abandonne ,  ce  qui 
recrée  un  contrat ,  soit  en  vendant  le  fonds   à 
crédit  ,  ce  qui  également  recrée   un   contrat* 
Ainsi  cette  richesse  r  vraie  ou  fausse ,  dont  vous 
craignez  l'anéantissement ,  peut  toujours  être 
reproduite. 

De  cette  analyse,  par  laquelle  vous  voyez 

Ggg* 
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qu'il  n'y  a  rien  de  perdu ,  passons  aux  convenan- 
ces de  changer  l'état  actuel  des  choses. 

Vous  conviendrez  avec  moi ,  que  si  les  inté- 
rêts payés  par  la  nation ,  sont  une  surcharge 
pour  elle,  un  fléau  destructeur  des  travaux,  un 
pronostic  de  banqueroute  ,  vous  conviendrez  , 
dis-je ,  que  la  dette  seroit  un  bien  fâcheux  nu- 
méraire à  conserver  ,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
pressant,  que  de  faire  cesser  ces  intérêts  extermi- 
nateurs par  la  circulation  féconde  des  assignats, 
lesquels  n'empêchent  point  les  biens,  dont  ils 
sont  le  ty£e ,  de  produire  un  revenu  égal  à  l'in- 
térêt des  capitaux  éteints  par  ces  assignats.  Au 
contraire ,  ils  tendent  à  les  mettre  en  des  mains 
plus  propres  à  la  production. 

Il  faut  bien  que  les  terres  appartiennent  à 
quelqu'un. 

Où  en  serions-nous ,  si  personne  ne  vouloit 
en  posséder  ?  Que  deviendroient  tous  les  nu- 
méraires de  l'Univers?  Avec  quoi  paieroit-on 
des  intérêts  ?  Il  faut  qu'il  y  ait  des  propriétaires, 
pour  que  toutes  les  autres  productions  de  l'in- 
dustrie soient  en  activité;  et  pour  cela,  il  faut 
qu'il  y  ait  des  hommes  qui  attachent  un  grand 
prix  à  la  terre.  Les  motifs  d'attachement  sont 
très-nombreux  et  très-variés.  A  celui  dont  elle 
emploie  les  bras",  en  même-temps  qu'il  peut  être 
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propriétaire  ,  là  terre  convient  mieux  qu'à 
personne  ;  il  réunit  Les,  deux  bénéfices ,  le  salaire 
du  travail ,  et  le  revenu  excédant  le  salaire.  Au 
citoyen  qui  ne  peut  pas  cultiver ,  il  reste  l'avan- 
tage dé  la  sûreté  de  sa  richesse  ,  celui  de  la 
posséder  dans  un  genre  de  biens  dont  la  valeur 
croît  sans  cesse  avec  la  prospérité  publique , 
celui  de  pouvoir  vivre  avec  économie,  etc.,  etc. 
Or,  les  assignats  île  faisant  autre  chose  qu'of- 
fice de  numéraire ,  faisant  rentrer  dans  beaucoup 
dé  mains  des  capitaux  qui  étoïent  attendus ,  et 
remplaçant  ceux  qui  sont  hors  de  la  circulation, 
il  en  doit  résulter  une  cessation  générale  de  pé- 
nurie, propre  à  donner  des  acquéreurs  aux  biens, 
sur-tout  si  Ton  ne  précipite  rien ,  et  qu'on  les 
encourage  par  de  longs  termes. 

Je  ne  sais  où  l'on  va  chercher  cette  diminu- 
tion de  capitaux;  elle  n'existe  pas  même  dans  le  ' 
discrédit  possible  des  assignats.  Voulez-vous  les 
comparer  à  l'argent  ?  Celui-ci  monte  de  ce  que 
l'assignat  baisse  ;  ainsi  la  somme  dés  deux  espèces 
offre  dans  sa  réunion ,  le  même  capital.  Vou- 
lez-vous comparer  les  assignats  aux  choses  ?  Le 
même  résultat  se  présente  9  si  le  prix  des  choses 
s'élève  contre  les  assignats.  Encore  une  fois  les 
capitaux  dimiauerortt  en  passant  dans  l'étranger , 
où  ils  s'altéreront  par  l'inactivité*"  de  beaucoup  de 
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moyens  de  production  quils  représentent.  Ce 
malheur ,  s'il  existe ,  est  l'effet  de  la  révolution  ; 
les  assignats  en  sont  le  meilleur  remède  possi- 
ble à  trouver ,  et  un  très  bon ,  si  Ton  se  réunit 
pour  empêcher  le  discrédit  injuste  pu  fraudu- 
leux qui  les  menace. 

Ces  pauvres  assignats  auront  été  cruellement 
persécutés  ,  et  d'une  manière  bien  extraordi- 
naire !  Qui  s  attendoit  à  voir  contre  eux  M.  Con- 
dorcet  ! 

Non-content  de  s'être  égaré  dans  un  premier 
écrit,  il  a  pris  à  tâche  d'en  publier  un  autre, 
comme  pour  manifester  encore  mieux  son  in-* 
concevable  méprise.  Lisez  son  épigraphe  ,  et" 
faites-en,  si  vous  pouvez,  l'application. 

Un  maudit  Ecossais ,  chassé  de  Son  pays , 
Vint  changer  tout  e'n  France,  et  gâter  nos  esprit*; 
L'espoir  trompeur  et  vain  ,  l'avarice  au  teint  biëme, 
Sous  l'abbé  Terrasson ,  calculoient  son  système , 
Répandoicnt  à  grands  flots  les  papiers  imposteurs , 
Vuidoient  nos  coffres  forts,  et  corrompoient  nos  mœurs. 

Voyez ,  monsieur ,  si  vous  trouverez  dans  les 
assignats  sur  les  biens  nationaux  ,  et  t Ecossais 
thassè  de  son  pays .  et  l'espoir  trompeur ,  et  l'avarice 
au  uint  blême....  Elle  a  bien  changé  cette  avarice  ; 
car  autant  elle  s'occupoit  des  billets  de  Lav , 
il  y  a  70  ans ,  autant  elle  voudroit  aujourd'hui 
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repousser  les  assignats ,  parce  qu'ils  sont  préci- 
sément le  contraire  de  ces  faux  billets  ! 

Voulez-vous  trouver  Us  papiers  imposteurs,  qui 
viùdtnt  les  coffres  et  corrompent  Us  mœurs  ?  Ils  sont 
tout  entiers  dans  ce  beau  projet  d'agiotage ,  ou 
à  côté  des  assignats  qu'on  demande  et  qu'on 
décrie  ;  on  plaçoit  des  papiers  qui ,  ne  pouvant 
arriver  aux  biens  qu'au  travers  de  cent  mille 
tripots ,  n'eussent  servi  qu  à  prolonger  les  char- 
ges de  la  nation  ,  tout  en  continuant  de  priver 
les  travaux  utiles  du  numéraire  qui  les  féconde.' 

Otez  de  cette  nouvelle  brochure,  dont  la 
devise  est  si  ingénieusement  choisie ,  l'impoliti- 
que ,  Finjuste  supposition  que  les  assignats  qui 
conduisent  à  des  possessions  connues  et  cer- 
taines, seront  confondus  dans  leur  marche  avec 
le  plus  insignifiant  des  papiers-monnoie  ;  ô:ez- 
en  l'intérêt  de  cinq  pour  cent  que  M.  Condor- 
cet  veut  faire  payer  à  la  nation ,  sans  utilité  pour 
personne ,  et  au  risque  de  faiçe  avorter  les  im- 
positions ,  et  d'assurer  par  là  la  banqueroute  ; 
tout  le  reste  s'évanouira  comme  un  vaio  rem- 
plissage. 

J'ai  répondu,  autant  qu'il  m'a  été  possible,  à 
quadrupler  le  numéraire  de  sa  nation  en  une 
nuit,  et  voilà  que  le  prix  de  toiit  s'élève  au 
quadruple  ;  comme  si  le  même  individu  pouvbit 
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toutes  les  objections.  Si  la  plupart  Favoient  été 
appuyées ,  ou  de  raisonnemens  ,  ou  de  faits , 
j  'aurois  mieux  rempli  ma  tâche. 

Je  suis  fâché  de  n'avoir  pas  connu  plutôt  1  écrit 
de  M.  Lavoisier.  Ne  sachant  comment  prouver 
que  les  assignats  feront  renchérir  les  denrées ,  il 
a  recours  à  l'autorité  de  Hume. 

Ce  philosophe  a  rêvé  tout  ce  qu'il  a  dit  sur 
le  rapport  du  numéraire  avec  le  prix  des  choses. 

Il  suppose  que  tout  à  coup  les  trois  quarts, 
du  numéraire  fussent  anéantis  ,  et  que  la  nation 
angloise  fut  réduite  à  ce  qu'elle  étoit  sous  le 
-  règne  des  Henri  et  des  Edouard ,  et  il  se  demande, 
si  chaque  chose  ne  deviendroit  pas  à  aussi  bon 
marché  qu'alors  ,  et  quelle  nation  pourroit  alors 
faire  concurrence  aux  Anglois  dans  dans  le  pays 
étranger  ?  Pitoyable  conséquence  !  U  faut  des 
bras  pour  manufacturer  y  et  croit-on  que  les 
bras  manufacturiers f  et  habiles  se  trouvent  dans 
les  pays  pauvres  en  numéraire  ?  C'est  non-seu- 
hment  par  le  prix  qu'on  fait  concurrence  aux 
nations  étrangères,  mais  par  la  quantité.  Or 
cette  quantité  ne  peut  résulter  que  de  l'abon- 
dance du  numéraire  fictif  ou  autre ,  avec  lequel 
on  multiplie  les  atteliers. 

Cependant,  fort  de  son  faux  raisonnement, 
M.  Hume  passe  à  la  supposition  contraire,  et  fait 

dîner 
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dîrter  quatre  fois,  porter  quatre  habits  en  même 
tems ,  faire  rouler  quatre  carrosses,  etc.  ;  comme 
si  l'homme ,  dont  la  richesse  se  quadruple ,  va 
par-tout ,  disant  qu'il  payera  chaque  chose  qua- 
tre fois  plus  qu'il  ne  les  payoit  ;  comme  si  le 
journalier  s'arrête  jusqu'à  ce  qu'on  lui  ait  ac- 
cordé un  triple  salaire  ;  comme  si  enfin  le  prix 
des  choses  ne  dépendoient  pas  principalement 
des  demandes"/ et  si  celles-ci  n'étoient  pas  enfin 
réglées  par  la  faculté  et  le  temps  d'en  jouir. 

Hume  a  écrit  en  1751  et  1752;  alors  s'établis- 
soient  les  banques  d'Ecosse  ;  une  suite  de  mau- 
vaises années ,  une  excessive  rareté  de  numé- 
raire ,  faisoient ,  à  l'exemple  de  l'Angleterre ,  dé- 
sirer l'usage  des  papiers.  Ils  ne  purent  pas  faire 
cesser  tout  à  coup  une  disette  causée  par  de  ru- 
des intempéries  ;  la  cherté  continua,  et  M,  Hume 
l'attribua  aux  papiers,  comme  on  attribue  aujour- 
d'hui la  rareté  du  numéraire  aux  assignats. 

De  là  un  système  contre  les  papiers ,  où 
M.  EJurne  va  jusqu'à  soutenir  qu'en  aucun  cas 
il  ne  faut  en  émettre  ;  que  la  rareté  des  espèces 
fera  baisser  les  prix ,  sans  nuire  à  la  quantité  des 
productions.  *  ^ 

Sir  James  Stuard  Ta  réfuté  complètement  9  et 
après  lui  Smith.  IAui  et  l'autre  ont  ajouté  l'xpé* 
rience  au  raisonnement.  Consultez  leurs  ouvrages, 
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et  vous  trouverez  tout  ce  qui  peut  instruire  sur 
l'influence  du  numéraire,  quel  qu'il  soit  (  pourvu 
qu'il  soit  bon  ) ,  sur  le  prix  des  choses.  En  1759, 
observe  Smith,  elles  étpient  à  très-bas  prix  en 
Ecosse,  et  jamais  on  n'y  vit  tant  de  papiers. 

Cependant  l'académicien  françois  trouve  Us 
principes  du  philosophe  anglois  de  toute  évidence.  Cesty 
s'il  faut  en  croire  M.  Lavoisier,  qui  nous  a  donné 
la  preuve  de  ses  lumières  en  administration 
dans  les  murailles  de  Paris,  cest  le  premier  caté- 
chisme de  f  administration. . . .  Notez  que, M. Hume 
ne  vouloit  absolument  aucun  papier-mon- 
NOIE,  et  que  l'académicien  françois,  président  de 
la  caisse  d'escompte ,  a  pris  la  défense  des  billets 
de  cette  caisse ,  sans  se  douter  de  l'opinion  de 
Hume  ;  nottez  encore  qu'il  ne  se  passe  pas  une 
année  où  cet  admirable  caréchisme  contre  l'a- 
bondance du  numéraire,  ne  soit  démenti  par  les 
faits.  Invitons  nos  académiciens  à  étudier  la  théorie 
des  papiers  dans  un  pays  où  Ton  sait  les  distinguer 
les  uns  des  autres,  où  l'on  ne  conclue  pas  d'un 
chiffon  créé  sous  le  règne  d'un  enfant,  et  sous  un 
régime  qui  se  croyoit  obligé  de  lui  conserver  le 
sceptre  du  despotisme  et  les  désordres  de  sa  cour, 
à  un  papier  signé  par  la  nation ,  en  même-temps 
qu'elle  en  fait  les  fonds  dans  la  première  de 
toutes  les  valeurs. 

Fin  des  Réflexions  de  iW.  Çlayiirei      j 
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Extrait  de  la  réplique  prononcée  par  Af.  Mirabeau 
F  aîné  y  dans  Rassemblée  nationale  y  le  z*j septembre  , 
sur  les,  assignats-monnoie. 

Comme  nous  avons  déjà  présenté,  dans  ce 
Journal ,  un  extrait  raisonné  des  opinions  sur 
cette  question  ,  et  de  différens  ouvrages  de 
M.  Clavière  ;  comme  M.  Mirabeau  a  souvent  été 
forcé  de  répéter,  dans  sa  réplique,  la  plupart 
dés  mêmes  raisonnemens ,  nous  nous  bornerons 
à  offrir ,  dans  cet  extrait ,  les  argumens  nouveaux, 
soit  par  le  fonds,  soit  par  la  manière  dont  ils 
sonr  traités. 

Ce  seroic  également  offenser  vos  lainières  ,  et  abuser 
d'un  temps  précieux  ,  que  de  tenir  compte  de  toutes  les 
difficultés  élevées  contre  notre  moyen  de  liquidation  ,  ce 
de  rrroccuper  à  y  répondre.  Quelques  tableaux  ou  je  retra- 
cerai des  vérités  qu'on  oublie  ,  des  principes  que  Ton  veut 
ébranler,  où  je  repousserai ,  entre  des  attaques  quelconques» 
celles  qui  m'ont  semblé  les  plus  spécieuses  ,  et  d'autres 
même  qui  peuvent  emprunter  quelqu'éclat  de  leurs  auteurs  ; 
où  je  ferai  marcher  en  opposition  la  mesure  des  assignats- 
monnoie  ,  avec  d'autres  mesures  que  l'on  vous  présente  : 
voilà  ce  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Pourquoi  suis-je  obligé  ,  messieurs  ,  d'insister  de  nou- 
veau sur  un  fait  que  nous  regardons  tous  comme  la  pierre 
angulaire  de  l'édifice  qne  nous  élevons  5  de  raffermir  une 
base  sur  laquelle  reposent  toutes  nos  espérances  ;  de  rap- 
peler que  les  domaines  que  nous  appelons  nationaux,  sont 
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entre  les  mai  m  de  la  nation  ,  que  certainement  elle  en  dis- 
posera  par  vorre  organe  >  de  déclarer  que  la  constitution 
est  renversée ,  le  d'sa  tre  inévitable  ,  la  France  en  disso- 
lution ,  si  la  vente  des  biens  nationaux  ne  s'effectue  pas  im- 
manquablement,  si  elle  n'est  pas  par- tout  protégée ,  en- 
couragée ;  si  les  derniers  des  obstacles  qui  peuvent  s'y 
opposer  ne  sont  pas  renversés ,  détruits  ;  si  le  moirîdre  ache- 
teur peut  éprouver,  de  la  part  des  premiers  usufruitiers, 
des  premiers  fermiers  ,  quelqu'empe'chcment  à  rechercher Y 
$L  examiner  tes  possessions  à  sa  convenance  ;  si  tout,. dans 
ces  acquisitions  y  en  un  mot ,  ne  présente  pas  une  face  ac- 
cessible qui  les  favorise?  '• 

Quel  est  le  but  de  ces  obligations  ?  vous  ne  l'ignorez 
pas  ,  messieurs  ;  c'est  qu'on  semble  encore  douter  que  la 
vente  des  biens  nationaux  puisse  s'accomplir  ,  et  triompher 
des  difficultés  qu'on  lui  oppose.  Ecoutez  les  discours  qui  se 
répandent  5  liiez  les  écrits  que  l'on  publie  ;  voyez  sur  tout  ce 
mémoire  du  ministre  des  finances  ,  qui  vint  attrister  cette 
assemblée  ,  au  sein  des  espérances  dont  je  venois  de  l'entre- 
'  tenir.  Vous  verrez  qu'o  1  ne  veut  pas  croire  à  cette  opéra- 
tion  nationale  ;  qu'on  part ,  dans  tous  ses  raisonnemens-, 
d'un  principe  de  doute  et  de  défiance  :  car  il  seroit  trop  ab- 
surde de  prétendre  renverser  un  projet  solide  ,  fondé  sur  la 
Valeur  réelle  de  nos  assignats  ,  si  l'on  ne  se  plaisoit  pas  à 
regarder,  comme  conjectural,  tout  !e  système  de  la  res- 
tauration de  nos  finances ,  qui  repose  sur  ce  fondement. 

C'est  donc  la  persuasion  dé  la  vente?  certaine  et  instante 
des  biens  nationaux ,  qui  peut  seule  assurer  lé  succès  de 
notre  projet  clé  liquidation  par  leé  assignats  ,  comme  il  n'y 
a  que  cette  vente  effective  qui  puisse  Sauver  la  chose  pu- 
blique. Ainsi ,  je  mets  au  nombre  des  ennemis  de  l'état  , 
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je  regarde  comme  criminel  envers  la  narien  ,  quiconque 
cherche  à  ébranler  cette  base  sacrée  de  tous  nos  projets 
régénérateurs  ,  à  faire  chanceler  ceux  qui  s'y  confient* 
Nous  avons  juré  d'achever  ,  de  maintenir  notre  cons- 
titution ;  c'est  jurer  de  défendre  les  décrets  sur  les  biens 
nationaux: ,  d'en  poursuivre  jusques  à  la  fin  ,  d'en  hâter 
l'exécution  ;  c'est  un  serment  civique  ,  compris  dans  le 
serment  que  nous  avons  fait  ;  il  n'y  a  pas  un  vrai  citoyen, 
pas  un  bon  François ,  qui  ne  doive  s'y  réunir.  Que  la  vente, 
des  biens  nationaux  s'effectue  5  qu'elle  devienne  active  dans 
tout  le  royaume  ,  la  France  est  sauvée. 

Je  pars  donc  de  ce  point  fondamental^  et  j'ai  d'autant  plus 
'  de  raison  ,  que ,  quelque  système  qu'on  embrasse ,  reconsti- 
tution ,  contrats  ,  quittances  de  finance  ,  assignats  ,  peu 
importe  ;  il  faut  toujours  en  revenir  là.  Que  vous  échan- 
giez les  créances  sur  l'état  contre  des  titres  nouveaux  et 
uniformes ,-,  qui  aient  pour  gage  des  biens  nationaux  j  ou 
que  les  créanciers  soient  admis  à  l'acquisition  de  ces  biens  » 
par  l'échange  immédiat  de  leurs  créances  ;  la  libre  disposi- 
tion des  biens  nationaux ,  la  sûreté  de  l'acquisition  pour  les 
créanciers  n'est  pas  moins  nécessaire  dans  tous  les  cas ,  pour 
que  la  liquidation  de,  la  dette  puisse  s'opérer.  Qu'on  né  s'i- 
magine donc  pas  »  en  énervant  la  confiance  a*ue  aux  assi- 
gnats» eri  présageant,  d'après  cela,, une  dégradation  sensible 
de  leur  prix  ,  pouvoir  faire  prédominer  quelqu'autre  plan  de 
liquidation  >  il  seroit  frappé  du  mérne  vice  ;  et  il  faut  con- 
venir ,  ou  qu'un  assignat ,  et  une  portion  équivalente  des 
bkns  nationaux  ,  c'est  la  même  chose  $  ou  que  la  dette 
nationale  est  impossible  à  acquitter  d'aucune  manière  par 
ces  mêmes  biens. 

Ainsi,  messieurs,  ne  nous  départons  point  de  cette  vé~ 
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rite ,  et  que  les  adversaires  de  notre  mode  de  liquidation  le 
sachent  enfin  :  c'est  que  nos  assignats  ne  sont  point  ce 
qu'on  appelle  vulgairement  du  papier-monnoie.  Il  est  ab- 
surde ,  en  changeant  la  chose  ,  de  s'obstiner  à  garder  le 
mot ,  et  de  lui  attacher  toujouts  la  même  idée.  Nos  assi- 
gnats sont  une  création  nouvelle ,  qui  ne  répond  à  aucun 
terme  ancien  ;  et  nous  ne  serions  pas  moins  inconséquens 
d'appliquer  à  nos  assignats  l'idée  commune  de  papier-mon- 
noie, que  nos  pères  ont  été  peu  sages  d'avoir  estimé  le  pa- 
pier de  Law  à  l'égal  de  l'or  et  de  l'argent. 

Et  ici ,  messieurs ,  Ton  prétend  m'opposer  à  moi-même. 
L'on  veut  que  je  me  sois  élevé  ci-devant  contre  ce  même 
papier-monnoie  que  je  défends  aujourd'hui.  Mais  dans  quel 
lieu ,  dans  quel  tems  ?  Dans  cette  même  assemblée  ,  dans  la 
séance  du  premier  octobre  dernier  ,  ou  il  s'agissoit  aussi  de 
papier-monnoie.  Ouvrons  donc  le  journal  de  cette  séance.' 
Voici»  mot  à  mot,  ma  réponse  à  M.  Ânson  ,  comme  elle 
est  rapportée  dans  le  n°.  48  du  courier  de  Provence  (1)  : 
fysais  que  dans  des  occasions  critiques  ,  une  nation  peut  être 
forcée  de  recourir  à  des  billets  d'état  5  (  il  faut  bannir  de  la  langue 
cet  infâme  mot  de  papier-monnoie  )  et  qu'elle  le  fera  sans 

DE  GRANDS  INCONVENIENS  ,  SI  CES  BILLETS  ONT  UNE 
HYPOTHÈQUE  ,  UNE  REPRÉSENTATION  LIBRE  ET  DISPO- 
NIBLE. Mais  qui  osera  nier  que  ,  sous  ce  rapport  ,  la  nation 
seule  ait  le  droit  de  créer  des  billets  d'Etat ,  un  papier  quelconque 

QU'ON   NE  SOIT    PAS  LIBRE   DE    RÉCUSER   ?   Soks  tOUt  CUlTt 

rapport ,  un  papier-monnoie  attente  à  la  bonne  foi  et  à  la  liberté 
nationale  :  c'est  la  peste  circulante.  Voilà  ,  messieurs  ,  ce 
qu'on  appelle  mon  apostasie.  Vous  voyez  cependant  que  je 

■"  ii  ■  ■    ■        ■  '         1     ■   11  '■  1    ■■**— 

(1)  Voyez  aussi  les  autres  journaux  du  temps. 
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distinguois  alors  ce  que  je  distingue  aujourd'hui  "5  que  y*. 
distingue  aujourd'hui  ce  que  je  distinguons  alors  :  Vous 
voyez  que  je  suis  constant  dans  mes  principes  >  et  vous 
voyez  aussi  que  mes  adversaires  sont  parfaitement  constans 
dans  les  leurs. 

Je  poursuis.  Qu'est-ce  qui  constitue  le  prix  des  métaux 
monnoyés  ?  C'est  leur  valeur  intrinsèque  ,  et  leur  faculté 
représentative  ,  qui  résulte  de  cette  valeur.  L'or  et  l'argent, 
considérés  dans  les  objets  auxquels  ils  sont  propres*  ne 
sont  que  des. métaux  de  luxe  ,  dont  l'homme  ne  peut  tirer 
aucun  parti  pour  ses  vrais  besoins.  Ils  ne  sont  pas  moins 
étrangers  aux  premiers  des  arts ,  aux  arts  nécessaires  ,  qu'ils 
ne  le  sont  à  notre  nourriture  ,  à  nos  vêtemens.  Mais  non- 

■  obstant  cet  usage  restraint  et  non  essentiel  des  métaux 
précieux ,  leur  qualité  représentative  s'est  étendue  conven- 
tionnellement  à  tous  les  objets  de  la  vie. 

Comparons  maintenant  nos  assignats  aux  métaux -mon- 
noie.  A  la  différence  de  ceux-ci  ,  ils  n'ont  aucune  valeur 

-  intrinsèque  j  mais  ils  ont  à  sa  place  une  valeur  figurative 
qui  fait  leur  essence.  Les  métaux  dont  se  forme  la  monnoic, 
ne  s'emploient  qu'aux  arts  secondaires  ;  et  la  chose  figurée 
par  les  assignats ,  c'est  le  premier  ,  le  plus  réel  des  biens , 
ia  source  de  toutes  les  productions.  Or  ,  je  demande  à  tous 
les  philosophes  ,  à  tous  les  économistes ,  a  toutes  les  na- 
tions de  la  terre ,  s'il  n'y  a  pas  plus  de  réalité  ,  plus  de 
richesses  véritables  ,  dans  la  chose  dont  nos  assignats  sont 
le  type ,  que  dans  la  chose  adoptée  sous  le  nom  de  mon- 
noic. Je  demande  dès-lors,  si  à  ce  type  territorial ,  à  ce 
papier  figuratif  du  premier  des  biens  ,  une  nation  comme 
la  nôtre  ne  peut  pas  attacher  aussi  cette  faculté  de  repré- 
sentation générale  ,  qui  fait  l'attribut  conventionnel  du» 
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numéraire  ?  On  donne  crédit  à  des  billets  de  banque ,  ï  âeê 
lettres-dc-changc ,  qui  suppléent  les  métaux  et  les  repré* 
sentent  $  comment  refuscroit-on-  le  même  crédit  à  des  as- 
signats qui  sont  des  lettres-de-change  payables  à  vue  en 
propriétés  territoriales  ?  comment  n'auroient  -  ils  pas  le 
même  cours  ,  le  même  piivilège  que  les  métaux  ,  celui 
d'être  an  instrument  général  d'échange ,  un  vrai  numéraire 
national  ? 

Mais  nos  assignats  ,  dit-on  ,  éprouvent  ce  désavantage  * 
comparativement  à  lamonnoie;  c'est  de  ne  représenter, 
en  dernier  résultat,  qu'une  seule  chose,  savoir  les  bieûs 
nationaux.  Eh  !  qu'importe  ?  si  les  biens  nationaux  eux-_ 
mêmes  représentent  tout.  Quel  est  le  créancier  qui  ne 
trouve  pas  ses  écus  sûrement  placés  ,  et  représentés  très- 
valablement  ,  quand  ils  ont  pour  hypothèque  un  équiva- 
lent en  propriété  foncière  ? 

C'est  donc  en  envisageant ,  de  fait  et  de  droit ,  nos  assi- 
gnats sous  ce  point  de  vue  ;  c'est  en  leur  atrribuant  la  va* 
leur  jurée  par  la  nation  ,  que  je  défends  le  projet  de  finance 
dont  ils  sons  la  base ,  et  qui  ne  pourroit  sans  cela  se  soute- 
nir. Er  je  regarde  tout  homme  poussé  par  l'intérêt  à  prêeher 
une  défiance  qui  les  déprise ,  comme  plus  coupable  envers 
la  société ,  que  celui  dont  la  main  criminelle  dégrade  les 
métaux  précieux  ,  et  altère  leur  titre  à  la  foi  publique. 
(Là  suite  au  Numéro  prochain.  ) 
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Séances  du  zS  au  30  septembre  iy$o* 
Suite  de  la  réplique  de  M*  Mirabeau. 

vtahaKtiR  la  base  des  assignats  contre  les  attaques  de  là 
mauvaise  foi ,  de  la  légèreté  ,  des  sophismes  ,  ou  de  l'ig- 
norance ,  c'est ,  répondre  À  la  plupart  des  objections  éle- 
vées contre  la  proposition  que  nous  avons  faite.  Je  nt 
m'attendois  pa*,  je  l'avoue ,  a  trouver  toutes  ces  objections, 
ramassées  ,  accumulées ,  dans  le  mémoire  du  ci-devant  mi- 
nistre des  finances.  Dans  une  matière  aussi  grave,  je  n+ 
lui  dois  que  la  vérité.  Les  égards  qu'il  mérite  d'ailleurs  nt 
peuvent  afToîblir  ,  dans  mes  mains ,  une  défense  toute  con- 
sacrée au  plus  grand  intérêt  de  la  patrie. 

Quel  n'a  pas  été  mon  étonnemerit ,  et  vous  l'aurez  par-  * 
tagé  sans  doute  ,  messieurs  ,  d'entendre  ce  mémoire  ,  qui 
semble  ,  d'un  bout  à  l'autre ,  vouloir  ôter  tout  crédit  aux 
moyens  d'alléger  la  dette  publique  ,  d'arracher  les  affaires* 
par  une  nouvelle  révolution*  à  cette  langueur  qui  nous  tue  i 
Tout  ce  mémoire  repose  sur  l'avilissement  présagé  de  nos 
assignats,  et  ne  renferme  pas  un  mot  qui  rende  une  justice 
ferme  et  encourageante  à  cette  valeur.  Tous  les  prognos- 
tics  de  décadence  ,  applicables  au  plus  vil  des  papîers-  • 
monnoie  ,  y' poursuivent  notre  numéraire  territorial.  Cer- 
tainement ,  messieurs',  si  nous  eussions  eu  besoin  d'ua 
écrit ,  pour  faire  entrevoir  à  la  nation  le  prochain  rétablis- 
sement de  la  forttiae  publique  j  pour  développer  à  tous  les 
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yeux  rétendue  et  la  certitude  de  nos  ressources  ;  pour  taire 
marcher  ,  par  une  impulsion  d'espérance  et  de  courage» 
toutes  nos  affairés  vers  un  amendement  si  désiré  ;  nous 
aurions  attendu  un  tel  écrit  de  celui  qui  étoit  à  h  tête  de 
nos  finances.  C'est  lui  aujourd'hui  qui  vient  assembler  Jes 
premiers  nuages  sur  la  carrière  que  nous  devons  parcourir. 

N'est-il  pas  clair  ,  messieurs  ,  que  tout  se  ranimera  chez 
nous  par  le  rétour  delà  confiance,  et  que  c'est  à  la  faire 
naître  qu'il  faut  s'appliquer  ?  N'est-il  pas  clair  ,  que  déses- 
pérer d'entrée  de  tout  rétablissement ,  fondé  sur  notre  seule 
ressource  actuelle,  c'est  empêcher  cette  confiance  précieuse 
<Je  se  rétablir  ?  Qu'est-ce  donc  qu'on  prétend  par  ces  cris 
d'alarmes  ?  Celui  qui  les  pousse,  est-il ,  quelques  lumières 
qu'on  lui  accorde ,  un  raisonnent  si  sûr ,  qu'on  ne  puisse , 
sans  malheur,  s'écarter  de  ses  opinions?  Si  cela  n'est  pas  j 
si,  nonobstant  ses  craintes  ,  nous  osons  penser  qu'on  peut 
néanmoins  marcher  en  avant  ,  ne  nuit-il  pas  dès-lors  au 
succès  de  nos  résolutions  ï  car  les  ennemis  du  bien  public 
profitent' de  tout  pour  nuire  aux  affaires  $  et  parmi  les  moyens 
qu'ils  cherchent ,  celui  que  leur  fournit  le  mémoire  minis- 
tériel ne  leur  échappera  certainement  pas. 

Non  ,  que  l'adoption  d'une  mesure  quelconque  ,  à  plus 
forte  raison  d'une  mesure  si  importante ,  doive  jamais  être: 
irréfléchie  et  précipitée,  non  que  la  confiance  publique  ne 
doive  être  le  fruit  d'un  mur  examen  ,  d'un  jugement  éclairé 
par  les  discussions  contradictoires.  Mais  c'est  précisément 
contre  cette  ardente  précipitation  à  trancher  une  question 
si  grave  et  si  compliquée,  c'est  contre  cette  violence  de 
censure  que  je  m'élève;  c'est  parce  qu'un  mouvement  si 
,jmpétueux?  comme,  s'il  s'agissoit  d'arracher  la  nation  aux 
flammes,  part  d'un  point  asçcz  élçvé  pour  répandre  une 
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frayeur  aveugle,  poux  remplir  les  esprits  de  préventions  $ 
c'est  pour  cela  que  nous  sommes  fondes  à  le  réprimer. 
Convient-il»  dans  la- situation  actuclfe,de  sonner  la  trom- 
pette de  la  défiance»  au  risque  d'exciter  cette  défiance  par 
ses  prédictions?  Quitte  à  dire»  si  ces  maux  arrivent:  On 
pouvolt  Us  éviter  ;  je  l'avois  bien  dit,  ...  w  Eh  I.  de  grâce > 
dites-nous  donc  aussi  ce  qu'il  faut  faire  :  car  il  ne  suffit  pas, 
quand  le  vaisseau  s'enfonce  sous  nos  yeux,  de  crier  à  ceux 
qui  veulent  tenter  d'en  sortir  ;  ne  vous  fie{  pas  à  cette  nacellle; 
il  faut  leur*fournir  un  moyen  plus  sâr  de  salue..., 

C'est  ici  le  lku  d'expliquer  cette  maxime  financière  si 
rebattue  et  si  mal  appliquée  r  le  papier ,  dit-on  ,  chasst 
l'argent.  Fort  bien  :  donnez*nôus  dène  de  l'argent  >  nous 
jse  vous  demanderons  point  de  papier.  Mais  quand  les 
espèces  sont  chassées  sans  que  le  papier,  s'en  mêle, 
admettes,  pour  un  tems  le  papier  à  leur  place;  et  ne 
dites  pas  que  c'est  lui1  qui  les  chasse.-  Le  papier  chasse' 
P argent  !  De  quel  papier  parlez-vous  ?  le  mauvais  papier, 
un  papier-  monnoie  sans  consistance  ,  sans  garantie  9 
'fans  hypothèque  disponible  »  qui  est  introduit  par  le  des- 
potisme d'un  gouvernement  obéré ,  qui  est  répandu  sans 
bornes  connues,.' et  n'a  point  d'extinctipn  prochaine;  celui 
erifin  dont  je  parlois  le  premier  octobre  dernier,  je  vous 
l'accorde  :  quand  un  tel  papier  prétend  rivaliser  avec  le 
numéraire  ,  celui-ci  se  cache  ,  et  ne  veut  pas  se  compro-» 
mettre  dans  la  parité. 

Le  papier  de  commerce  chasst  encore  l'argent ,  ou  plutôt 
il  le  fait  servir  à  d'autres  dispositions,  quand  il  abonde 
Sut  Une  place  débitrice  envers  l'étranger ,  et  que  les  es- 
pèces y  sont  envoyées.  Il  le  chasse ,  de  plus  ,  ou  plutôt  i 
te  resserre ,  quand  le  papier  afîue  au  point  de  faire  susf 
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jccter  sa  qualité  et  d'éveiller  la  défiance.  Mais  ce  n'est 
pas  là  notre  papier,  les  terres  productives  de  tout ,  valent 
bien  les  métaux  qu'elles  produisent  %  elles  peuvent  marcher 
de  pair  avec  eux.  Notre  signe  territorial  ne  chassaa  donc 
pas  les  espèces;  il  en  tiendra  lieu,  jusqu'à  ce  que  l'acti- 
vité, les  rappelle.  Ils  conspireront  alors  aimablement  5  ils 
circuleront^  ensemble,  dans  la  masse  des  échanges  et  des 
affaires. 

Mais  j'entends  ici  l'auteur  du  mémoire  se  recrier  ,  de 
concert  avec  les  détracteurs  des  assignats.  «  Quoi,disent- 
»  ils,  l'expérience  ne  renverse-t-clle  pas  déjà  vos  conjec- 
»9  tures  ?  Ne  connoiNon  pas  le  prix  actuel  des  assignats 
*>  contre  de  l'argent  ?  :Que  seroit-cc  si  leur  masse  étoic 
*  quintuplée  ?  »  Messieurs  ,  vous  allez  vous  convaincre  , 
d'un  côté  9  que  si  les  assignats  perdent  dans  inchangé 
contre  de  l'argent ,  de  l'autre ,  la  cause  qu'on  en  donne 
est  fausse  ;  et  que  ce  fait  ne  prouve  rien  contre  l'assignat 

Je  fais  deux  clas$es  de.  rpus  les  objets  qu'on  peut  se 
procurer  par  les  assignats  $  ceux  qui  excédent  ou  égalent 
par  leur  valeur  celle  .des  assignats  dont  on  les  acquitte- s 
et  ceux  qui  éta/it  au-defcsons  de  la  moindre  valeur  de 
ces  assignats  ne  peuvent,  être  payés  qu'en  espèces.  Si  les 
assignats  étoient  déchus  de  leur  prix  par  trop  ^abondance , 
les  marchandises  -d'une  certaine  valeur  qu'on  payerait  par 
des  assignats  en  nature.,  seroient  renchiries  s  c'est  ce  qui 
n'est  pas.  Il  est  de  fait  qu'on  achète  aujourd'hui  avec 
un  assignat  de  200  livres ,  toutes  les  choses  dont  la  va- 
leur en  espèces  étoit  de  aoo  livres  avant  la  création  des 
assignats  i  et  le  vendeur,  au' surplus,  tient  compte  de 
tintérêt  des  assignats  sans^difficurté.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
que  l'assignat  perde  sous  ce  point   de   vue ,  qui  offre  le 
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Seul  moyen  de  connoître  sa  juste  valeur  dans  l'opinion 
publique.  Je  sais  bien  que  les  assignats  onc  tore  de  se 
soutenir,  puisque  nos  infaillibles  raisonneurs  assurent 
qu'ils  doivent  perdre  s  mais  ce  n'est  pas  ma  faute  5  et  je 
raconte  les  choses  comme  elles  sont. 

Pourquoi  donc  les  assignats  perdent-ils  contre  du  nu*. 
méraire  ?  C'est  qu'il  faut  du  numéraire  à  tout  prix 
c'est  qu'il  en  faut  beaucoup  pour  l'échange  de  nos  assi-' 
gnats  actuels  5  c'est  que  nos  assignats  ont  beau  être 
rares,  les  espèces  le  sont  •  encore  davantage.  /Eh,  n'avons- 
nous  pas  un  fait  bien  capable  de  nous  éclairer  sur  cette 
matière  ?  On  sait  que  les  écus  perdent  quand  on  veut  les 
échanger  contre  des  louis.  Dira-t-on  pour  cela  que  les 
écus  sont  en  discrédit  ?  Non,  mais  c'est  que  l'or  esc  en- 
core plus  rare  que  l'argent.  Il  y  a  plus  5  si  le  billoa  ve- 
«oit  à  manquer  pour  le  peuple  ,  c'est  le  billon  qui  feroic 
la  loi  5  et  nous  verrions  l'or  et  l'argent  le  rechercher 
avec  perte.  Le  papier  même  de  commerce  gagne  sur  les 
espèces  ,  quand  on  a  un  grand  besoin  de  ce  papier,  et 
qu'il  est  fort  rare.  On  raisonne  donc  mal ,  on  n'analyse 
rien,  quand  on  prend  une  cause  pour  une  autre  ,  quan4 
on  attribue  à  la  dépréciation  des  assignats  le  renchérisse- 
ment des  espèces.  Faites-  ensorte  d'avoir  ,  moins  besoin 
de  les  échanger  ;  créez  de  plus  petits  assignats  ;  vous  ne 
chasstn^  pas  -  l'argent  9.  vous  le  rapprocherez  du*  pair,  ec 
-vous  sentirez  moins  sa  rareté.  Cette' seule  observation 
lépond  aux  trois  quarts  du  mémoire  ministériel.    , 

Figurez-vous  ,  *  messieurs ,  qu'au  lieu  d'un  oUj  deux 
rnilJiards  d'assignats  de  îoco  ,  de  300  ,  de  100  liv.  et 
au-dessous,  vous  missiez  en  circulation  des  pièces  d'or 
jç  même  valeur  ce    t\\  même  nombre  :  ac   voyez-vous 
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pas-,  IV  qu'une  grande  quantité  de  ces  pièces  seroxent  em- 
ployées par  les  grands  besoins ,  sans  être  jamais  échan- 
gées contre  d'autres  pièces  ?  a0.  Qu'il  y  auroit  une  autre 
partie  de  ces  espèces  ,  dont  la  conversion  en  moindre  va- 
leurs se  feroit ,  sans  sortir  de  ce  nouveau  numéraire  donc 
bous  vous  parlons  ;  et  qu'enfin  les  moindres  de  ces  pièces 
«Tor  qui  se  rapprocheraient  de  notre  numéraire  actuel ,  ec 
dont  l'échange  seroit  nécessaire,  y  trouveroient  de  quoi  se 
convertir  en  écas ,  comme  ceux-ci  se  convertissent  en  pe- 
tites pièces  de  monnoie.  Ainsi ,  s'accompliroient  de  proche 
en  proche ,  et  sans  embarras ,  tous  les  échanges  nécessaires 
a  la  circulation  générale. 

Maintenant ,  messieurs ,  mettez  des  assignats  de  même 
valeur  à  la  place  des  grosses  espèces  d'or  que  nous  avons 
supposées;  vous  ne  dérangez  rien  ,  lc3  choses  restent  dans 
Je  même  état ,  et  vos  assignats  entrent  dans  la  partie  de 
Ea  circulation  à  laquelle  ils  sent  prcpre3  ;  ils  s'échangent 
•ntfeux  et  avec  notre  numéraire,  comme  feront  ces  massés 
tfor  dont  nous  venons  de  suivre  les  divers  emplois. 

Il  est  vrai  que  je  place  toujours  voS  assignats  sur  la 
Inéme  ligne  que  les  métaux  précieux  5  s'ils  ne  les  va  loi  ont 
pas ,  il  fa  adroit  renoncer  à  notre  mesure  :  mais  comme 
des  propriétés  foncières  sont  une  dio9é  aussi  précieuse 
que  des  métaux  ,  et  qu'on  ne  peut  pas  faire  circuler  en 
nature  des  arpens  de  terre,  je  pense  qu'il  est  égal  d'en 
faire  circuler  le  signe,  et  qu'il  doit  être  pris  pour  la 
chose  même. 

Réleverai-jc  iei^ttn  singulier  rapprochement  fait  entre 
nos*  assignats  et  '  le  papier-monnoie  de  certaines  banques  , 
des  Etats-Unis  <de  l'Amérique ,  et  de  plusieurs  puissances  cÎol 
nord  de  l'Europe  ?  «Plusieurs  de  ces  banques ,  dit-  on  » 
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»  malgré  les  hypothèques  territoriales  i  équivalentes  l? 
»  leurs  leurs  billets  ,  n'en  ont  pas  moins  fait  banque* 
»  route.  Les  papiers  de  ces  puissances ,  malgré  les  biens 
»  particuliers  et  nationaux  qui  les  garantissent ,  n'en  soac 
t>  pas  moins  tout-à-fait  déchus  *>.  Mais  pour  mettre  par 
un  seul  argument  irréphcaWc  nos  assignats  hors  de  paie 
£veç  de  tels  papiers  ,  je  demanderai  seulement  à  ceux  qui 
font  ce  parallèle,  si  nos  assignats  j  qui  ne  s'éteignent  qu'à 
une  époque  indéterminée  ,  lors  de  leur  emploi  pour  l'acqui- 
sition des  biens  nationaux  ,  peuvent  être  comparés  à  des 
juillets  de  banque  payables  à  vue,  et  qui  mettent  la  ban- 
que en  faillite  au  moment  où  elle  cesse  d^  payer.  Je  de- 
manderai ,  relativement  au  papier-monnoie  des  autres  puis» 
sauces ,  s'il  y  a  aucune  comparaison  à  tenter  entre  la  pré* 
tendue  garantie  de  ce  papier ,  entre  ces  hypothèques  va* 
gués ,  qui  ne  sont  point  disponibles ,  dont  personne  nt 
peut  provoquer  la  vente  ,  et  nps  biens  nationaux  ,  dont  la 
, yen  te  est  actuellement  ouverte  ,  et  qui  sont  moins  une 
hypothèque  qu'un  remboursement.  J'aimerois  cent  fois 
mieux  avoir  une  hypothèque  sur  un  jardin  que  sur  un 
royaume* 

Enfin  j'entends  les  Américains  dire  aux  François:  Nous 
avons  créé  ,•  pendant  notre  révolution ,  de  mauvais  papier- 
moiiRoie  *  et  cependant  ce  papier  tel  quel  nous  a  sauvés  $ . 
$ans  lui1,  notre  révolution  étoit  impossible.  Et  vous,  qui 
avez  aussi  une  révolution  à  terminer  ;  vous  ,  qui ,  ?  côté 
de  grands  besoins ,  possédez  de  grandes  ressources  5  vous , 
qu,i  avez  encore  plus  de  domaines  à  vendre  que  d'assi- 
gnats sur  ces  domaines  à  distribuer  ;  vous  ,  qui  ,  en 
créant  ce, papier  solide,  ne  contractez  point  une  dette ^ 
fhais  en  éteignez   une  £  vous   n'oseriez    vous    confier  a 
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.cent  mesure  !  Allons  ,  après  avoir  commencé  votre  car- 
rière comme  des  hommes  ,  vous  ne  la  finirez  pas  comme 
des  enfans. 

:  On  vous  die  que  doubler  ainsi  le  numéraire  ,•  c'est  dou- 
bler en  peu  de  temps  le  prix  de  tout  5  que  le  même 
nombre  d'objets  à  représenter  ayant  le  double  de  signes  , 
chacun  d'eux  doit  perdre  la  moitié  de  sa  valeur.  Fausse 
conséquence,  s'il  en  fut  jamais  :  car  les  signes  étant 
doublés ,  les  objets  à  représenter  se  multiplient  $  les  con- 
Bommmations  ,  les  reproductions;  s'accroissent  $  mille  cho- 
ses abandonnées  reprennent  leur  valeur ,  les  travaux 
augmentent ,  d'utiles  entreprises  se  forment ,  et  l'indus- 
trie, fournit  une  nouvelle  matière  à  de  nouvelles  dépen- 
ses. Aujourd'hui  que  la  moitié  du  numéraire  semble 
évanoui -,  voyons-nous  que  tous  les  objets  nécessaires  à 
là'  vie  s'acquièrent  à  moitié  prix  ?  Depuis  l'émission  des  assi- 
gnats, qui  forment  và-peu-près  la  cinquième  partie  de 
notre  numéraire  effectif,  voyo*is~nous  que  le  prix  dc$« 
choses  se  soit  élevé  d'une  cinquième  partie  ?  Qu'il  ait - 
même  reçu  quelqu'accroissement  ?  Qu'on  cesse  donc  de 
nous  harceler  en  contant  ces  rêves  ;  qu'on  ne  pense  point 
nous  effrayer  par  ces  vains  fantômes. 
-  Je  <  lis  encore  un  pamphlet ,  oii  l'on  prétend  avenir  le 
peuple  sur  le  renchérissement  du  pain  parles  assignats. 
Mais  mal  raisonner  n'est  pas  instruire  j  égarer  n'est  pa$ 
avertir. 

On  représente  dans  cet  écrit ,  l'argent  comme  une  mar- 
chandise. A  la  bonne  heure,  dans  sa  qualité  de  métal," 
comme  scroit  le  fer  et  le  ;  plomb  5  mais  dans  sa  qualité 
<le  monnoie ,  cela  n'est  pas.  -  Alors  l'argent  •  représente 
tout;. il  sert  à  tout  :  c'est  ce  qu'aucune  marchandise  ne 
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peut  faire.  Ces  marchandises  périclitent  à  les  garder  ; 
elles  ruinent  le  marchand  par  le  chômage  5 'il  faut  les 
vendre.  Mais  je  n  ai  pas  encore  oui  dire  qu  on  '  eux 
grande  hâte  de  porter  son  argent  au  marché  pour  s'en 
défaire.    4 

Cette  faculté  que  possède  l'argent,  de  Teprésenter  l'uni- 
versalité des  choses  ,  le  soustrait  aux  conséquences  éta- 
blies par  l'auteur.  L'augmentation  du  numéraire ,  n'aug- 
mentant pas  le  besoin  <jles  premières  subsistances,  puisque 
ce  besoin  est  borne  par  sa  nature  ,  mais  facilitant  et 
multipliant  leur  production  ;  la  plus  gramdc  partie  dtt 
Numéraire  qui  s'accroît ,  se  porte  vers  de  nouveaux  objets*, 
«t  crée  de  nouvelles  jouissances.  Oublie-r-on  encore  nos 
relations  commerciales  ?  Et  ne  voit-on  pas  qu'un  renché- 
rissement sensible  dans  les  objets  de  première  nécessité, 
les  feroit  affluer  de  toutes  paj ts-  ? 

Les  faits  se  joignent  ici»  au  raisonnement.  L'auteur  donnt 
l'exemple,  dé  l'Angleterre  ,  où  le  numéraire  surfasse  de 
beaucoup  le  nôtre  5  aussi ,  <t$-il ,  les  souliers  y  coulent  dôu(e 
francs.  J'aurois  beaucoup  à  dire  sur  ces  souliers  de  douïe 
francs  t  espèce  de  souliers  ^ûi  apparemment  ont^la  pro-  , 
priété  particulière  de  coûter  douxe  francs  à  Londres  ,  et 
ensuite',  i'  raison  du  transport,  des  droits1' d'assurance  et- 
d'entrée  ,  dé  venir  s'offrir  à  sept  francs  rue  Dâti^hinéà 
"Paris.  Mais  sans  remarquer  .que  les  personnes  qui  sont 
appellées  à  consommer  des  choses  recherchées  et  d'un 
prix  un  peu  élevé  ,*'  font  aussi  Jdes  profita  plus  considé- 
rables ,  je  demanderai  à  l'auteur,  pourquoi  il  né  nous 
parle-  pas  du  prix  dtk  pain  en  Angleterre  ,4  puisqu'il  s'a- 
gissoit  de  pain  dans  son  écrit  ?  Pourquoi  il  ne* nous  parle 
pas:  en  général  du  prix  des  alimensi  de  première  hécesité 
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dans  ce  pays-là  ,  du  salaire  des  journaliers  et  de  la  main- 
d'œuvre  ordinaire  >  11  est  vrai  qu'il  auroic  été  forcé  de 
convenir  que  tout  cela  n'est  .pas  plus  ,  que  tour  cela 
même  est  moins  cher  en  Angleterre  qu'en  France.  Il  au- 
roit  vu  dès«lors-que  le  numéraire  doublé  ne  double  pas 
le  prix  des  choses  nécessaires  ,  et  il  n'auroit  pas  publié 
sa  feuille. 

Mais  puisque  nous  en  sommes  à  l'Angleterre ,  qu'on 
me  permette  encore  un  mot  sur  cet  échafaudage  de  rai- 
sonnemens  ,  dont  on  veut  épouvanter  nos  manufactures , 
en  montrant  leur  ruine  dans   nos  assignats.  L'augmenta- 
.  tion  du  numéraire,  dira-t-on  ,  renchérira    les    vivres.*  , 

ceux-ci  renchériront  la  main-d'œuvre  $   les  ouvrages  des  1 

manufactures  hausseront  de  prix  5  nous  ne  -pourrons  plus  1 

soutenir  la  concurrence  s  et  tandis  que  nous  ne  ven- 
drons-rien aux  étrangers.  >; ils  nous  inonderont  de  leurs 
marchandises,  er  finiront  par  emporter  le  reste  de  nos 
écus.  Si  cela  pouvoit  être    vrai    pour   nous 'à  l'avenir,  ' 

^cela  devroîr  l'éxce  aujourd'hui  pour  Açs  Anglois:,  puisqu'ils 
sont  trois  fois  plus  riches  que  nous  en,  moy/eus  de  circu- 
lation. Or,  vous  savez.,  messieurs ,  .comment. nous  de- 
vons craindre ,  par  leur  exemple ,  que  cet  horoscope  ne 
s'accomplisse  à,  notre  égard.  Fasse  le  Ciel  que  nos  assi- 
gnats ruinenjt  bientôt  notre  commerce ,  comme  la  multi- 
tude des  guinées  et  des  papiers  ruine  aujourd'hui  celui 
d'Angleterre. 

-    Ce  ne  sont  là  sans  doute ,  de  la  part  de  nos  adver- 
saire*, que    des   caricatures   économiques ,, qui  ne   per- 
mettent pas  lc$  regards  sérieux  de  la  raison.  Mais  je  dois 
à  celte"   assemblée    une    observation  plus  grave  sur  les- 
aberrations,  de  M.  Dupont ,  eu  fait  d'économie  politique, 
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et  sur  le  cas  qu'on  doit  faire  de  sa  diatribe  contre  tes 
assignats  et  leurs  défenseurs.  Comment  ,  après  avoir 
blanchi ,  comme  il  le  dit ,  dans  l'étude  des  matières  qui 
nous  occupent ,  et  j'ajouterai  dans  la  carrière  de  la  pro- 
*  biré ,  étonne-t-il  si  fort  aujourd'hui  et  ceux  qui  le  liseur 
et  ceux  qui  l'entendent  ?  Quoi  !  h  même  homme  qui 
n'aguères,  dans  cette  assemblée  ?  justifîoir  les  arrêts  de 
îxxzcanct  obtenus  par  la  caisse  d'escompte  ;  qui  .défendoic 
un  privilège  de  mensonge  et/  d'infidélité  accordé  aux, 
billets  de  cette  caisse ,  puisque  ces  billets  portoient , 
je  payerai  à  vue,  et  que  l'arrêt  disoit  ,  vous  êtes  dispense* 
de  payer  à  vue  ;  qui  trouvoit  très-inconvenablc ,  très-légale  , 
l'immortalité  de  ce  papier- monnoie  créé  par  Timpéritie 
du  gouvernement,  et  dont  le  juste  di: crédit  a  donné  à  la 
confiance  publique  un  ébranlement  que  nous  ressentons 
encore  ;  le  même  homme  vient  décrier  aujourd'hui  notre 
papier  territorial,  dont  le  prix  repose  sur  l'or  de  nos  plus 
riches  propriétés  !  un  papier  qui ,  étant  toujours  payable 
en  fonds  nationaux ,  ne  peut  jamais  perdre  un  denier  de 
la  valeur  foncière ,  ni  tromper  un  instant  la  confiance 
de  son  possesseur  !  Ainsi  donc  M.  Dupont  carresse  une 
caisse  en  faillite  ,  un  gouvernement  suborneur  5  et  il 
diffame  un  papier  national ,  un  titre  sacré  %  dont  la  soli- 
dité est  inaltérable.  Est-ce  là  le  résultat  que  nous  devons 
attendre  de  ses  travaux  et  de  ses  lumières. 

Mais  est-on  plus  heureux ,  messieurs  ,  dans  les  mesures 
qu'on  propose  ,  au  lieu  d'assignats,  pour  la  liquidation  dé 
la  dette,  que  dans  le  combat  qu'on  livre  pour  les  écarrer? 

On  vous  parle  des  quittances  de  finances  escortées  d'un 
intérêt  plus  ou  moins  fort.  A  la  réquisition  du  porteur 
elles  setont.  échangées  directement  contre  les  biens  natio- 

Kkkz 


(  44S  )     • 

naux  ;  et  voilà  cette  créance  éteinte,  cette  partie  de  ladeftç 
liquidée.  J'entends  :  on  part  donc  de  cette  vente  comme  in- 
contestable 5  c'est  de  l'or  que  l'on  met  dans  la  main  du  créan- 
cier ,  qui  n'a  qu'à  vouloir  pour  acquérir.  On  ne  peut  donc 
pas  réfuter  aux  assignats  la  mênie  solidité  ,,la  même  va- 
leur» c'est  de  l'or  aussi  s  et  la  moindre  défiance  qui  ébran- 
leroit  leur  crédit,  feroit  tomber  de  même  les  quittances. 

Mais  ces  quittances  ,  qu'en  feront  les  propriétaires  ?  que 
de  papiers  morts  ajoutés  à.d'abtres  papiers  mores  !  Quel 
cimetière  de  capitaux  I  Ces  quittances  auront-elles  la  fa- 
culté de  métamorphoser  leurs  maîtres  en  agriculteurs  ?  Le 
plus  "grand  nombre  d'entr'eux  ne  pourront  pas  faire  cette 
disposition  de  leur  fortune.  Une  foule  de  créanciers ,  et 
d'arrière  créanciers ,  se  présentera  >  le  gage  n'est  pas  trans- 
œissible  à  volonté  ,  et  il  faudra  vendre.  Cette  osasse  énorme 
d'effets  va  créer ,  dans  la  bourse  de  Paris,  un  nouveau  com- 
merce improductif,  qui  achèvera  de  ruiner  toutes  les  bran- 
ches du  commerce  utile  .  et  toute  autre  espèce  d'industrie. 
C'cst-là  que  les  assignats  ,  actuellement  en  circulation  ,  et. 
le  peu  d'écus  qui  restent  encore  dans  le  royaume ,  serpnt 
attirés  par  ce  nouveau  tourbillon  vraiment  dévorant.  C'est^ 
là  que  seront  pompés  les  derniers  sucs  qui  laissent  encore 
à  nos  affaires  une  ombre  de  vie,  Mais  qui  s'engraissera  de; 
rechef  aux  dépens  de  la  chose  publique  ?  Ceux-là  seule- 
ment qui  ont  des  écus  Hbres ,  des  millions  à  leur  ordre 
tandis  que  la  pluralité  des  créanciers  de  l'état  verront  leur 
ruine  ,  au  moment  ou  ils  feront  argent  de  leurs  quittances* 

£o  laissant  dans  l'abîme  cette  multitude  de  victimes,  sui- 
vons la  destinée  de  ces  effets.  Ou  le  capitaliste  accapareur, 
après  avoir  spéculé  sur  les  quittances  ^spéculera  encore  sur 
ks  domaines  9  il  dictera  la  loi  aux  campagnes  ,  et  vendra 
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clier  son  crddit/à  leurs  habicans  :  ou  il  gardera  dans  son 
porte-feuille  ces  quittances  acquises  à  vil  prix  ,  qui  lui  rap* 
porteront  un  intérêt  considérable  ,  et  dcs-lots  les,  bieos 
nationaux  ne  se  vendront  pas.  Le  remède  à  ce  mal  serok 
donc  de  soustraire  ces  porteurs  de  quittances  à  la  servie 
tude  de  leur  position  ,  à  l'empire  de  leurs  créanciers  j  de 
donner  à  leurs  créances  sur  l'état  une  valeur  qif  elfes  ne  puis- 
sent perdre ,  de  manièic  que  ,  passant  de  main  en  main:, 
elles  rencontrent  enfin  un  propriétaire  qui  puisse  les  réa- 
liser. Or  ,  c'est- là  précisément  la  nature  et  la  fonction  des 
assignats-monnoie. 

Des  revers  multipliés  ,  dit-on  ,  les  attendent  dans  la  car- 
rière qu'ils  ont  à  fournir.  Mais  ces  prophètes  de  malheur  ne 
connoissent  pas  de  quels  spéculateurs  ils  sont  les  aveugles 
échos  ;  ils  se  perdent  dans  l'avenir ,  et  ne  savent  pas  voit 
ce  qui  se  pas£c  autour  d'eux.  Voici  le  mystère  :  on  peut  faire 
trois  classts  principales  des  détracteurs  ou  des  défenseurs 
des  assignats.  La  première  est  composée  de  ceux  qui,  ju- 
geant la  mesure  des  assignats  indispensable  ,  ne  laissent  pas 
d'en  dire  beaucoup  de  mal  ;  et  pourquoi  ?  c'est  qu'ils  veu- 
lent, par  ce  moyen  ,  empêcher  l'essor  des  effets  publics  >  et 
ils  en  achètent  tant  qu'ils  peuvent ,  certains  de  la  faveur  que 
la  nouvelle  création  d'assignats  leur  donnera.  Le  décri  àts 
assignats  est  pour  ces  gens-là  une  spéculation  dé  fortune. 
La  seconde  classe  est  celle  qui  a  vendu  des  eiFets  à  terme  j 
elle  tremble  que  ces  effets  ne  haussent':  son  intérêt  est  aussi 
de  décrier  les  assignats  ,  de  prêcher  les  quittances  de  fi* 
fiances ,  les  moyens  qui  retardent  le  crédit  5  mais  voyant 
que  la  mesure  des  assignats  prend  faveur,  ils  s'efforcent  de 
leur  associer  du  moins  quelque  papier  lourd  3  d'attacher 
lcmott'au  vif;  afin  de  retarder  l'action  de  celui-ci,  et  de 
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diminuer  leur  perte.  La  troisième  cla>ce  est  celle  qui  se  dé- 
clare en  faveur  des  assignats ,  rondement,  conscjentieuse- 
mént,  en  les  regardant  comme  un  moyen  nécessaire  et  pa- 
triotique. Je  crois  fermement  qu'on  doit  ^ranger  dans  cette 
classe  les  premiers  promoteurs  des  assignats ,  et  la  grande 
majorité  de  ceux  qui  sont  attachés  à  cette  mesure. 

Un  orateur  s'élève  avec  un  nouveau  projet  à  la  main  ;  ri 
rejette,  dès  l'entrée,  les  assignats  ;  et  ses  premiers  argu- 
mens  sont  les  troubles  répandus  dans  le  royaume,  les  de- 
sordtes  suscités  par  les  ennemis  de  la  révolution  et  la  dé- 
fiance publique ,  qui  en  est  la  suite.  Or  ,  je  vois  bien  là 
les  raisons  qui  chassent  l'argent ,  qui  çréeut  la  misère  gi- 
nérale  ;  mais  je  n'y  vois  pas  celles  qui  empêchent  qu'on  ne 
remplace  cet  argent ,  qu'on  ne  subvienne  à  cette  misère  $ 
et  je  plains  l'orateur  qui  marche  ici  à  rebours  de  ses  intent- 
ions ,  et  qui  plaide  si  bien ,  sans  s'en  appercevoir ,  en  faveur 
du  parti  qu'il  vouloir  combattre.  / 

Il  continue  5  H  se  récrie  de  ce  qu'on  pense  faire  des  amis 
à  la  constitution ,  par  là  cupidité  et  non  par  la  justice. 
Mais  les  assignats- monnoie  font  justice  à  tout  le  monde» 
mais  ils  soustrayent  une  foule  de  citoyens  a.  la  cupidité  de 
quelques  hommes.  Eh!  vraiment;  il  est  permis  peut-être  de 
combattre  un  intérêt  par  un  autre;  il  est  permis  d'opposer 
à  l'intérêt  mal  entendu ,  qui  fait  les  anti-révolutionnaires  i 
un  intérêt  bien  entendu  ,  qui  arrache  les  égoistes  à  leur 
système  d'indépendance  ,  et  les  lie ,  par  leur  fortune  parti- 
culière ,  à  la  fortune  publique ,  au  succès  de  la  révolution. 
Je  supplie  donc  ces  moralistes  sublimes ,  qui  s'indignent  ici 
contte  moi ,  de  me  permettre  de  ramper  loin  d'eux  daps  la 
bassesse  du  sens  commun  et  d'une  raison  toute  vulgaire. 

L'honorable  membre  descend  enfin  à  la  proposition  «ftm 
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décret %  où  il  admet  pour  huit  cent  millions  dé  ces  redou- 
tables assignats.  L'académicien  qui  les  a  comparés  à  de  l'ar- 
senic ,  pourra  trouver  que  la  dose  ici  en  est  un  peu  forte  ; 
mais  voici  le  grand  antidote  :  ce  sont  les  quittances  de 
finance.  L'orateur  en  demande  pour  le  remboursement  de  la 
dette  5  et  ces  quittances  ne  pourront  être  refusées  en  paie- 
ment par  les  créanciers  bailleurs  de  fonds.  Mais  rien,  selon 
moi ,  de  plus  inadmissible  que  cette  mesure.  Comment  l'état 
peut-il  distinguer  deux  espèces  de  créanciers  pour  la  même 
quittance?  Celui  qui  la  reçoit  de  la  seconde  main  ne  devient- 
il  pas  créancier  de  l'état  au  même  titre  que  celui  qui  la 
*  reçoit  de  la  première  ?  Pourquoi  donc  cette  quittance  com- 
mence-1- elle  par  exercer  ,  en  faveur  de  l'un  ,  les  droits  de 
papïer  forcé ,  pour  tomber  tout- à-coup  au  préjudice  de 
l'autre,  dans  les  inconvéniens  du  papier  libre?  La  justice 
a-t- elle  ainsi  deux  poids  et  deux  mesures,  et  la  nation 
peut-elle  les  admettre  dans  sa  balance  ? 

Un  prélat  a  fixé  l'attention  sur  cette  matière.  Je  ne 
me  propose  pas  de  suivre  le  fil  délié  de  sa  discussion 
contre  les  assignats.  Il  me  suffira  d'en  saisir  les  traits 
essentiels ,  et  de  leur  opposer  un  petit  nombre  de  vérités 
simples  et  incontestables. 

Cet  orateur  observe  ,  que  les  biens  nationaux  n'étant 
point  une  augmentation  de  richesses  territoriales  ,  les 
assignats  qui  en  sont  le  type  ne  représentent  point  non 
plus  une  richesse  nouvelle  5  et  il  rejette  ,  en  conséquence , 
la  qualité  de  monnoie  qu'on  veut  lui  donner.  J'observe 
à  mon  tour ,  que'  si  les  biens  nationaux  ne  sont  pas 
une  nouvelle  richesse ,  ils  sont  du  moins  une  nouvelle 
marchandise  5  que  les  assignats  peuvent  être  institués  par- 
là    même  ,   comme   une  monnoie  accidentelle  pour  lejr 
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acquérir  ,    et  qu'ils  disparaîtront   quand    la  tente  sera 
consommée.  , 

Si  nous  savions  ,  messieurs  ,  nous  réunir  Sur  les  objets 
que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  j  si  nous  savions 
écarter  les  nuages  -d'une  fausse  défiance  ,  d'oii  peuvent 
encore  partir  les  tempêtes  $  si ,  nous  ralliant  aux  vérités 
qui  sauvent,  nons  n'avions  d'ardeur  que  pour  les  défen- 
dre et  les  propager  ;  toute  incertitude  ,  toute  crainte 
cesseroient  j  et  la  restauration  de  nos  affaires  scroit  très- 
prochaine. 

Rien  n'est  plus  fragile  que  la  confiance  ,  puisqu'elle  dé- 
pend toujours  ,  en  quelque  point,  de  l'opinion;  l'ébran^ 
1er  est  donc  un  grand  tort ,  quand  elle  repose  sur  de 
bonnes  bases ,  quand  elle  peut  faire  le  salut  de  la  nation; 
Tous  François ,  compatriotes  et  frères  ,  nous  ne  pouvons 
ni  périr,  ni  nous  sauver  les  uns  sans  les  autres  :  en 
nous  élevant  au-dessus  de  circonstances  passagères  ,  sa- 
chons voir  que  les  rrêmes  intérêts  cous  commandent  les  - 
mêmes  vœux  ,  nous  prescrivent  le  même  langage.       ,    . 

Comment  donc  souffrir  ,  dans  la  grande  affaire  qui 
flous  occupe ,  qu'on  emploie  plus  de  mouvemens  pour 
diviser  les  opinions  des  citoyens ,  qu'il  n'en  faudrok 
pour- les  éclairer  et  les  réunir  ?  Ignore-t-on  les  menées , 
les  insagations 9  les  instances  que  l'on  s'est  permises? 
Ignore- t.-on  qu'après  avoir  fait  parler  l'aveugle  intérêt, 
et  soufflé  son  rôle  à  l'ignorance  ,  on  vient  ensuite  nous 
donner  ce  résultat  comme  le  jugement  libre  et  réfiécfaî 
de  l'expérience  et  des  lumières^  comme  le  vœu  respec- 
table des  manufactures  et  du  commerce  ?  Est-ce  là  c«c 
oracle  put  de  l'opinion  publique  ,  qui  devoir  nous  servir 
de  guide  ?  N'est-ce  pas   plutôt  la  voix  déguisée  d'un 
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égoïsme  astucieux ,  qu'il  vous  suffit  de  reconnaître  pour 
repousser  ? 

,  Et  vouiez- vous  connoitre  Us  motifs  de  ces  clameurs 
merca milles  ,  de  ces  répulsions  financièies,  qu'il  a  été 
si  aisé  d'exciter  contre,  les  assignats?  Sondez  les  intérêts 
d'un  certain  ordre  de  commerçons  ;  apprenez  quels  sont 
jes  calculs  des  fournisseurs,  d'argent  et  de  crédit.  Les 
manufactures  sont  toutes  tributaires  des  uns*ou  des  autres. 
Ceux-là ,  soit  que,  voués  au  commerce  de  commission, 
ils  fassent  des  fonds  aux  fabricans  sur  leurs  marchan* 
dises  ;  soir,  qu'addonnésà  la  banque,  ils  se  chargent 
d'acquitter  leurs,  engagemens  ,,  tous  mettent  un  prix  de 
six  pour  cent  à  leurs  avances  ;  ceux-là ,  riches;  comman- 
ditaires, portent  jusqu'à  dix  pour  cent  et  au-delà,  l'inté- 
rêt de  leurs  capitaux.  Or,  créons  des  capitaux  en  con- 
currence ;  élargissons ,  facilitons  la  voie  des  emprunts 
et  du  crédits  abaissons  par-là  même  le  taux  de  l'intérêt  à 
n'entendez- vous  pas  crier  aussi- tôt  ces  commissionnaires , 
ces  banquiers,  ces  capitalistes  }  Mais,  messieurs,  vous 
se  vous  y  tromperez  /pas  :  ce  cri  est  un  suffrage  des 
manufactures  $  c'est  le  signal  de  leur  prochaine  restau- 
ration ;  c'est  un  préjugé  favorable  pour  les  assignats, 
:  Législateurs ,  rapprochez  donc  les  volontés  par  le  concert 
4c  vos  sentircens  et  de  vos  pensées  y  votre  opinion  ferme 
et  atrêtée.  sera  bientôt  l'opinion  publique;  elle  aura  pour 
eJJe , tous  Jes  fondemens  que  la  sagesse  et  là  nature  des  cir- 
constances peuvent  lui  donner-  .  ••; 
.  Mais!,  .messieurs ,  ne  pensons  .pas  nous  dérober  entière- 
ment à  leur  empire.  Nous  marchons  chargés*  d'une  dette 
immense  ,  d'une  dette,  que.  des  siècles \<k- tteupôlfe  me  et  de 
désordre  ont  accumulée  sur  nos  têtes.  ûéj?e/ftl~il  jréûofc,' 
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même,  en  l'allégeant ,  de  faire  qu'elle  paisse  être  supportée 
sans  aucun  embarras  ,  sans  aucune  gène  ?  Est-ce  enfin  des 
choses  impossibles  que  la  #  nation  exige  de  nous  ?  Non  , 
messieurs  >  elle, n'entend  pas  que  nous  convertissions  sou- 
dainement et  par  miracle  la  pénurie  en  abondance  ,  ia 
fortune  adverse  en  prospérité  j  mais  qu'en  opposant  à  ces 
temps  nécessiteux  toute  la  grandeur  des  ressources  natio* 
nales ,.  nou$#  servions  ainsi  la  chose  publique ,  selon  la  me-* 
sure  de  nos  forces  et  de  nos  lumières.  Si  donc  la  nation  se 
confie  dans  le  zèle  de  cette  assemblée  ,  sans  doute  aussi 
cette  assemblée,  peut  se  confier  dans  la  justice  de  la  na- 
tion. 

.  Non ,  il  n'est  pas  de  la  nature  des  choses  ,  dans  ces 
conjonctures  calamireuses ,  d'user  d'un  moyen  qui  ne  porte 
avec  lui  ses  difficultés  *  celui  des  assjgnats-monnoie  en 
seroit-il  donc  absolument  exempt  1  Ce  n'est  pas  ici  l'objet  * 
d'un  choix  spéculatif  et  libre  en  tout  point  5  c'est  une  me- 
sure indiquée  par  la  nécessité  ;  une  mesure  qui  nous  semble 
répondre  le  mieux  à  tous  les  besoins ,  qui  entre  dans  tous 
les  projets  qui  vous  ont  été  offerts  ,  et  qui  nous'  donne  au 
moins  quelqu'empire  sur  les  événemens  et  sur  les  choses. 
Des  inconvéniehs  prévus  ou  imprévus  viennent- ils  ensuite 
à  se  déclarer  2  Eh  bien  l  chaque  jour  n'apporte  pas  avec 
lui  seulement  ses  ombres  ,  il  apporte  aussi  sa  lumière  j 
nous  travaillerons  à  réparer  ces  inconvénient  :  les  circons- 
tances nous  trouveront  prêts  à  leur  faire  faces  et  tous  tes 
citoyens  ,  si  éminemment  intéressés  au  succès  de  notre  me- 
sure »  formeront  une  fédération  patriotique  pour  la  sou* 
tenir, 

,  Ainsi  »:9iossictir$,  tout  doit  fortifier  votre  courage.  Si 
vous  avjc*  prfc4  fjQreillc  jusqu'à  ce  jour  à  toutes  les  ins~ 
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tancer  des  préjugés  ,  des  vues  particulières ,  et  des  folles 
craintes ,  votre  constitution  seroit  à  refaire.  Aujourd'hui  * 
fi  vous  défériez  à  tous  ces  intérêts  privés,  qui  se  croisent, 
se  combattent  les  uns  les  autres,  vous  finiriez  par  composer  " 
avec  le  besoin  ;  vous  concilieriez  mai  les  opinions  ,  et  la 
chose  publique  resteroit  en  souffrance.  C'est  d'une  hau- 
teur d'esprit  qui  embrasse  [es  idées  générales  ,  résultat 
précieux  de  toutes  les  observations  particulières ,  que  doi- 
vent partir  les  loix  des  empires.  Uni  administrateur  qui 
viendrait  vous  vanter  l'art  de  ménager  tous  les  détails , 
comme  formant  le  véritaotegénie  de  l'administration ,  vous 
donoeroit  sa  mesure  ;  il  vous  àpprendroit  bien  le  'secret  de 
tous  les  embarras  qui  ont  fatigué  sa  marche  5  mais -il  ne 
vous  apprendrait  pas  celui  d'assurer  la; vôtre.  Oser  être 
grand,  savoir  être  juste;  on  n'est  législateur  qu'à  ce  prix. 

Je  propose  donc ,  messieurs  ,  et  j'amende  de-  cette  ma* 
nière  le  décret  que  j'eus  l'honneur  de  vous  soumettre 
le  27  août  dernier  : 

l°.  Qu'il  soit  fait  une  création  dSssignats-monnoie  , 
sans  intérêts ,  jusqu'à  la  concurrence  d'un  milliard  ,-  pou* 
Je  paiement*  'de  la  dette  actuellement  échue  ,  et  rigou- 
reusement exigible  ;  lequel  paiement  devra  s'effectuer  à 
mesure  que  la  liquidation  des  différentes  créances  sera 
arrêtés;  à  commencer  par  l'arriéré  des  départemens  ,  les 
rentes  en  Têtard,  les  effets  suspendus,  là  partie  actuelle- 
ment'liquide  des  charges  et  offices,   et  ainsi  de  suite, 

selon  l'ordre'  et  l'état  qui  seront  dressés  à  ctt  effet. 

•  -•,-,  *  -  ........  .  ^ 

%°    Qu'on  s'occupe  incessamment  de  la  fabrication  de 

pctïts  assignats  au-dessous  de  200  livres,  pour  la  somme 

totale  4e  cent  cinquante  millions ,  dont  cinquante  seront 

.  edungés £ àcDMittcûCer du  1 5. décembre  prochain, .contre 
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la  même  valeur  d'assignats  actuellement  en  circulation  y  et  . 
le  reste  des  petits  assignats  sera  distribué  pour  le  paiement 
des  diverses  créances,  et  réparti  sur  toute  l'étendue  de  ce 
paiement.  « 

3°.  Qu'à  la  susdite  époque  du  ij  décembre  prochain , 
l'intérêt  attaché  aux  quatre  cent  millions  d'assignats  ac-' 
tuels ,  cessera  d'avoir  lieu  ,  et  que  l'intérêt  échu  jusqu'alors 
sort  acquitté  pat  la  caisse  de  l'extraordinaire  aux  porteurs 
de  ces  billets,  dont  les  coupons  seront  retranchés. 

4°.  Que  la  vente  de  la  totalité  des  domaines  nationaux 
soit  incessamment  ouverte  ,'  et  quelles  enchères  >cn  soient 
reçues  dans;  to,u$  les  districts.  >  , 

î°.  Queues  assignats  «t  l'argent  .soient  admis  également 
en  paiement  pour  l'acquisition  desdits  domaines  ,  et  que 
l'argent  qui  sera  reçu  serve  à- éteindre  une  somme  égale 
d'assignats.,  ..'•,- 

6°.  Que  Je  comité  des  finances  soit  chargé  de  dresser  une 
instruction  et  un  projet  de  décret ,  pour  fixer  ces  diffé- 
rentes opérations ,  et  les  mettre  , en  activité  le  plutôt  pos- 
sible, comme  aussi  de  présenter  à  assemblée  nationale  le 
.plan  de  formation,  d'un  bureau  particulier*  chargé  de  la 
direction  de  tout  ce  qui  concerne  lavette  publique,  -r    . 


Séances  du  zj  septembre  au  i&  octobre. 

Toutes  ces  séances  ont  été  presqu  entièrement 
remplies  par,  des  etisequrs  jpôur  oiî  çqiiipe  jes 
assignats.  ftôus  ayons  çi-devant .  rapporté  celui 
de  Mv  de  Mirabeau  ;  ^il  n'en  est  aucun  qui  de- 
puis xpérite  d'être  cité.  Je  n'en  excepte,  ni  celui 
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de  M.  l'abbé  Maiiry ,  ni  celui  de  M.  Barnave- 
Le  dernier,  doué  d'une  mémoire  très-heureuse, 
a  résumé,  d'une  manière  très-nette ,  tous  les  ar- 
gumens  débités  en  faveur  des  assignats. 

M.  Maury ,  qui  avoit  présenté  un  cartel  à 
M.  Mirabeau  ,  qui  avoit  fastueusement  avancé 
x|U il  combattroit  corps  à  corps  avec  lui ,  qu'il 
détruiroit  tous  ses  raisonnemens  ;  M.  Maury  nV 
pas  tenu  parole.  Il  a  cependant  péroré  d  abon- 
dance, sur  les  assignats  pendant  deux  heures  et 
et  demi;  et  il  a ,  dans  son  discours,  accumulé, 
sans  choix ,  sans  ordre ,  et  sans  raison ,  tous  les 
lieux  communs  débités  sur  le  papier-monnoie , 
.et  sur  là  dette  américaine  ;  mais  jamais  il  n'a 
répondu  aux  argumens  irrésistibles  qui  éloignent 
toute  espèce  de  parallèle  entre  les  assignats  et 
tes  papiers.  Les  partisans  même  de  l'éloquence 
dé  cet  académicien ,  l'ont  trouVér,  sur  cette 
matière  ,  bien  au-dessous  de  sa  réputation.4 
«  Cette  grande  question  ne  devoit  pas  se  ter- 
miner sans  comédie  ,  et  M.  Duval ,  ci-devant 
Desprémènil ,  IV  dohnée. 
-  Il  avoit  demandé  à  présenter  un  projet  qui 
•ne  reséëmbleroit  ârrîeri'de  ce  qu'on4  avoit  en- 
tendu,  et  il  a  tefcû  parole;  car  on  ne  s^toit 
pas  encore  avisé  de  débiter  de  pareille^  visions 
dans  la  tribune/ M,  Duval  a  dit  que,  pour  tirer 
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l'état  d'embarras ,  il  falloit  rétablir  les  parle- 
mens ,  le  clergé  ,  les  communautés  religieuses , 
les  gabelles  ,  les  jugemens  prévôtaux ,  les  im- 
pôts, les  emprunts;  il  disoit  qu'il  falloit détruirç 
ce  qui  s'étoit  fait ,  et  sur-tout  les  comités  de 
recherches  ;  car  ila  paroît  ne  pas  les  aimer.  Il 
affirmoit  que  sans  cela  la  plaie  étoit  incurable  , 
et  il  terminoit  ce  projet ,  plus  digne  de  figurer 
darçs  les  contes  arabes ,  que  dans  l'histoire  d'une 
aussi  brillante  révolution  ;  il  le  terminoit,  en 
proposant  d'aller  rendre  au  roi  son  pouvoir,  des 
respects  à  la  reine,  et  chanter  le  Te  Dcum9  ect» 

On  devine  de  quelles  huées  une  pareille  extra- 
vagance a  été  accueillie.  Les  uns  croyoient 
qu'il  falloit  envoyer  M.  Duval  au  cojnité  de 
santé ,  d'autres  à  Charenton ,  d'autres  à  l'Abbaye. 
M.  Alexandre  Lameth  a  proposé  un  avis  qui  9 
été  adopté,  et  ce  décret  est  un  brevet  éternel 
de  démence  pour  M.  Duval.  On  a  décrété,  qu*at? 
tendu  le  dérangement  d'esprit  depuis  long-temps 
notoire  chez  M.  Despréménil ,  on  ne  s'occu- 
peroit  pas  de  son  plan ,  et  qu'on  passerait  £ 
J'ordre  du  jour. 

Des  personnes  qui  croient  voir  les  moindres 
faits,  tenus  par  des  fils  imperceptibles  à  des 
causes  puissantes  et  cachées ,  imaginoient  que 
M.  Duval  avoit  été  mis  en  ay^nt  *  et  que  c'était 
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une  des  parties  du  fkmeux  plan  de  conspiration^ 
dans  laquelle  on  devoit  mener  le  roi  à  Rouen, 
si  ces  soupçons  étoient  vrais  ,  jamais  plan  n'au- 
roit  été  plus  mal  imaginé,  et  n'auroit  eu  une 
issue  plus  contraire;. car  ce  projet  de  M.  Duval 
fit  sur  le  champ  beaucoup  de  prosélytes  aux 
assignats. 

L'assemblée  étoit  divisée  en  trois  .classes; 
lQ.  ceux  qui  n'en  vouloient  point  du  tout , 
comme  les  prélats  et  beaucoup  de  nobles  ;  2°.  ceux 
qui  en  vouloient ,  mais  à  une  somme  modérée* 
Ce  parti  auroit  désiré  borner  l'examen  à  un  mil-* 
liard  ,  y  compris  les  40a  millions  déjà  en  circu- 
lation ;  3*.  enfin,  ceux  qui  en  vouloient  au-delà. 

Il  n  y  a  aucun  doute  que  les  deux  dernières 
classes  étoient  infiniment  plus  nombreuses  que 
la  première.  Cependant  les  débats  sur  la  prio- 
rité des  motions ,  ont  été  très-longs ,  parce 
que  les  questions  étoient  mal  posées.  Sans  en- 
trer dans  ce  gâlimathias,  inutile  à  connoître  au- 
jourd'hui ,  il  suffit  de  dire  que  M.  Camus  réduisit 
les  difficultés  à  deux  questions  bien  simples  : 
—  Remboursera-t-on  la  dette  exigible  en  assi- 
gnats-monnoie?  en  admettra-t-on  pour  1 200  mil- 
lions }  —  La  majorité  par  assis  et  levé  à  décidé 
l'affirmative  ;  cette  majorité  étoit  de  plus  de 
200;  cependant  le  côté  droit,  réclama  avec  des 
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menaces  violentes  9  et  un  tumulte  effroyable» 
11  a  fallu  passer  à  1  appel  nominal.  L'assemblée, 
malgré  les  déserteurs  ,  étoit  nombreuse  ,  puis- 
qu*on  a  compté  93 1  votans. 

Là  différence  n  a  été  que  de  85 ,  tandis  qu'à  lo* 
pinion  par  gssis  et  levé,  il  y  en  a  voit  plus  de  200» 
Cette  différence  s'explique  par  la  peur  qu'ont  eu 
beaucoup  de  députés  de  mécontenter  les  villes 
qui  avoient  émis  leur  vœu  contre  les  assignats. 

Voici  le  décret  qui  a  été  adopté  par  appel 
nominal ,  à  la  pluralité  de  5 18  voix ,  contre  423. 

La  dette  non  constituée  et  la  âctte  du  clergé  seront  rem- 
boursées en  assignats- monnoic  ,  sans  intérêt,  er  ayant  un 
cours  forcé ,  dans  les  proportions  et  suivant  Tordre  qui  se* 
lont  indiqués. 

Il  nen  sera  pas  mis  en  circulation  au-delà  de  1200  mil* 
lions,  y  compris  les  4O0  millions  déjà  décrétés. 

Ceux' qui  rentreront  dans  le  trésor  public  seront  brûlés * 
et  il  n'en  sera  point  mis  de  nouveaux  en  circulation  sans 
an  décret  du  corps  législatif. 

11  ne  pourra  jamais  en  être  mis  au-delà  de  la  valeur  des 
biens  nationaux ,  et  au-delà  de  ixoo  millions. 


de  l'Imprimerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 
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Séances  du  i*r  au  3  octobre  1790* 

Affaire  du  S  octobre  ij8$. 

On  se  rappelle  le  fameux  discours  tenu  à  la 
barre  de  l'assemblée  nationale  par  le  châtelet  de 
Paris ,  en  venant  déposer  les  pièces  de  cette  af- 
faire du  6  octobre  ;  on  se  rappelle  le  vers  dé- 
bité avec  emphase  par  le  magistrat: 

Le  Voilà  découvert,  ce  secret  plein  d'horreur. 

Le  châtelet  avoit  cru  que  MM.  d'Orléans  et 
Mirabeait  méritoient  d'être  décrétés;  l'assemblée 
avoit  renvoyé  l'examen  de  ces  pièces  au  comité 
de  rapports.  Ce  travail  important  avoit  été  confié 
à  M.  Chabroud  ,  dont  les  talens  sont  connus ,  et 
M.  Chabroud  n  a  pas  trompé  l'attente  du  public. 

Rien  ne  prouve,  comme  l'histoire  de  M.  Cha- 
broud, la  puissante  influence  d'un  régime  libre; 
c'étoit  un  procureur  inconnu ,  confiné  dans  une 
ville  de  province.  A  peine  paroît-il  sur  un  grand 
théâtre ,  qu'il  annonce  un  grand  talent.  —  Son 
discours  sur  l'ordre  judiciaire,  celui  sur  les  ap-* 
pels  circulaires ,  annoncent  iç  h  profondeur  dans 

\         M  mm 
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les  idées,  et  une  sévère  logique  dans  leur  en- 
chaînement. Son  rapport  est  encore  supérieur  à 
ces  deux  discours;  il  prouve  1- étendue?  immense 
de  sa  vue  ;  car,  pour  tracer  le  prodigieux  tableau 
qu'il  a  présenté,  il  a  Fallu  âVoir  sans  cesse  sous 
les  yeux  une  multitude  incalculable  de  déposi- 
tions ;  il  a  fallu  avoir  sans  cesse  présent  à  sa 
mémoire,  les  divers  traits  des  dépositions,  leur» 
nuances  variées;  il  a  fallu  le  coup-d'œil  le  pki$ 
fin  pour  distinguer  ce  qu'elles  avoietit  de  cçoa* 
mun,  d'analogue,  de  contraire,  et  les  inductions 
qu'on  pouvoit  en  tirer  ;  en  un  mot,  il  a  fellti 
réunir  le  pouvoir  le  plus  prodigieux  de  l'esprit 
humain^  celui  de  mettre  en  œuvre  tout  à-la-fois 
l'analyse  et  la  synthèse  ;  l'analyse ,  pour  disséquer 
les  dépositions  ;  la  synthèse,  pour  faire  des  touts 
de  leurs  parties  disjointes.  Voilà  ce  que  l'on  ren- 
contre à  chaque  page  dans  le  rapport  de  M.  Cha- 
broud. Après  avoit'fait  son  éloge,  il  ne  fautpaS 
dissimuler  ses  défauts.     , 

M.  Chabroud  a  trop  de  pente  au  Madrigal,  à 
Tépigramme;  il  rafine  trop. ses  idées,  ses  obser- 
valions,  et  comme  à  ce  rafinement  il  se  piqué 
de  joindre  une  précision  laconique,  il  tombe 
dans  l'obscur.  Brevis  esse  laboro  >  obscunis  jio. 

M.  Chabroud  a  négligé  un  autre  conseil  d'Ho- 
race, et  qui  n'est  pas  moins  excellent,  le  voick 
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Et  jpuedesperat  traciata  nitescere  possc  rdinquh.  \\ 
ïaut  savoir  dédaigner  les  détails  qu'on  ne  peut 
bien  éclaircir;  et  M.  Chabroud  s'est  trop  occupé 
(de  ce$  détails  et  de  leurs  explications.  Sa  pre- 
mière partie  sur -tout  fourmille  de  ces  mal- 
adresses. Cest  un  athlète  vigoureux;  ilétoit  ait 
commencement  de  sa  carrière  ,  et  il  n'a  voulu 
laisser  aucun  obstacle  eh  arrière  j  il  penspit  ^ 
cojrçme  César  :  - 

.  If  il  actum  rtputans,  si  quîd  supensset  agmdumi 

Mais  avec  cette  enviç  de  tout  vaincre,  oii  s'é- 
puise aisément;  il  vaut  bien  mieux  réserver  pont 
les  grands  coups ,  ces  forces  qu'on  dissipe  pour 
de  vaines  bagatelles. 

Il  résulte  de -là  un  autre  inconvénient  ;  c'est 
qu'on  ennuyé  en  descendant  dans  tous  les  èé± 
tails  ;  un  poète  Fa  dit ... . 

Le  secret  de  tout  dire,  est  celui  <f  ennuyer.  , 

On  prête  d'ailleurs  le  flanc  par  des  remarques 
foibles.  Par  exemple,  M*  la  Châtre  dépose,  qju'il 
à  vu,  le  6  octobre  ,  lé  lit.  de  la  reine  boule- 
versé*. ...  M.  Chabroud*,  pour  atténuer  çet|e 
déposition,  obserye  qu'elle  par* d'un  courtisan* 
qui  n'aura  vu  que  d'un  qpil_  furtif  le  lit  de  sjt 
souveraine  ,  que  son  imagination  aura  Jfait  lç 
«resfe.v—  On  a  ri  à  cette  i#erpr£tationy  et  yérif 
1  *        ■'  "  M  m  m  a 
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tablement  elle  étoit  mal -adroite,  quand,  d'ail- 
leurs, M.  Chabroud  avoit  dans  ses  mains  des  dé- 
.  positions  directes  de  gens  de  la  reine,  qm  ont 
resté  dans  son  appartement  depuis  six  heures 
jusqu'à  neuf.  Il  falloit  pulvériser  le  courtisaft 
avec  cette  déposition  :  faire  autrement ,  ç'jest 
s'amuser  avec  le  fleuret ,  lorsqu'on  peut  assom- 
mer avec  la  massue  d'Hercule. 

Quoi  qu  il  en  soit  de  ces  défauts,  ils  sont  bien 
effacés  par  les  beautés  nombreuses  dont  ce  rap- 
port étincelle.  Non  ego  paucis  offendar  maculis , 
uhi  plura  nittnt  y  etc. 

Nous  allons  rassembler :les  plus  frappantes  dans 
le  précis  de  ce  rapport,  qui  contient  ïi8  pages 
clef  la  plus  fine  impression.*—  On. s'attend  bien 
xja'U  non»  sera  impossible  de  suivre  M.  Chabroud 
dans  tous  les  détails  de.  cette,  affaire  immense. 
Nous  devons  nous  borner  à  £résepter  le  plan  de 
ce  rapport  et  les  morceaux  les  plus  intéressans, 
autant  que  le  comportent  les  bornes  de  ce  jour- 
nal. Nous  laisserons  parler,  le  plus  souvent  pos- 
sible, M.  Chabroud  ;  quelquefois  nous  l'extrai- 
rons. 

*  Lorsque  Jçs  fuges  du  châtelet,  a-t-il  dit  dan$ 
sprî.çxorde,  vinrent  déposer  dans  votre  sein 
cette  opinion,  que  vous  allez  discuter,  un  dis- 
cours véhément  îsemfcla  se  mettre  en  opposition 
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avec  le  doute  sur  lequel  on  venoit  vous  con- 
sulter. 

«  C'est  à  vous  ,  messieurs ,  de  désigner  ctes 

accusés,  s'il  faut  les  trouver  dans  votre  sein, 

mais  on  ne  dût  pas  se  flatter  d'enchaîner,  votre 

discussion,  et  le  secret  n'est  pas  encore  décou- 

•vert,  puisque  vous  n'avez, pas  prononcé.    , 

«  Il  a  dû  toutefois  s'armer  de  quelque  cou- 
rage ,  celui  qui  est  appelle  à  déchirer  devant 
vous  le  voile  qui  couvre  la  vérité.  Il  va  mar- 
cher entre  des  écueils  :  autour  de  liumurmu- 
rent  des  passions  opposées ,  qui  l'attendent  au 
retour  de  la  carrière  qu'il  va  fournir  ,*  et  tout 
ce  qui  a  droit  de  faire  impression  sûr  les  cœurs 
humains,  se  réunit  pour  l'étonner  dans  la  carrière. 

«  Eh  bien  ,  ?es  regards  seront  attachés  vers 
le  but.  Il  ne  les  détournera  point  ;  il  traversera 
les  murmures  sans  les  entendre  ;  il  arrivera  in- 
flexible, comme  la  vérité  qu'il  vous  doit. 

«  Lors  même  que  les  juges  du  châtelôt  ont 
érigé  en  certitude ,  ce  qui  ne  fut  qu'un  soupçon. . . 
peut-être  téméraire  ,jfl  est  permis  de  demander 
encore  si  ces  horreurs  du  6  octobre  ne  furent 
pas  un  de  ces  jeux  cruels,  ou  le  sort  se  plaît 
quelquefois  à  confondre  la  prévoyance  humaine. 

«  Cette  idée  n'est  qu'une  illusion  ;  mais  elle 
est  précieuse  ;  çlle  conserve ,  au  milieu  d'un  sou- 
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venir  déchirant ,  les  forces  nécessaires  à  une  -tt» 
cherche  pénible  ;  si  elle  vient  de  se  dissiper , 
elle  n'en  laissera  que  pour  crier  vengeance  >». 

Voici  le  plan  de  votre  comité. 

1°.  Examiner  les  causes  de  l'insurrection  du 
peuple ,  et  des  excès  qui  en  fure&t  la  suite. 

2*.  Rechercher  si  MM.  d'Orléans  et  Mirabç^ 
ont  eu  part  et  aux  causes  et  aux  effets. 

30,  Résumer  les  preuves,  poser  des  principes, 
et  enfin  conclure. 

Le  rapporteur ,  après  avoir  dit  que  laffaif % 
du  6  octobre,  étrangère  en  soi  à  la  révolution, 
y  a  été  en  quelque  sorte  identifiée  par  des  bruits 
publics ,  des  bruits  de  société  et  des  presse**? 
tunens  v  qui,  trompeurs  en  général ,  sont  ce- 
pendant quelquefois  les  précurseurs  des  £9^ 
fiemens  ,  est  entré  dans  l'examen  des  différentes 
dépositions» 

Il  les  a  analysées  l'une  après  Vautre ,  potff 
chercher  la  preuve  d'un  complot,  et  il  a  avoué 
que  sous  ce  rapport,  il  n'y  trouyoit  *ut*e  chose 
que  des  ouirdire,  que  des  bruits  vagues/  dfi$ 
suppositions  absurdes ,-  des  iflvraisemMafiççf 
grossières,  dignes  des  contes  de  milU  et  unç  nuits  f 
qu'on  avoit  parlé  de  distributions  drargent ,  m^i§ 
qu'on  ne  vpyoit  ni  ceirçcqui  les  avpieftt  faites, 
ni  ceux  qui  y  ayoieat  participé 3  <ju'un  jt^oifi^ 
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M*  Montmorpi,  déposoit  avoir  vu  une  femme 
portant  de  l'argent  dans  un  panier,  pour  distri- 
buer aux  troupes  ;  mais  ce  témoin  est  unique  ; 
mas  un  panier  rempli  d'argent ,  paroît  un  poids 
Bien  lourd  pour  une  femitte  ;  mais  la  nuit  tom* 
boit  quand  M,  Montmorin  a  ru >  de  trente  pas, 
l'argent  à  travers  une  toile  qui  le  cou vr oit;  et  il 
font  se  défier  de  ces  yeux  de  Lynx;  enfin,  de 
cette  déposition  et  de  toutes  les  autres  ,  M.  Qfe* 
broud  a  conclu  que ,  loin  qu'il  fût  prouvé  que 
l'insurrection  des  J  et  6  octobre  fut  1  effet  d'un 
complot ,  cette  opinion  perdait  tout  fondement» 
Il  est  ensuite  passé  à  la  recherche  des  causes 
naturelles  qui  ont  pu  Conduire  le  peuple  à  Ver* 
sailles:  il  en  a  vu  plusieurs:  i°.  la  cherté  dit 
pain  ;  à»,  le  bruit  qui  s'ëtoit  répandu  d'un  pro- 
jet d'enlever  le  roi  pour  l'emmener  à  Metz,  et 
lie  dissoudre  l'assemblée  nationale  ;  30.  l'enrôle* 
tfi«>  nouveau  corps  de  troupes  >  le  projet  d'en- 
tîrtier  les.  canons  qui  étoient  à  Paris  ;  40.  l'ar- 
rrfée  du  régiment  de  Flandres ;,  qufcn  regardoit 
tSBnme  lavant-gardê  des  troupes  qui  s'appro- 
^ëie|t  ;  50.  le  repas  donné  par  les  gardes-du- 
•  .e6rps;,^ans  lequel  on  avoit  insulté  la  cocarde 
Nationale ,: refusé  de  porter  la  santé  de  la  na* 
tion  ,  chanté  Pair:  O  Richard,  etc.  etc<;  6Q*  la 
distribution  des  cocardes  blanches  dans  la  galerie 
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de  Vétsailleç  »  qtA,  suivant  les  dames  qili  te* 
donnoient,  étoient  les  seules  bonnes,  les  seule» 
triomphantes ,  etc.  etc. 

Tels  sont  les  faits  que  M.  Chabroud  a  assignés 
pour  cause  aux  événemens  des  journées  des  5 
et  6  octobre,  et  dont  il  trouve  la  preuve  ,  et 
dans  l'information,  et  dans  deux  déclarations  du 
Il  octobre ,  très-détaillées,  Tune  faite  par  M. le 
Cointre,.  major  de  la  garde  nationale  de  Ver- 
sailles; l'autre  par  M.Mathereau,  dans  des  let- 
tres de  M.  d'Estaing  à  la  reine  ,  et  dans  un  billet 
de  M.  Yvert  à  ce  dernier. 

Le  rapporteur  a  observé  qu'il  étoit  bien  éton- 
nant que  le  procureur  du  roi  au  châtçlet,  rfait 
fait  assigner  en  déposition ,  ni  M*;  Mathereau,  ni 
M.  le  Cointre,  quoique  leurs  noms  lui  aient  été 
remis  par  le  comité  des  recherches.  Jettant  en- 
suite un  couprd'œil  rapide  sur  l'aflaire  des  gardes- 
du-corps,  M.  Chabroud  a  induit,  de  plusieurs  dé- 
positions i  que  le,  massacre  de  quelques  -  uns 
d'entr'eux,  reproché  au  peuple,  avoit  été  plutôt 
l'effet  (Tune  vengeance  causée  par  la  provoca- 
tion, que  celui  d'un  complot  d'assassinats. 

Enfin,  M*  Chabroud  a  fait  voir  qu'il  étoit  plus 
que  douteux,  que  des- gens  à  pique,  ainsi  qu'on 
l'avoit  répandu,  fussent  entrés  dans  l'appartement 
4e  la  reine. 

M. 
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'  M.  Chabroud  examiiiê ,  danS  la  secondé  partie^ 
les  charges  fâllëguées  coriïre  MM.  Mïtttieau  et 
d'Orléans  ;  nous  nous  bornerons  à  celles  qui 
concernent  ià  première.  :  "'  ';  '  ' 

Ces  charges  çonsistoïentdans  un  prbpoS  tenu 
par  M.  Mirabeau  â  M.  Alounier  •  et  fc'é  demie* 
n'en  parié  point  dans  ça  tfëpo&tion  ;  4         ^  : 

Dans  des  liaisons. suspectes  avec  trois  per+ 
sonnes.  —M.  Çhabroud',  au  lieu  de  dire  que  bè 
n'étok  qu'un  vain  propos ,  auroit  pu  citer  le  nom 
de  deux  de  ces  personnes,  qui  détruisoient  l'ac- 
cusation; côtoient  MM.  Clâvière  et  du  Rovwaï; 

La  troisième  charge  se  réduisait  à  ceci  :  on 
âcçusoit  M.  MJrabeau  de  s'être  promehé  le  5  , 
le  sabre  à  îa  main,  dans  les  rangs  du  régiment 
de  Flandres ,  en  çxcîtiint  des  soldats  à  la  révolte* 

On  citent  M.  Valfonfl  ,'qui  n'a  point  dit  qu'il 
excitât  à  la  révolte.  \l  .:> 

Un  autre  témoin  cÈsbir  que  c'étcôt  Te  cdmtè 
«ama<3ië.    ."  ;"  *'   ••  l-'>-"*:        -;  ^'-.c,:?> 

Un^aùtre ,  cjue  c'étôir'  un  comte  trois  fetbHes^ 
mais  ungëant,  en  le  Compktakt  avec  M.  Mirabeau. 

On  citôit  encore  les  cris  des  poissarties,  qui 
demandaient  leur  chef  çorftte  de  Mirabeau ,  et 
ce  mêmp  Mirabeau  ïè$  gottfmandoit  tVHreméiit 

â  1'assémMée:  ,  r  r"1  '"  Jt 

On  atoif  êhfîn,  pour  prouver  sonvcomplort 
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avec  M.  d'Orléans ,  un  propos  plus  qu'indiscret; 
où  il  lé  traitait  presque  de  laquais. — Telle  étoit 
rémunération  des  charges  contre  M.  Mirabeau. 
—  Nous  n'entrerons  pas  dans  celles  alléguées 
contre  M.  d'Orléans,  qui  nous  conduiroit  trop 
loin;  t\ou$  passerons  tout  d'un  coup  au  résumé, 
la  partie  ïa  mieux  faite  de  ce  rapport  *  celle  qui 
présente  ipplus  d'idées  philosophiques  etun  Coup- 
d'oeil,  général  sur  cette  affaire* 

Cependant  nous  ne  pouvons  résister  au  plaisir 
de  transcrire  un  passage  relatif  aux  acclamations 
dont.  M»  d'Orléans  fut  accueilli  le  J  octobre  à 
Versailles ,  et  dont  on  lui  faisoit  un  crime. 

«  Des.  acclamations  *  témoignage  d'amour  , 
hommage  flatteur  du  peuple ,  à  qui  sa  publicité  ne 
permet,  pas  d'être  si^spectj  des  acclamations  se- 
roienj ;>pqjtftentat  j}ans  qçs  sérails  de  î'Â^ie,  d'où 
un  maître  ombrageux  règne  par  la  crainte,  et 
défçjnd  tput  a^e^Mû^i^nt.  li,  uji  seul  homme 
est  compté  ;  mériter  de  l'être ,  est  une  trahison  , 
et  un}  jultarç , dans  fâ  xggllesse  imbécjle,rcom- 
qia^fljix  mipiRttçsvd^Mst?  venççance ,  de  laver 
dans  le^sang  de  sp^fijfs.  le  crime  cTgvpir  été  aimé. 
*  »  Mai?,  parmi  des  hommes  libres,  les  béné- 
dictions  qui  hqnpjrçnt  les  bons  citoyens  et  acquit- 
tent l'état ,  sont  le  trésor  du  peuple ,  le  germe 
àû,j^s.çt&^  ». 
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•-....•     -:.  JUswnf  fa  rapport.  ' 

Une  foule  innombrable  sort  de  Paris  %  et  se  rend  à  Ver- 
sailles, le  5  octobre.  . 

Dans  la  soirée ,  un  officier  des  gardes  du  roi  est  blessé  ; 
plus  tard ,  l'escadron  défilant,  reçoit  une  grêle  de  coups 
du  fusil,  des  excès  >  et  le  piliiage  de  l'hôtel  des  gardes, 
suivent  ces  premiers  mouvemens. 

Le  peuple  entre  à  six  heures  du  matin  dans  les  cours 
du  château  g  et  des  gardes  du  roi  sont  massacrés. 

Successivement  le  grand  escalier  est  rempli  d'une  troupe 
furieuse  %  qui  renverse  tour  devant  elle;  les  gardes  du  roi 
soutiennent  l'ardeur  d'une  première  attaque  $  ils  sont  acca- 
blés ,  forcés  de  fuir  et  de  se  retrancher. 

Voilà  le  délie  dénoncé  au  cbâtelet  j  et  il  est  avéré. 

On  a  dit  que  des  scélérats,  couverts  du  sang  de  leurs 
victimes  ,  pénétrèrent  jusque*  dans  l'appartement  de  la 
reine.  Je  n'hésite  pas  :  |e  retranche  ce  fait  d'un  désastre 
qui  n'a,  pas  besoin  d'exagération. 

Deux  témoins  supposent  cette  dernière  horreur  j  mais 
]£  considère  ce  qu'ils  disent  avoir  vu  $  et  je  reconnois  que 
leur  expression  va  au-delà  5  sept  témoins  contraires ,  et 
sur-tout  le  verrou  ,  qui  ne  fut  pas  forcé ,  déterminent  ma 
conviction.  ' 

Le  délit  étant  réduit  à  ses  vrais  termes ,  il  faut  cher- 
cher les  coupables ,  dans  ses  circonstances ,  dans  sa  pré- 
paration ,  dans  ses  accidens.  U  y  a  des  bruits  d'un  complot 
profond  s  dans  les  détails  »  à  peine  passons-nous  les  oui- 
dire  ,  et  les  idées  éloignées  qui  se  présentent  aux  esprits, 
soupçonneux  (i). 

(i)  Je  supprime  ici  la  récapitulation  de  l'examen  des 
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ï/argcnt  distribué %  dont  parlent  faut  de  témoins,  fais* 
une  impression  ptus  durable.  Toutefois,  M.  de  Montmorin 
est  le  seul  de  ces*  témoins  qui  ail  vu  le  feiî  du  paniec 
d'osier ,  et  Marguerite  Andel  a  vu  trop  dé  chose*  5  il  nf 
à  point  d'autres  témoins  positifs. 

Depuis  plut  d'un  an  ,  s'il  faut  en  croire  tè  cjif on  nous 
dit ,  tt  peuple  est  payé  ;  €î  îes  actif  se  donnent ,  et  pour- 
tant les  éeus  ne  furent  Jamais  si  rares.  Quelle  est  donc  1* 
magie  qui  les  répand  et  les  retiré ,  et  confinent  passent* 
ils  dans  tant  de  mains  ,  et  né  se  trouvent-ils*  dans  aucune  ? 
Nous  voyons  donc  l'abondance  et  ta  disette  se  toucher  et 
se  confondre  s  et  f  argedt  versé*  comme  la  rosée  »  rfévapofc 
dé  même; 

Des  distributions  d'argent  peuvent  appartenir  à  toutes 
les  conspirations.  Nous  en  cherchions:  une,  nous  avons 
suivi  lès  tracés  (farte  autre  ;  bit  nous  a  parlé  d'une  faction 
qui  pouvoir;  amasser  le* moyens  de  trois  campagnes*  et 
qui  s'était  assurée  de  la  délivrance  d'un  million  et  demi 
par  mois.  C'est  donc  là  qù'étoit l'argent  5  mais  d'aà  pas- 
t'oient  les  canaux  qui  t'ont  distribué ,  sr  ce  n'est  du  réser- 
voir où*  il  étoit  amassé?  - 

Bien  dés  gêné  ont  voulu  <£txe  la  source  dé'  cette  dan-  ' 
gereuse  générosité  ne  fiât  pas  intestine.  On  a  soupçonné 
les  ennemis  de  la  France  d'un  dessein  artificieusement  com- 
biné ,  oii  les  moyens  auroient  été  de  l'enrichir  ,  et  le  but 
de  la  perdté  $  et  ainsi  dés  trésor*  nous  auroiene  été  envoyés 
pour  opérer  nôtre  ruine; 


dépositions,  parce  qu'elle  seroit  énigmatiqpé  popr  ceux  qui 
ne  connoissent  pas  les  dépositions  >  et  qu'il  esc  impossible 

de  les  faire,  connoîîrc.  -       -     , 
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Au  milieu  de  ces  versions ,  on  ce  puise  que  l'incertitude  $ 
et  là,  où  l'on  avoir  cru  d'abord  démêler  quelque  objet 
réel ,  on  finit  par  ne  voir  que  ces  fantômes  vains  qu'en 
ces  temps  de  troubles  et  de  discordes ,  des  imaginations 
frappées  sont  sujettes  à  produire. 

Mon  devoir  est  de  vous  rendre  compte  de,  toute  fin*» 
pression  que  j'ai  reçue.  La  multitude  de»  bruits  ,  des  ropr 
ports -,  des  propos ,  m'étonne  ,  et  semble  condenser  devant 
moi  un  nuage  que  ma  vue  ne  peut  percer. 

On  peut  dire  que  le  dessein  d'amener  le  roi  à  Paris  » 
retint  à  Versailles ,  ce  peuple  qui  y  passa  la  nuit  $  on  peut 
dire  qu'il  fut  successivement  arrêté  par  le  ressentiment  que 
provoquèrent  les  coups  de  sabre  et  les  coups  de  pistolet 
des  gardes  du  coi,  et  enfin  par  l'obscurité  de  la  nuit  ;  mais 
on  ne  se  dissimule  pas  qjue  quelque  doute-  survit. 
.  Une  difficulté  m'arreteroK  ,  si  l'insurrection  du  $  oc~ 
tobre  ,  et  les  crimes  du  6  r  se  montrant  à  moi  dans  tout 
ce  qu'ils  ont  d'étonnant  »  je  ne  pouvons  en  démêler .  les 
causes  et  calmer  les  inquiétudes  de  mon  imagination. 
_  Tout  s'applanit  ,  lorsque  je  vois  le.  peuple,  de  Paris 
.accourir  à  Versailles  >  parce  qu'il  manque  de,  pain  ,  parce 
qu'il  croit  sa  liberté  menacée  de  quelque  attentat  nou« 
veau ,  parce  que  dans  ses  alarmes  ,  il  pense  que  la  pré- 
sence .  du  roi  au.  sein  de  la  capitale ,  sera  le  terme  de  tous 
ses  maux. 
,  .  Tout  s'applanit ,  lorsque  lan  me  montre  l'occasion  du 
coup  de  fusil  tiré  sur  le  sieur  de  Savouniéres  »  dans  lés 
coups  de  sabre  et  dans  le  cri,  on  nous  laisà  assassiner  y 
celle  de  la  décharge  bruyante  qui  part  ensuite  sur  l'escadron 
des  gardes  du  roi ,  dans  les  coups  de  pistolet  tirés  de  cet 
escadron  contre  les  citoyens ,  et  enfin  celle  de  ce  qu'eue 
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«Horrible  la  matinée  du  6  ,  dans  l'aspect  des  victimes  qui 
parurent  immolées  pat  la  vengeance  ou  par  la  trahison  des 
gardes  du  roi. 

Des  doutes  agicoient  mon  esprit;  maintenant ,  s'il  n'en 
est  pas  guéri ,  au  moins  doit-il  .les  faire  céder.  U  est  un 
terme  od  il  faut  enfin  se  résoudre  et  choisir  entre  des 
alternatives  hasardeuses. 

Or  9  d'un  coté ,  mes  soupçons  ne  m'expliquent  rien  5  d'un 
autre  côté  ,  je  descends  de  la  cause  à  l'effet ,  par  une  liaison 
sensible.  Des  preuves  m'éclairent  ici  5  là ,  je  vague  dans 
des  combinaisons  conjecturales  5  cussc-jc  démêlé  les  traces 
d'une  conspiration ,  nul  rayon  de  lumière  ne  se  réfléchit 
Sur  des  coupables. 

Après  tout  cela ,  y  a-t-il  lieu  à  une  accusation  contre 
M.  de  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  ? 

J'avoue  que  les  juges  du  châtelet  n'ont  pas  douté  $  c'est 
en  vertu  de  votre  décret  du  il  juin,  qu'ils  ont  eu  tecours 
à  vous  5  et  si  M.  de  Mirabeau  et  M.  d'Orléans  n'eussent 
pas  été  membres  de  l'assemblée  nationale  9  déjà  l'accusation 
existeroit.  Ils  ont  écrit,  sur  la  procédure,  que  M.  de  Mi- 
rabeau et  M.  d'Orléans  étoient  dans  le  cas  d'être  décrétés  , 
et  vous  n'avez  pas  oublié  qu'admis  à  la  barre ,  ils  ont  pris 
un  ton  plus  affirmatif  encore. 

Si  nous  partons  des  mêmes  principes  ,  les  juges  du  chst- 
telct  et  moi  ,  nous  devons  nous  rencontrer  dans  la  consé- , 
quence  5  le  résultat  sera  diver ,  si  les  principes  le  sont. 

Or ,  je  dis  que  l'accusation  est  un  procédé  de  la  loi  ,  qui 
suspend ,  dans  l'homme  qu'elle  atteint  ,  l'exercice  de  la  li^ 
berté  et  des  droits  du  citoyen.  Je  ne  vous  dirai  pas  quel 
est  le  prix  de  l'une  et  des  autres,  à  vous  ,  qui  avez  fait  tant 
de  choses  pour  les  rendre  aux  François.  Je  vous  dirai  que  la 
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loi  ne  doit  pas  aller  légèrement  jusqu'à  nie  .ravir  les  pre- 
miers de  ses  bienfaits.  Je  vous  dirai  que  pour,  accuser ,  .tUf 
doit  se  prescricc  des  mesures ,  un  examen. ,  et  ne  venit  à 
moi  qu'avec  des  preuves. 

,.  'Les  idées  reçues  diffèrent  de  celles  qu*  j'expose  s  la  ju- 
risprudence de  nos  tribunaux ,  facile  pour  l'accusation ,  té* 
servoit  toutes  ses  épines  pour  le  jugement»  Ici  on  demain- 
doit  des  preuves  ,  là  on  connoissoit  d'autres  moyens  ce 
d'autres  règles ,  ou  plutôt  on*  ne  connoissoit  rien  5  Jajoi  §ç 
taisoit  >  de  gros  livres  avoient  été  faits  x  ou  l'arbitrairc^oir 
jèVîgé  en  une  esspèce  d'art.  Les  juges  étoient  abandonnée  k 
eux-mêmes ,  aux  caprices  de  leurs  soupçons  ,  et  les  décrets 
étoient  comme  une  production  spontaûéVdans  la  yas,te  la- 
titude des  indices. 

Voici  ma  pensée.  Parmi  les  esclaves  que  le  despotisme 
conduit ,  sans  dérober  à  leurs  yeux  sa  verge  de  fer ,  l'accu- 
sation et  le  jugement  ne  sont  qu'un  i  à  peine  est-il  be- 
soin d'être  soupçonné  pour  être  puni ,  et  nul  n'a  le  droit  de 
défendre  sa  tetc  ,  quand  U  despote  ou  ses  agehs  la  deman- 
dent- '      • 

Sous  les  gouvernemens  qui  se  disent  modérés ,  parce  que 
le  pouvoir  arbitraire  s'y  cache  sous  des  formes  . .  ou,  les 
lettrcs^de-cachet  sont  mises  à  la  placé  des^muets  ,  et  la  pro- 
cédure à  la  place  des  volontés  du  Cadi  ^  on  respecte  la  vie 
dés  hommes,  mais  on  ne  se  doute  pas  qu'ils  aient  des  droi&s^ 
on  ne  pense  pas  à  la  liberté,  et  conséquemrnent  le  jugeaient 
est  une  affaire  et  l'accusation  n  est  rien.  ,  r 

,  Tels  sont ,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer  ,  les  erremens.  que 
les  juges  du  châtclet  ont  suivis.  Mais  à  un  nouvel  ordre  de 
choses  ,  d'autres  idées  conviennent:  Après  la  déclaration 
des  droits  ,  après  la  constitution ,  nous  avons  été  citoyens  : 
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il  c*t  pont  des  citoyens  quelque  chose  à  coté  de  la  vie  ; 
«t  l'accusation  doit  prendre  un  autre  caractère. 
•  S'il  suffisoit  d'articuler  un  crime  ,  et  de  nommer  un  d* 
toyen  pour  donner  l'être  à  une  accusation ,  aucun  ne  pour- 
rait dire  au  lever  du  soleil  qu'il  sera  libre  encore  à  la  fin  du 
jour:  l'accusation  demande  donc  des  preuves. 
-  Tfcppelle  preuves ,  cet  ensemble  de  renseignemens  apphV» 
Jjués  kvut  fait  et  a  un  nomme  ,  qui  me  démontre  la  vérité 
ëe  rûo»  et  l'operatiou  de  l'autre» 

Admettre-»  pour  foader l'accusation  ,-des  preuves  qui 
n'auroient  pas  cette  étendue ,  ce  scroit  retomber  dans  lé 
danger  qu'il  s'agit  d'éviter  ;  car  au-dessous  de  la  démons^ 
tratîon,  le  moyen  est  d'établir  des  degrés. 

Et  plus  le  fait  dénoncé  est  grave  et  offense  de  grands  in- 
térêts ,  plus  la  démonstration  est  difficile  >  car  elle  a  à 
surmonter  les  argumens  que  je  tirerai  de  l'invraisemblance 
du  fait.  '  '  ''"] 

S'il  faut ,  par  exemple ,  -supposer  une  conspiration,  contré 
^'état ,  ou  contre  le  prince ,  elle  c$t  nécessairement  envelop- 
pée de  combinaisons  ,  dont  la  considération  a  dû  précéder 
le  fait ,  et  qui  rendent  ma  croyance  plus  fente. 
'  ' :  Mille  chances  sont  pour  la  chute  du  conspirateur ,  contre 
une  pour  le  succès.  .       .  , 

U  craint  les  regards  de  tous  les  citoycns,'parce  qu'il  va  les 
tofrenser  tous. 

Il  craint  l'infidélité ,  la  faiblesse ,  les  remords  à  l'impru- 
dence de  ses  complices. 

S'il  a  le  bonheur  d'échapper  à  ces  premiers  périls  ,  "  ft  n'a 
rien  fait  encore,, et  il  poursuit  une  entreprise  ou  ses  mesures 
jpeuyent  Sans  cesse  &rè  déconcertées  par  les.innidens  les  plus 
nattendut 

*£nfife, 
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Snfin,  s'il  est  découvert ,  le  supplice  est  prompt ,  ngou- 
feux  et  irrémissible.  .  ( 

Ils  sont  rare*  heureusement ,  les  scélérats  que  cette  pers- 
pective ne  contient  pas  ;  et  pourtant  une  conspiration  ne 
peut  pas  être  l'ouvrage  d'un  seul. 

Lors 'donc  qu'une  telle  accusation  est  provoquée,  une 
carrière  pénible  s'ouvre  devant  les  juges  ;  ils  ont  d'abord  à 
*e  défier  du  délit  même  ,  et  l'incrédulité  tst  un  devoir  qu'ils 
doivent  remplir  long-temps. 

Voià  peut-être  ce  qui  a  échappé  aux  juges  du  cjiâtelet  5 
ils  ont  ru,  dans  lçur  immense  procédure  >  des  dépositions 
effrayantes  ,  et  ils  n'ont  rien  approfondi. 

Ainsi  y dans  cette  jurisprudence  barbare,  dont  l'assemblée 
nationale  nous  délivrera  ,  l'accusation  pouvoir  être  fondée 
-•sur  des  apparences ,  et  la  conscience  des  Juges  n'alloit  enfin 
<w-dclà ,  que  lotsqu'après  une  longue  captivité ,  les  victimes  f 
étoient  amenées  devant  eux  pour  entendre  leur  dernier  arrêt* 

Messieurs ,  si  vous  eussiez  pensé  que  le  droit  d'accuser 
les  citoyens ,  dut  tenir  à  ce  premier  coup  d'œil ,  qui  suffit 
dans  les  choses  indifférentes  et  légères ,  M.  Toaipuso 
«croit  dans  les  fers.  ^ 

Deux  témoins  affirmants,  clairs  ,  uniformes ,  avoien* 
chargé  M,  Toulouse*  er  il  s'agissoic  aussi  <fune  conspi- 
ration j  les  juges  du  châtelet  auroient  dit  que  îti  Tou- 
louse paroissoit  être  dans  U  Cas  £hrt  décrété.  *' 

Vous  ne  fûtes  pas  séduits  par  une  apparence  vraiment 
imposante)  vous  allâtes  «encore  à  la  découverte  de  la  vérité  ; 
là  où  les  juges  du  châtelet  auraient  presque  yu  la  convie* 
tion  ,  la  calomnie  ne  ioutint  pas  vb*  regards,  et  M» 
Toulouse  fut  absous.  .'-    r 

Ce  que  vous  avez  fait  alors  ,  vous  le  ferez  aujourd'hui, 

Qo  0 
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Vous  êtes  entre  vos  collègues  inculpés,  et  le  précipice  ver? 
lequel  on  les  pousse  ,  entre  la  vérité  et  les  témoins  ,  entre 
la  justice  et  la  prévention  ,  et  votre  sagesse  saura  choisir. 

J'ai  presse  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  ,  et 
pourtant  Une  réflexion  profonde,  m'arrête  encore.         -    «  ' 

Hé  quoi  !  des  juges  accoutumés  à  parler  au  nom  de  la  loi , 
accoutumés  à  rechercher  et  à  découvrir  les  méfaits  qui  la 
violent ,  auront  désigné  deux  citoyens  prévenus,  et  l'assem- 
blée nationale  ,  qui  fait  la  loi ,  imposera  silence  à  ses  or- 
ganes ,  et  proclamera  des  innocens  !  Et  deux  membres  de 
l'assemblée  nationale  seront  l'objet  de  cette  étonnante  con- 
tradiction !  ■  •  , 

Mais  un  soupçon  outrageant  va  survivre ,  texte  livré  à  la 
malignité  des  commentaires  $  l'opinion  publique  balancera 
entre  les  législateurs  et  les  juges.  On  dira  que,  si  la  pré- 
somption de  l'innocence  est  suffisante  pour  la  foule  des  ci- 
toyens ,  d'autres  obligations  sont  imposées  aux  représentant 
du  peuple  i  on  dira  que  ceux-là  sont  quittes  envers  la  société  , 
quand  elle. ne  les  a  pas  convaincus,  et  que  ceux-ci  ne  le 
sont  pas  ,  quand  elle  les  soupçonne. 

Ces  objections  ont  je  ne  sais  quel  ascendant  qui  me  pé- 
nètre. Je  demandois  des  preuves  pouT  l'accusation  j  je  ne 
les  trouve  pas ,  et  pourtant  j'hésite  ;  ma  conscience  seroit 
\  tranquille  ,'mon  esprit,  ne  J'est  pâs.j  et  pour  me  déterminer 
enfin ,  j'ai  besoin  de  me  recueillir  encore. 

Il  est  une  attention  nécessaire  aux  juges  dans  les  recher^ 
ches  f  sans  laquelle  souvent  ils  embrasseront  des  illusions  , 
et  la  vérit.é  fuira  devant  eux. 

Un  crime  dénoncé  tient  à  des  circonstances  qui  le  carac- 
térisent. Les  preuves  reçoivent  aussi  l'influence  des  conjec- 
tures. Isolez  l'affaire  des  passions  générales  ou  particulières 
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qui  l'accompagnent ,  vous  serez  dans  les  ténèbres  j  ramenez, 
la ,  pour  ainsi  dire ,  dans  le  cadre  auquel  elle  appartient , 
vous  serez  surpris  dfe  l'éclat  de  lumière  qu'elle  va  réfléchir. 

Ainsi ,  dans  les  maux  imprévus  <jui  affligent  le  tempéra- 
ment infecté  d'un  vice  originaire,  le  médecin  expérimenté , 
comptant  peu  sur  des  symptômes  accidentels ,  remonte  à  la 
maladie  chronique  ,  et  en  suppose  toujours  l'action. 

J'ai  peut-être  enfin  appefçù  le  moyen  d'aller  à  la  vérité 
sans  nuages.  -..*-*  \ 

Une  grande  révolution  a  changé  la  face  de  la  France  ;  elle 
doit  faire  des  heureux  5  ellfe  a  produit  des  méconteris.     * 

L'édifice  de  la  constitution  n'a  pas  été  fondé  saris  contra- 
diction. Des  attaques  ouvertes  ont  échoué,  des  attachés 
t  secrètes  le  minent  encore.  Il  va  s'élevant  au  milieu'  des  ef- 
forts et*  de  lier  rage  irnpuissahtè-d'ôrje  faction  toujours  Vain- 
cue,  mais  toujours  révoltée.      >     «^  '•  y 
;  Une  factrort,  une  faction  toujours  révoltée  contre  vla  cons- 
titution ! . ..  voilà  (  sotalfreiJ  quê^e îrfèx prime  ainsi)  ,  voilà 
)&  maladie  originaire  ;  et  ccfrtc  grande  procédure ,  §ui  'attitt 
tous  les  regards  ,  n'est  peut, être  «jtffeÀi^ffèvrc'  jp^rh'èté 
qu'elle  a  produite  ,  et  qu'elle  va  nous  expliquer*.     *  *'*»      i 
f  Supposez  un  événement.  Au  milieu  des  tkur  partis  ïpi 
s'observent ,  avez-vous  intérêt  de  l'approfondir  ?  N^ïnlëM 
rogez'  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre;  ail  li^uftlS^érnôinr^Srims 
trouveriefrdes  champions ,  et  vous  rie  trouveriez  pas  la  Vérité* 

Découvres  quelque  personne  simple  ,  étrangère  à  la  Que- 
relle ,  qui  ait  vu  le  fait ,  et  qui-nei©  comment  pàfy  clt$t-lk 
que  vous  serez  instruit.  1,'-'<     -:.-■.       '  »  '  ;  •    * 

Il  ne  suffit  pas  d'avoir  choisies  témoins,  il  faut  encore 
apprécier  le  fait  avec  soin ,  et  Juger  dé- son K>tlgih$pà  les 
intérêts f qui  ont  probablement  donné  l'irnpulsion.  -  *  ;.    :    ( 

Ooo  2 
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Je  vois  biens  que  Ton  n'assigne  aucun  terme  aux  projets 
que  l'on  suppose  à  M.  d'Orléans  ec  à  la  faction  dont  on  dit 
qu'il  fut  l'auie  5  mais  je  tiens  qu'à  la  face-de  tout  le  royaume 
arme*  »  celte-  ambition  n'eût  été  qu'une  inutile  extravagance  » 
cr  que  l'on  ne  tente  pas  ce  qui  est  impossible. 

Il  est  plus  facile  de  croire  que  des-  mesures  on*  été  prises 
contre  de  bons  citoyens,  que  leur  patriotisme  avoir  fait  baîr 
et  rendus  redoutables  9  et  les  mouvement  d'une  secrette 
astuce  conviennent  à  la  méchanceté  foible ,  bofitetttc  de 
*es  défaites*  -•'    *     r 

Si  j'avois  appartenu*  à  une  faction  anti-patriotique  »  si 
j'avais  été  appelé  à .concerter  f  enlèvement  du  roi  et  la 
guerre  civile ,  j'aurois  pu  désuer  le  soulèvement  de  la  ca- 
pitale t  j'aurais  pu  susciter  des  inquiétudes  sur  les  subsis- 
tances^ j'aurois  pu  provoquer  des  distributions  de  cocarde* 
odieuses  j  j'auroispu  semer  des  bruits  inquiétât*  ;  j'auroi* 
pu  employer  tous  les  moyens  de  produire  des  alarmes  »  et 
jCjrnc  scrois  dit  :  c'est  au  milieu  du  troublé  qui  va  naître* 
Stt'JMfira,  aisé  de  tromper  le  rot ,  de  le  ravir  à  sou  peuple, 
3'étojgès  la.  Jii*r£fforôsKH*c  ,  oa  de  la  faire  acheter  encore 
par  des  flots  de  sang,  •,*.''' 
pjf&ùf*!*^  conjectures  qfli  s'opsposent  à  d'inqesxoa- 

ktmcH  ,'■      \  — ':  '  -     • 

?TI{Jv»fi?ÉOMripnKg$  noasjatvciiif  jeamminéc  -,  *'ete-eJIc  pa» 
cjlcrtnéme  un  complot  ?  Qael^u'uo  a  4k  que  le,ichârekt 
U&tyV}t  procès  à  la  révolution  :  cette  remarque  fut  peut- 
^tre^ne-gronde  vérité.  Qmdiftwteela  Jet*  de  la  poursuite 
que  la  cour  des  aides  avoit  entreprise  ««sujet  de  l'incendie 
^Jas/çièfcs.  Oa  $**&  ici  tfcfrçe  de  U  *é(>éf**.    : . 

J^rp«v^  quelque  fsy&  *  porter  mes  regarda  m  les 
juges  5  à  Dk«  m  ft*fte  que  Je*»  iofccfltwws  ac  «oient  sm- 
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pectes*  et  que  je  veuille  ajouter  aubépines  de  leur  mi- 
nistère celles  d'une  censure  injuste  ou  indiscrète  l 

,  Il  est  des  circonstances  où  les  intentions  les  plus  pure» 
sont  un  principe  d'erreur  ,  od  l'on  est  entraîné ,  l'on  ne  soit 
comment ,  oh  Ton  ctssc  en  quelque  sorte  d'être,  soi ,  pom 
*voir  une  pensée  d'emprunt»  Ainsi,  parmi  les  discordes  et 
les  factions  »  la  bonne  fpi  même' ,  environnée  de  pièges  • 
n'en  est  pas  toujours  préservée. 

.J'avouerai  l'impression  qu'avoit  faite  sur  moi  ce  discours 
trop  énergique  peut-être  ,  dans  lequel  vos  collègues  vous 
furent  dénoncés  ;  je  cherchois  l'immobile  équilibre  de  la 
justice*;  je  crus  démêler  dans  la  balance  une  secrète  oscil- 
lation. 

_  Quelque  prévention  m'a-t-elle  ensuite  guidé  ?  Je  J'ignore  * 
je  vais  vous  exposer  tnts  griefs,  et  vous  les  jugerez. 

.  D'abord  t  je.  n'aime  pas  la  complaisance  avec  laquelle  on 
a  transiras  dans  l'information  >  des  récits  qui  appartiennent 
a  une  époque  glorieuse,  ou  les  desseins  avoient  ^éré  un  droit» 
et  les  entreprises  des  moyens  légitimes;  il  semble  qu'en  haine 
de  la -révolution ,  l'on  remonte  jusqu'à  son  berceau  ,  et  Ion 
voudrait  le  briser. 

.  Sans  doure  des  témoins  appelés  peuvent  s'expliquer  avec 
les  détails  qu'ils  estiment  nécessaires  »  et  il  n'est  pas  permis 
aux  juges  de  les  interrompre  %  mais  il  ne  faut  pas  que  les 
dépositions  sortent  ^ia  fait  qui  est  à  éclaircir  ;  car  au-delà , 
çllcs  sonx  au  moins  inutiles ,  et  si  les  juges  laissent  ainsi 
vaguer  la  plume  du  greffier, 'rioforwatiott  pourra  être  bien* 
çotéfr^ngère  à  elle-même^ 

Je  ne  fais  pas  aux  juges  du  cbâtelet  le  reproche  seulement 
^n'avoir  pas  avisé  les  témoins  «Jui  les  amenaient  ainsi 
boxvdç  4e^missiott.£ntrc  ce  q*i  teuoit  et  ne  notenoit 
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pas  à  cette  mission ,  la  nuance  pouvait  être  délicate  5  mais 
l'intention  n'est  plus  équivoque,  lorsque  Ton  trouve  des 
dépositions  absolument  relatives  aux  faits  du  mois  de 
juillet. 

Il  y  a  des  circonstances  où  je  reconnois  ,  dans  la  suite  de 
l'information  ,  la  scrupuleuse  exactitude  qui  veut  aboutir 
à  la  vérité  ;  mais  il  y  en  a  qui  me  font  appercevôir  des 
omissions,  ou  Ton  semble  avoir  eraint  la  lumière.  Je  ne  dis 
pas  que  les  juges  du  châtelet  ont  réservé  l'exactitude  pour 
ce  qui  renforcent  les  charges  ,  et  les  omissions  pour  ce  qui * 
les  aurait  atténuées. 

(Ici  M.  Chabroud  cite  une  foule  de  faits  ,  qui  prouvent 
ce  qu'il  avance  >  c'est-à-dire ,  que  les  juges  du  châtelet  ont 
évité  de  faire  assigner  ceux  qui  pou  voient  donner  des  lu- 
mières ). 

Je  n'admettrois  pas  l'excuse  qui  seroit  puisée  dans  le 
défaut  de  notification  légale  ;  il  me  semble  que  l'amour 
de  la  vérité  ne  s'enveloppe  pas  dans  cette  pointillé  de 
formes.  , 

^Hé  !  je  remarque  trois  dépositions,  dont  l'objet  unique 
fut  de  justifier  un  ministre.  On  avoir  cité  ,  on  avoit  altéré 
probablement  un  discours  de  M.  dé  Saint-Priest  s  trois  té- 
moins sont  soigneusement  découverts  et  produits  pour  res- 
tituer ce  discours  dans  sa  vérité. 

On  se  permettoit  ainsi  de  sortir ,  pour  Pintérér  ou  pout 
la  gloire  d'un  homme  en  place,  des  bornes  de  la  mission: 
que  l'on  avoit  à  remplir.  Lorsqu'on  faisoit  si  peu  d'éclat 
de  la  justification  du  citoyen  ,  je  demande  pourquoi  cetts 
étrange  prédilection  en  faveur  du  ministre  ? 

Il  est  bien  plus  difficile  de  concevoir  les  officiers  da 
châtelet   dans   l'intention  qui   éloigne  de  l'information 
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M.  d'Estâing,  le  sieur  le  Cointre  et  le  siear  MattereauJ 
dont  le  témoignage  étoit  si  précieux  à  recueillir.  ïc  les 
remarque  encre  plusieurs,  dont  les  noms  étoient  sut  la 
lisce  du  comité  de  recherches,  et  qui  n'ont  point  été  ap- 
pelas.. Et  pourtant  j'aurais  cru  que  cette  liste  faisoit  en 
quelque  sorte  une  partie  de  la  dénonciation  >  j'aurois  cru 
qu'il  n'appartenoit  pas  aux  tribunaux  de  composer  ainsi 
avec  les  indications  fournies  par  les  dénonciateurs.  Ce 
triage ,  que  l'ont  fait  au  châcelet ,  a  quelque  chose  de 
singulier,  dont  il  est  difficile  de  ne  pas  marquer  son  éton- 
nement. 

Je  n'ai  pas  dû  reprendre  ici  tout  le  fil  de  la  procédure* 
J>i  réuni  quelques  traits  .principaux  ;  ils  suffisent  au  dé- 
veloppement de  mpn  idée» 

Si  les  juges  ont  laissé  échapper  quelques  signes  d'un  secret 
.  penchant  à  décrier  la  révolution ,  je  vois  que  les  témoins 
n'ont  pas  même  pensé  à  le  déguiser. . 

Que  signifient  les  rapports  multipliés  du  sîeur  Pelticr 
qui ,  ayant  tout  ouï  dire ,  et  n'ayant  rien  vu  9  remplit  douze 
pages  de  son  fiel  anti-patriotique-,  et  semble  n'ouvrir  l'in- 

'•'  formation  que  pour  donner ,  dans  la  malignité  du  prélude  , 

[C  la  juste  idée  de  ce  qui  va  suivre? 

Que  signifie  la  longue  narration ,  au  début  de  laquelle 

■*  M.    Mounicr  avertit  qu'il  dira  plus  qu'il  n'a  vu  ,  et.  donc 

les  détails  semblent  n'être  ensuite    qu'une  glose   amère  , 

f  qui ,  ne  s'arr étant  pas  aux  faits ,  va  jusqu'à  supposer  les 

&  intentions  ?  - 

'#  Que  signifie  l'histoire  des  pressentimens  de  M.  Malouet 

£*  et  de  sa  société  intime ,  oii  l'on  sépare  ,  dans  l'assemblée 

nationale,  une  classe  de  membres  attachés  aux  principes 

;s  '  constitutifs  de  la  monarchie #  comme  si  ces  principes,  dans 

$&  leur  pureté ,  avoient  pu  être  divers  \  -  ' 
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Que  rignific  cette  âÉfcctaàaa  maiiciMie»  qai,  totsq^ii 
sVgit  de»  crimes  du*  octobre  ,  rappelle  noe  ancienne  xoa- 
t  emtioQ  de  M.  Corollet ,  et  montre  on  mystère  daat  ufee 
légèreté; 

Qm  mec  dans  la  booehe  de  M.  Barnabe  sa  discours 
ridicule,  par  supposer  l'aven  d'an  complot  j 

Qui  répète  des  expressions  indiffibentes  de  M.  l'abbé 
Sjtf*  ,  avec  le  ton  que  l'on  prend  pour  faire  sous-entendre 
un  sens  profond  ; 

Qui  établit  M.  Dopait  an  milieu  dés  soldats  da  régiment 
de  Flandre  ,  pont  les  haranguer  5 

•    Qui  entasse  les  membres  de  rassemblée  nationale  parmi  le 
peuple  rgké  ,ponr  Je  stimuler  encore  $ 

Qui ,  dans  l'affreuse  matinée  da  *  octobre  »  déguise  ta 
femmes  MM.  Bamave  ,  Chapelier ,  d'Aiguillon  ,  Lametb  s 
•^uti  met  sa  mystère  dans  les  conversations  de  M.  d'Orléans 
avec  MM.  Dupert  »  de  Liancomt ,  de  Biron ,  de  Silleiy  , 
de  k  Touche  5 

Qui ,  dans  la  même  matinée ,  environne  M.  de  Mirabeau  , 
tntoimi  de  plusieurs  de  ses  collègues  ,  mal  vêtu ,  et  se  ca- 
chant dçrrièse,  les  insuy  d'un  régiment ,  etc.  etc.  etc. 
(  La  suite  au  Numéro  prochain.  ) 

iisssssss^sssmam^^,^ 
&  R  R  A  T  A. 

H  y -a,  dans  k  numéro  1*7  >  pages  4»7  te  41%  9  une  transe 
position  ,  qu'il  importe  de  réformer.  Au  dernier  paragraphe  de  la 
page  427  ,  qui  commence  ainsi  :  J'ai  répondu ,  autant  qu'il 
ma  été  possible ,  etc.  Il  faut  supprimer  les  trois  dernilra 
lignes  ,  et  ks  reporter  au  bas  de  ta  page  4x8: 

N.  B.  MM.  les  Abonnés  sont  prévenus  que  le 
mois  d'octobre  finira  au  Numéro  CCX  >  u  d*  vouloir 
rcnouvtUer  leur  abonnmunt  avant  la  fin  du  mois  j 
pour  éviter  Us  retards \ 


COURIER  DE  PROVENCE. 

N°.    CXCVIU 

Séances  du  $  au  5  octobre  ij§0* 

Suite  du  résumé  du  Rapport. 

V>e  que  tout  cela  signifie^  .., .  Ouvrez  l'information  t 
voyez  comme  ces  atroces  suppositions  sont  vagues ,  comme 
on  s'enveloppe  de  rapports  5  comme  les  momens  et  les  lieux 
sont  à  dessein  ,  ou  confondus ,  ou  passés  sous  silence  ,  afin 
que  la  calomnie ,  sûre  de  son  effet ,  se  replie ,  change  de  face  , 
et  dans  sa  mobilité ,  échappe  à  toutes  les  lumières. 

Ce  que  tout  cela  signifie  ? . . .  *  Voyez  les  noms  qui  sont 
proférés  ,  choisis  sur  la  liste  des  amis  de  la  liberté  et  des 
coopérateurs  de  la  constitution  y  noms  chefs  aux  citoyens  » 
et  odieux  aux  ennemis  du  peuple. 

Ne  vous  est-il  pas  démontré  que  la  constitution  est  le  but 
4e- tous  les  traits  que  l'on  aiguise  en  secret  ?  Les  fureurs  qui 
veulent  la  renverser  ne  sont-elles  pas  exercées  d'abord 
contre  l'assemblée  nationale  ,  dont  elle  est  l'ouvrage  ? 

Vous  n'avez  pas  oublié  là  remarque  de  M.  de  Viricu  et 
dc>  M.  Henry ,  que  le  5  octobre  ,  il  y  âvoit  de  la  roîdeux 
dans  certaines  opinions  :  M.  de  Frondeville  va  renchérir, 

11  vous  dira  ce-  qui  se  passoit  à  l'assemblée  nationale  , 
lorsque  le  peuple  de  Paris  y  fut  annoncé.  «  L'assemblée  9 

*  ajoutera-t-il  $   l'assemblée  ,   dont  la  très-grande  partie 
»  n'étoit  pas  dans  le  secret  de  ce  qui  devoit  arriver  ,  con- 

*  tinua  soa  travail  ». 

Ppp 
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,  Vassembl  :e ,  dont  la  très-grande  partie  nitoit  pas  dans  le 
secret. ....  En  peu  de  mots ,  combien  de  choses  expri- 
mées !...  Comfaicn  elle  est  imprégnée  de  venin  ,  l'intention 
c[ui  la  suggère  !....  Sera-t-ii  en  vous  une  force  d'indignation 
qui  réponde  à  l'outrage  ?  / 

Ecoutez  encore  :  M.  de  Frondeville  se  joint  à  M.  de  Batz  : 
quai  ifiex  cette  basse  et  méchante  note  de  la  prétendue  adresse 
des  forçats  de  Toulouse,  «  qui  ,  n'ayant  point  d'argent  à 
»  d  onner  ,  QfFroient  à  l'assemblée  nationale  leurs  bras  et 
•>  leurs  services  pour  le  maintien  de  la  constitution  ......... 

Sarc  jrsme  que  je  ne  saurois  apprécier  dans  la  bouche  de  quel- 
quYjicrgumène  étraugec  à  Rassemblée  nationale. 

Ne  quittez  pas  M.  de  Frondeville  ;  il  est  fécond.  Lui , 
M.  de  Digoine  et  M.  Claude  de  la  Châtre,  vont  appren- 
dre à  la  France  que  le  roi  hésitoit  sur  la  déclaration  des 
droits  et  sut  les  articles  constitutionnels  qui  loi  avoient 
été  présentés.  Les  femmes  qui  allèrent  chez  le  roi  le  $ 
octobre  ,v  disoient  en  sortant  : 

«  Nous  savions  bien  que  nous  le  ferions  sanctionner  : 
ce  qui  prouve,  dit  M.  de  Frondeville,  qu'elles  avoient 
ajouta  à  leurs  demandes  l'acceptation  pure  et  simple  du 
roi  )K  K 

Ici  la  querelle  à  la  constitution  ne  se  déguise  pas»  elle 
est  ouverte ,  elle  est  déclarée.  —  On  veut  que  l'acceptation 
du  roi  soit  impurée  à  l'empire  des  circonstances  ;  on  veut 
que  le  peuple  craigne  encore  de  n'avoir  embrassé  dans  ses 
lôix  nouvelles  qa  un  fantôme  assis  sur  des  fondemens  rui- 
neux. 

Ont-ils  donc  cru ,  nos  détracteurs  insensés ,  que  ces  vain* 
subterfuges  convinssent  aux  grandes  affaires  des  peuples* 
et  que  le  monarque,  qui  fut  assez  grand  pour*  rendre  hom* 
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nage  à  nos  droits,  voulût  un  jour  voir  sa  gloire  ternie 
dans  un  repentir  inutile?  * 

Ont-ils  pensé  que  cette  déclaration  des  droits >  évangile 
immortel  de  la  raison  et  de  la  nature ,  que  votre  sagesse 
a  recueilli  pour  les  hemmes  et  pour  les  nations ,  dût , 
somme  les  transactions  de  l'intérêt ,  dépendre  de  quelques 
formes  et  de  quelques  volontés  î    , 

Ainsi  là  providence  a  voulu  que ,  dans  (a  tentative  même 
qui  nous  menaçoit ,  on  nous  laissât  reconnaître  le  piège 
qui  nous  étoit  rendu.  Ainsi  la  procédure  du  cfaâtclet  décèle 
l'esprit  secret  qui  la  suscita.... 

Eh  I  quels  prodiges  ne  sont  pas  intervenus  dans  cette  af- 
faire étonnante  ?  Le  Ciel ,  vous  le  savez  5  le  Ciel  même ,  y  * 
-pris  intérêt.  En  ce  temps  profane ,  ou  l'art  des  miracles  et 
des  révélations  sembloit  depuis  long-temps  oublié  dans  la 
yerversité  du  monde,  la  Vierge  a  bien  voulu  descendre 
jusqu'à  des  mortels ,  et  déposer  dans  leurs  mains  son  té- 
moignage irrécusable. 

Que  penser  enfin  de  l'affaire  où'  Je  merveilleux  inter- 
vient, et  où  les  moyens  naturels  qui  mènent  a  la  vérité ,  ne 
suffisent  pas  ?  Je  le  dirai  franchement  :  quand  ,  peut ,  me 
faire  croire  ,  on  a  recours  à  des  miracles  ,  c'est  lorsque  je 
ne  crois  pas  (  r  ). 

Messieurs,  je  n'ajoute  rien.-—*  Mon  irrésolution  esc 
fixée.  —  L'affaire  ou  mon  esprit  a  été  successivement 
tourmenté  de  tant  d'impressions  diverses,  est  ramenée  à  ces 

— .    U   ■      !■       ■'      ■  ■■II1     '!»    !■■  '    '■'  »»Ji     '        ■'    '1    -.UL'U     f  '      ■        —'■■■■  t»  ■    ■    '      >■*    »      "     "     ■  —  ' 

(  1  )  Je  n'aurois  pas  besoinrde  nt'expliquer  auprès  des  es- 
prits bienfaits  ;  pour  prévenir  toute  maligne  interprétation , 
je  déclare  que  cela  ne  peut  avoir  aucun  rapport  à  des  vé- 
rités d'un  ordre  supérieur  aux  misérables  démêlés  des 
iioannev  .  . 
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termes  simples  ou  un  seul  point  éclaird ,  donne  l'explica- 
tion de  tous 5  ec  il  me  semble  enfin  ,  qu'enlacement  par 
enlacement»  j'ai  défait  le  nœud  gordien. 

Je  ne  vois  plus  qu'une  conspiration  >,  celle  qui  a  été  ourdie 
contre  la  constitution.  Une  ligue  s'est  fermée  sur  les  débris 
de  l'ancien  régime ,  pour  tenter  le  renversement  du  régime 
nouveau. 

Elle  a  dit  5  la  force  est  unie  centre  nous  à  la  justice, 
nous  avons  développé  d'inutiles  efforts  $  ployons  pour  nous 
relever  5  opposons  l'intrigue  à  la  force ,  et  l'artifice  à  la 
justice. 

Agissant  ensuite  dans  l'ombre,  elle  a  marqué  un  but 
dont  elle  ne  s'écarte  pas  j  déconcertée  ,  elle  substitue  une 
mesure*  à  une  mesure  nouvelle  ,  et  son  art  est  de  se  repro- 
duire sous  toutes  les  formes. 

Elle  avoit  appelé  cette  armée ,  qui  devoit  envahir  Paris 
ti  la  liberté  naissante;  elle  a  suscité,  elle  a  nourri  cette 
procédure  monstrueuse ,  cette  guerre  de  greffe ,  passez-moi 
l'expression  ,  dont  le  prétexte  n'a  pu  dérober  à  nos  yeux  la 
prétention  secrète. 

Je  l'accuse  de  la  tiédeur  dans  laquelle  le  patriotisme 
semble  s'engourdir,  et  de  cette  sécurité  dangereuse,  qui  a 
pris  le  place  d'une  sage  et  salutaire  réserve.     .. 

r  Je  l'accuse  des  nuages  qui  ont  obscurci-ces  jours  ,  purs  ou 
les  bons  citoyens  n'avoie/ît  qu'une  ame  et  rie   formoient 
.  qu'un  vœu.  .... 

J^  l'accuse  des  vains  démêlés  *oû  cette  milice  généreuse 
qui ,  de  la  capitale  ,  donna  à  tout  l'empire  un  si  noble 
exemple  ,  ne  craint  pas  d'exposer  enfin  2e  fruit  de  ses 
travaux. 

Je  l'accuse  de  l'inconcevable  illusion ,  dont  nous  sommes 
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frappés,  et  ou  germe  entre  les  vrais  '  serviteurs  de  la  pa- 
trie j  cette  défiance  qu'ils  dévoient  garder  pour  ses  en- 
nemis. 

'  Je.  l'accuse  de  la  division  cruelle  qui  se  propage  entre 
nous  et  dans  le  sein  de  rassemblée  nationale ,  alors"  même 
que  la  liberté  est  l'objet  commun  de  notre  culte;  comme 
si  les  dogmes  de  cette  religion  étoient  à  la  merci  de  tristes 
disputes  qui  enfantent  les  sectes! 

Ainsi  l'on  nous  égare  pour  nous  surprendre  ,  et  l'on  noot 
divise  pour  nous  vaincre  j  et,. lorsque  nous  allons  échapper 
à  une  embûche ,  d'autres  plus  dangereuses  peut-être  sont 
dressées ,  où  nous  sommes  attendus ,  que  dis- je  ?...  ou  nous 
semblons  courir  de  nous-mêmes. 

Citoyens,  vous  êtes  les  maîtres  de  votre  som  Abjure» 
de  funestes  débats  ;  que  les  soupçons  ,  que  la  défiance 
n'habitent  plus  parmi  vous. .  Serrez-vous  ,  continuez,  dç 
former  cette  masse  imposante  qui  renversa  tous  les  obs- 
tacles ,  et  qui  doit  repousser  tous  les  assauts.  Vous  n'avez 
pas  acquitté  votre  dette  envers  la  patrie  ,  elle  est  tou- 
jours menacée.  Le  temps  viendra  ,  mais  il  n'est  pas  encore, 
ou ,  délivrés  d'alarmes ,  vous  n'aurez  plus  qu'à  recueillie 
dans  le  bonheur  du  peuple  et  la  prospérité  de  l'empire, 
la  récompense  digne  de  vous,  qui  vous  est,  promise. 
.  Et  quant  aux  malheurs  du  6  octobre  (  car  il  faut  enfin 
ne  plus  Voir  que  d'horribles  malheurs  dans  cette  journée 
fatale  5  )  nous  les  livrerons  à  l'histoire  éclairée  pour  l'ins- 
truction des  races  futures  :  le  tableau  fidèle  qu'elle  en  con- 
servera, fournira  une  leçon  utile  aux  rois  ,  aux  courtisans 
et  aux  peuples.  %         ' 

'     Voici  le  décret  que  le  comité  vous  propose. 
(     L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  ouï.  le  compte  que 
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loi  a  rendu  son  comité  des  rapports,  del'inforaitrtîot 
laite  à  ta  requête  du  procureur,  du  roi  au  châtelet,  les  n 
décembre  1789  et  jours  suirans ,  et  des  charges  cooceiv 
oaot  M-  Mirabeau  l'aîné  et  M.  Louis  -  Philippe,-  Joseph 
d'Orléans  ; 

A  décrété  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 


Séance  du  dimanche  3  octobre* 

En  rappellant  l'acharnement  que  les  deux 
partis  montrent  depuis  un  an  ,  pour  s'accu- 
ser réciproquement  des  troubles  qui  déchirent 
la  France,  en  rappelant  tous  les  moyens  em- 
ployés par  le  parti  aristocratique  ,  pour  diife- 
mer  depuis  un  an  MM.  Mirabeau  et  d'Orléans , 
on  auroit  imaginé  qu'il  auroit  mieux  défendu 
îe  gage  de  bataille  qui  avoit  été  jette  dans 
l'assemblée  nationale  par  le  châtelet.  Tel  est 
probablement  l'irrésistible  ascendant  de  la  vérité, 
quand  elle  se  trouve  dans  la  bouche  d'un 
feonnête  homme  éloquent  (  Vtr  bonus  dicendi 
jreritus  ) ,  que  tout  lui  cède  ,  qu«  les  préjugés , 
les  passions  sont  obligés  de  se  taire  devant 
elle.  L'histoire  de  cet  étonnant  procès  fournit 
une  preuve  de  cette  vérité.  La  volumineuse  prbr 
cédure  du  châtelet,  quoiqu'annoncée  avec  un 
air  de  triomphe  par  lés  juges  même  qui  l'a- 
voieat  dirigée,  n'a  pas  trouvé  un  défenseur, 


et  pas  un  accusateur  ne  s'est  élevé  contre  les 
accusés.  Car  il  faut  moins  regarder  le  débat  qui 
a  eu  lieu  le  x  octobre  sur  le  rapport  de  M.  Cha- 
broud,  comme  une  critique  de  ce  rapport  et 
de  ses  conclusions ,  que  comme  une  petite  chi- 
cane, pour  avoir  l'air  de  disputer  un  terrein, 
qu'on  se  sentoit  forcé  d'abandonner. 

Avant  d'en  rendre  compte ,  nous  ne  devons 
pas  passer  sous  silence  une  apologie  des  gar- 
des-du-corps  ,  qui  n'a  pas  surpris  dans  la  bou- 
che de  M.  Bonnay.  Il  a  été  leur  camarade.  Sa 
tendresse  pour  ses  anciens  frères  d'armes  l'a 
fait  sortir  de  sa  modération  ordinaire  ,  et  cen- 
surer violemment  le  rapport  de  M.  Chabroud, 
qu'il  regardoit  comme  le  modèle  des  plaidoyers 
As  grands  criminels.  Mes  braves  frères  d'armes , 
a  dit  M.  Bonnay ,  sont  comme  Bayard ,  sans 
crainte  et  sans  reproche. 

Eh  !  quoi,  ne   mérite-t-on  aucun  reproche 
quand  on  se  voue  à  la  défense  du  despotisme 
•  contre  la  liberté  d'une  grande  nation  ?  y 

Puisqu'il  y. a  des  hommes,  a  dit  M.  Mirabeau , 
qui  regardent  le  rapport  comme  le  modèle  des 
plaidoyers  des  grands  criminels ,  il  faut  qu'ils 
puissent  le  prouver ,  en  conséquence  je  de- 
mande que  M.  Bonnay  plaide  contradictoire- 
ment  avec  moi ,  et  je  lui  promets  moi ,  que  je 
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ne  prendrai  pas  ma  revanche  sur  les  repas  fra- 
ternels dont  il  a  fait  l'apologie. 

M.  Bonnay  s'est  très-sagement  abstenu  de  ce 
combat. 

.    Le  débat  du  lendemain  a  été  ouvert  par  des 
témoins.  Ils  étoient  inculpés ,  ils  voulojent  se 
justifier.  —  M.  Maury  ,  lui-même,  observe  que 
les  accusés  doivent  être  entendus  avant  eux/ 
Mais  M»  Goupil  remarque  qu'il  est  inoui  que 
dans  une  instruction  criminelle ,  il  soit  .permis  à 
des  témoins  de  venir  ainsi  se  placer  entre  les 
accusés  et  accusateurs  pour  discuter  leur  pro- 
pre •  déposition.    Il  demande   qu'ils  soient  te- -. 
nus  de  s  abstenir  de  toute  espèce  de .  délibéra*  *, 
tion. 

Cette  réflexion  étoit  juste.  Une  qui  ne  l'étott 
pas  moins  \  c'est  que  cette  proscription  ne  devoit . 
pas  frapper  sur  ceux  qui  avoient  été  assignés ,  . 
mais  qui  avoieçt  déclaré  ne  rien  savoir.    . 

La  justesse  de  cette  réflexion  a  été  appuyée 
par  M.  Mirabeau.  Je  suis ,  a-t-il  dit ,  sans  inté-  • 
rêt  sur  la  décision  de  la  question  incidente  ; 
car  je  suis  absurdement  inculpé.,  mais  pas  accu» 
se.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  dire,  que  la  préci- 
pitation de  la  délibération  seroit  dangereuse. 
Il  est  clair  que  si  la  scélératesse  eût  été  aussi - 
habile  qu'elle  a  été  effrontée,  on  nous  eût  ainsi 

été 


été  les  :j>lns  chers  amis  de  la  liberté.  Je  rçmai** 
que  un  juge,  (  il  ep.çst  pçut-êtrç  avantage  )  t 
connu  par  son  immaciilée  probité  ,  Juiiqui;  de 
notoriété  publique ,  étoit  parfaitement  étranges 
à  tous  les  évén,eniejais  ;  il,  a  été  assigné y^fin  d«* 
nç  pas  souiller  la. pureté. de  ses  collègues ^  ei| 
s'asseyant  au  milieu  d'eux  pour,  juger  cette 
affaire.  Il  est  parmi  les  témoins  des  amis  de  la 
liberté,  qui,  malgré  qu'ils  aier^  répandu  par- 
tout qu'ils  ne  savoient  rietv/ ont  :&&  assignés. 
Je  rôtis  «demande  donc  d^afourner  du  moins  une 
jfereiHe  question ,  oivlwën  de  discuter  sur  le 
cbàmp,Vil  n'est  pas  clair  que  leiîr  dénégation 
ne  les  met  pas  dans  l'empêchement/de  voter. 
,t£nfin.,  M.  Maury  commence  l'attaque** A  son 
début,  il  $e  )ctte  dans  de  longues  .et  iiïutUed 
discussions  sur  les  fonctions  du  grand-juré»  en 
Angleterre  i  il  confond  tout,  répond  à  des  ob- 
jections qli'on  ne  lui  fait  pas ,  s'écarte  éternelle- 
ment de  la  question,  est  rappelle  à  l'ordre,  a  l'air 
d'y  revenir,  pour  se  jetter  dans  la  description,de$ 
attçqtats^u  6  octobre,  ;  est  encore  rappelle  à 
la  qu^ûon;  et  pressé  de  s'expliquer  sur  les 
deux  poirits ,  s'il  y  a  eu  un  complot,  et  si, 
MM»  Mirabeau  et  d'Orléans  y  ont  eu  part ,  il 
"répond  qu'il  n'y  a  *jia$  de  preuves  contre  le  pre* 
mieir ,  mais  quvxl  croit  qu'il  y  a  liça  à  inculpa- 

: "  Çqq 
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don" contre  lé  second;  et  telte  a  été'b  flk  cfe 
«a  yague  et  'prolixe  oraison» 

II  tféttik  ^ pas  difficile  à  M.,  Mirabeau-  4* 
Kfrasser  tin  pareil  adversaire  >  $t  il  IV fait  aye<* 
la  forge*  qu'on  attendait  de  lui.  Son  discours? 
fcr  en  partie,  et  prononcé  eh  partie ,  mfrk# 
rfêtrè  consigné  ici.-        »    --  .     '- 

'  XeVcst  pas  cour  me  défendre'  gue  je  monte 'à  cette  trf-fc 
Ban©;  objet  A'iacuhmons  tidituks ,  dont  aucune  ne  raVst 
prouvée ,  cf  q«i  n'&*Sfttûifcne  tiaa  ootut*  tstot  locsquc 
chacune  ddtla*  ie  scroifc,  je  ne,  pgrf.  Kga>do.ptyaft  çpfnipç 
gecut^j  g»  si  >4  croyoi^cj^uo/wol  h/ornrae  de  sens  (  j/ex- 
çepteje  jjct  t  nprafcre  d  ennemis  iiont  je.  tiens  à  honneur 
les  outrages)  jût  me  croire  açcusâlic,  je  ne  me  dffen* 
drofs  pas  dans  ce; te  assemblée.  Je  voudrois  être  jugé  ,  et 
votre Yurisdiction  ie  bornant  à  décider' si  je  rftns  ou  ne  dois 
j>a$?  %re  souAh*  à  un  jugement  i  il*  nt  me,  rtsteroit  qu\me; 
4etaaode(à.ftfe«;à  vo9rcvju3ik£;  eit  qujunc  gras*>à.aaUiâtcr 
^RTOjr.dbfeny.çjJJance^ce-s^oferur^^ii^r)*^;  •, 

Agais  je  ne  puis  pas  dauicrds  votre  opinion,,  e.t  si.  J£flBp 
jiéscute  ici ^  cq^t  po*ir  ne  pas  manquer  une  occasion  s<>- 
Icmnelfe  d'éclaircir  des  fafts ,  que. mon  profond,  mépt^s  pour 
les  libelle?  ,  et  mon  însc  ucLnce  ;  trop  grande  ,  pent-étre  , 
pour  les briliti  caîomriieax  ,  ne'nVont  jamais  permis  if'at- 
tnquer  hors  de  cette  assemblée  Cipul  cependant  accréditai 
ptr  I*  Biil^lîânce  ,  pour£bicDt\fatr«Liif)aiiiir  sut  ceux 
.qui  cxx>iroBodt*icir  œ'abswidro^  je  njc  sais  quj&  soudons 
4e:paFtjaiit^.  Ge  que  j'ai.tlédajgo^,  quand  it  ne,  s'agittrô 
^cjuc  de  moi.»  jp  dois  le  scruter  de  près, (  quand -on  m'attaque 
au  sein  de  l'assemblée  nationale*  ce  comme  en  faisant  partie. 
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{«s  ifckirtissêmcfts  que  je  vais  donner ,  ton*  simplet 
4&*<b  vous  paroîtront ,  (tins  doute,  puisque  mes  térooms 
«•ont  dans  cette  assemblée,  *t  mes  argumens  dans  la  sérifc 
des  cta&binfeisons  les  plus  communes ,  offrent  pourtant  * 
ifeoe  esprit  »  je  d<fris  le  dir<e  *  une  assez  gsande  difficulté. 

£cp'çs*fas  de  réprimer  le  jnstc  ressentiment  qui  op». 
presse  mon  cœur  depuis  une  année ,  et  que  ion  force 
«n£n  à  s'exhaler.  Dans  Cette  affaire  ,  le  mépris  en  à  côté 
Je  la  haine $  il  rémousse,  il  i'amdrtit  ;  et  quelle  ame  assez 
«fyeae  pour  ^ue  l'occasion  de  pardonner  ne  [\â  scmWr 
ffesiiriè  jouissance  ! 

Ce  n'est  pas  même  la  difficulté  de  parler  des  tempêtes 
d'une  juste  révolution  i  sans  rappeîler  qlie  v  si  le  trône  a  de» 
torts  à  excuser ,  ta  démence  nationale  a  eu  des  complots 
*  métqc  en  oubli  s  <:àr  pnisqu'aa  sein  de  l'assemblée,  te 
ïbi  est  Tenu  adopter  nôtre  orageuse  révolution  ;£ette  vo- 
lonté magnânirhe  »  en  faisant  disparoitre  à  jamais  lés 
apparences  déplorables  qUe'  des  conseillers  pervers  avotent 
données  jusqu'alors  au  premier  citoyen  de  l'empire,  n'a» 
«•elle  pas  également  effacé  les  apparences  plus  fausses ,  que 
les  ennemis  du  bien  public  voûtaient  trouver  dans  les 
taouvemens  populaires  ,  et  que  la  procédure  dn  Châtetac 
aemble  avoir  eu  pour  premier  objet  de  raviver. 

Mo»,  la  véritable,  difficulté  du  sujet  est  toute  entière 
dans  l'histoire  même  delà  procédure.  Elle  est  profondément 
-odieuse ,  cette  histoire.  Les  fastes  du  crime  offrent  peu  ' 
d'exemple*  d'une  scélératesse,  tout  à-la- fois  si  déshonorée 
et  si  mal  feabite.  Le  ternes  le  saura  >  mats  ce  secret  bidèfflc 
•ne  peut  être  révélé  aujourd'hui  sans  produire  de  grands 
trouble*  Ceux  qoi  ont  suscité  là  procédure  du  Châtelcr  ont 
Ait  4Cttn,  tagriblc  combinaison  i,  que  si.  Je  <  succès  wleop 
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j&thappolt  *  ils  trouveraient ,  dans  le  patriotisme  même  de 
celai  qu'ils  voûtaient  immoler  ,  le  garant  de  leur  impunité. 
Ils  ont  senti  que  l'esprit  public  de  l'offensé  tournerait  à  sa 
ruine ,  ou  sauverait  l'offenseur. .  •  Il  est  bien  dur  de  laisser 
ainsi  aux  macbinaieurs  une  partie  du  salaire  sur  lequel  ils 
ontrompté  !  Mais  la  patrie  commande  ce  sacrifice ,  et  certes 
elle  a  droit  encore  à  de  plus  grands. 

Je  ne  vous  parierai  donc  quelles  faits  qui  me  sont  pu- 
rement personnels  ;  je  les  isolerai  de  tout  ce  qui  les  envi- 
ronne ;,  je  renonce  à  les  éciaircir  autrement  qu'en  eux- 
mêmes  ,  et  par  eux  -  mêmes  5  je  renonce ,  aujourd'hui  du 
moins ,  à  examiner  les  contradictions  de  la  procédure  ec 
ses  variantes ,  ses  épisodes  et  ses  obscurités ,  ses  supetfluités 
et  ses  rcti  en  ces  ;  les  craintes  qu'elle  a  données  aux  amis 
de  la  liberté ,  et  lc%  espérances  qu'elle  a  prodiguées  à  ses 
ennemi?  ;  son  but  secret  et  sa  marche  apparente ,  ses  succès 
d'un  momenr  et  ses  succès  dans  l'avenir  $  les  frayeurs  qu'on, 
a  voulu  inspirer  au  trône  ,  j>cut-étre  la  rceonnoissanec  que. 
l'on  a  voulu  .en  obtenir.  Je  n'examinerai  la  conduite-,  les 
discours ,  le  silence ,  les  mouvemens  ,  le  repos  d'aucun 
acteur  de  cette  grande  et  tragique  scène  j  je  me  contenterai 
de  discuter  les  trois  principales  imputation^  qui  me  sont 
faites ,  et  de  donner  le  mot  d'une  énigme  dont  votre  comité 
a  cru  devoir  garder  le  secret ,  mais  qu'il  est  de  motfhon- 
reur  de  divulguer. 

Si  j'érois  forcé  de.  sa;sir  l'ensemble  de  la  procédure ,  lors- 
qu'il ire  suffit  d'en  déchirer  quelques  lambeaux  ;  s'il  me 
falloir  organiser  un  grand  travail ,  pour>unc  facile  défense  j 
j'étabJitois .d'abord  que*  s'agissant  contre  moi  <J'tme  accu- 
sation de  complicité  ,  et  cette  prétendue  complicité  n'étant 
point  relative  aux  excès  individuels  qu'on  a  pu  commettre. 
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«triais, lia  cause  de  ces  excès ,  on  doit  prouver  centre  moi 
qu'il  existe  un  premier  moteur  dans  cette  affaire,  que  le 
moteur  est  celui  contre  lequel  la  procédure  est  principa- 
lement dirigée,  et  que  je  suis  son  complice.  Mais  comme 
"od  n'a  point  employé  contre  moi  cette  marche  dans  l'accu- 
sation j -je "rie  suis  pas  non  plus  obligé  de  la  suivre  pour  me 
défendre.  Il  me  suffira  d'examiner  les  témoins  tels  qu'ils 
sont ,  les  charges  telles  qu'on  me  les  oppose  ;  et  j'aurai 
tout  die,  lorsque  j'aurai  discuté  trois  faits  principaux , 
puisque  la  triple  malignité  des  accusateurs  ,  des  témoins 
et- des  juges,  n'a  pu  ni  en  fournir  ,  ni  en  recueillir  davan- 
tage. '  •  .  > 
•-  On' m'accuse  d'avoir  parcouru  les  rangs  du  régiment  de 
Flandres ,  le  sabre  à  la  main  ;  c'est-à-dire ,  qu'on  m'accuse 
d'un  grand  ridicule.  Les  témoins  auraient  pu  le  rendre 
d'autant  plus  piquant ,  que  né"  parmi  les  patriciens ,  et  ce- 
pendant député  par  ceux  qu'on  appeloit  alors  le  ticrs~ètat\ 
Je  m'étois  toujours  fait  un  devoir  religieux  de  porter  le 
costume  qui  me  rappeloit  l'honneur  d'un  tel  choix.  Or; 
certainement  l'allure*  d'un  député  en  habit  noir ,  en  chapeau 
«ond /en  cravate  et  en  manteau,  se  promenant ,  à  cinq 
Jieures  du  soir ,  un  sabre  nud  à  la  main ,  dans  un  régiment \ 
•méritoit  de  trouver  une  place  parmi  les  caricatures' d'une 
telle  procédure.  J'observe  néanmoins  qu'on  peut  bien  être 
-ridicule  sans  cesser  d'être  innocent.  J'observe  que  l'action 
de  porter  un  sabre  à  la  main  ,  ne  seroit  ni  un  crime  de 
ièse~n¥tjesté ,  ni  un  crime  de  lèse-nation.  Ainsi ,  tout  pesé', 
tout  examiné,  la  déposition  de  M.  Valfond  n'a  rien  de 
^vraiment  fâcheux  que  pour  M.  Gamache ,'  qui  se  trouve  lé- 
galement et  véhémentement  soupçonné  d'être  fort  laid> 
puisqu'il  me  ressemble.  •'..»;,          ^ 


'  Mais  voici  «oe  preuve  plus  positive  <Jue  M-,  VaHond-^i 
«u  moins  la  va.'  basse.  J'ai  dans  cette  assemblée  un  are* 
aottme ,  et  qtte  malgré  cette  amitié  connue  ,  personne 
«'osera  taxer  de  déloyauté  m  de  mensonge  «  M.  ttmarcJt 
J'ai  passé  l'après-midi  toute  eot&e  4*  %  octobre  cke* 
loi ,  en  tête  à  té\e  avec  lui  ,  les  yeui  £sés  sur  des  carte* 
-géographiques,  à  reconnaître  des  portions  alors  ttto- 
itrtérestaares  pour  les  provinces  belgiques;  Ce  travail ,  qui 
absorboit  toute  son  attention,  et  q  :i  ettiroït  toute  éa 
tnknae  „  nous  occupa  jusqu'au  motnent  oh  M»  Lamarck 
aie  conduisit  à  i*éss$«ibléc  nationale  9  d  oà  il  sic  ramena 
chez  moi. 

Mais  dans  cette  soirée  >  il  est  un  fait  remarquable  ,  sur 
lequel  j'atteste  M.  Lama  tek  ,  c'est  qu'ayant  à  peiné  em* 
fHOfrë  trois  «imites  à  dire  quelques  mots  *ur  les  ckcaas* 
«tances du  moment,  sur  ce  siège  de  Versailles ,  qui  dcvtôt 
Arc  fait  par  las  amazones  si  redoutables  dont  parle  k 
Chatekt  i  et  considérant  la  funeste  probabilité  que  dés 
conseillers  pervers  contraindraient  le  roi  à  se  rendre  à 
Met*  ,  je  lui  dis  :  I*  dmastit  est  perdue  *  si  Monsieur  nz  reste 
prr,  tr  m  prtnd  ks  fines  du  gouvernement.  Nous  coovînmea 
As  moyens  d'avoir  sur-le^châmp  une  audience  do  prince  %( 
«•  k  départ  du  roi  s exécutoiu  C'est  ainsi  que  je  commença» 
«ion  rôle  de  oompiiee  *  et  <Jue  je  me  préparais  à  faire 
M.  d'Orléans  lieutenant  «  général  du  royaume.  Voue  tre-fr- 
*crex  peut-être  ces  faits  plus.probans  et  £lus  certains  qsfe 
jnon  costumé  de  Charles  XÏT. 

On  me  reproche  d'avoir^  tenu  à  M.  Mouniër  ce  propos  $ 
£h  l  qui  vous  dit  que  nous  tievOUbns  pas  un  roi?  Mais  qu'à*. 
fsfUjttS  te  toit  Lùds  XVI  ou  Uws  XVU? 

Ici  j'observerai  que  le  rapporteur.,  dont  m.  ntà*  «.  â<£ 
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JMnoé  ni  partîâKté  pour-  les-  accusas  ,  tst  cepcB&a»  faitt  J 
fe  ne  -dis  pas  de  m  être  favorable,  mars  d'être  exact ,  mai* 
ttkit  juste.  Ces*  ooKjïteinervt  jferce  que  M.  Motmier  ne 
donôrme  pas  oc  propos,  p&i -fa»  déposition^ ,  que  M.  È* 
Rapporteur  nes^  arrête  pas.  Jfaè  fiémb,  dit-il  9jfyi  frémi  f* 
pi  Usant,  ttjt  m*  suit  êii  :  to  Se-  et  propos  a  été  Hnu  ,  iÈy  d 
m  complot  y  il  y  a  m  eottpnhU^  hatrtusmuit  M.  Nk&xitr  rt*m 
fark  tyasi 

-  ïh  bien»,  messieurs ,  avec  toute  la  mesure-  que  me  coaH 
mande  mon  estime  -pour  M.  ChabroutF  et  pow  son  rapw 
port,  Je  soutiens  qu-M  a  mal  raisonné;  Ge'projec,  cjne  je 
déclare  ne  pas  me  rappeler ,  est  tel  que  tout  citoyen  pour* 
toit  s'è»  honorer ,  et  non-seulement  ft  est  justiciable  ,  *i 
l'époque  où  on  le  place ,  mais  il  est  bon  en  soi ,  mais  H 
est  Jouable  ;  et  si  M.  Je  rapfforteur  l'eut  'ànafysé  y  avec  sa 
•agack£<*fdinaifey-i4  «'«croit,  pas  eu  besoin  j  pour  faire 
disparaître  1<  prétendu  délit ,  de  se  convaincre  qu'il  étoti 
trftâgiôa«r*c  ;  supputez  un  royahstc  tempéré  ,  et  repoussant 
toute-  idée  que  le*  mbharcftre  pût  courir  un  dàrrlger  çheï 
twe*  nation  qui  professe ,  en  quelque  sorte  ;  le  euhc  chi 
'  gouvernement  monarchique ,  trouveriez-vous  étrange  que 
TéSfiâ  dhrtrône;  et  de  h  liberté  ,  voyant '&bori$an  se  rem- 
■Biuhi*r:;  fugeant  !mieux:que  l'enthousiaste  ,  la  tendance  de 
'  Tbpmiort  ,  l'accélération  des  circonstances;  ;  tes  dangew 
-&ùfe  msurrection-,  et  voul  ;nt  arracher  ^son  conc»oycn;, 
trop  conciliant  à  une  p  2  rîi  h:  use  sécurité, -fui  dir:  ch  î  qui 
•#fcu§*  nie  que  le  francots  soit  monarchiste  i  Qui  vous 
Conteste  que  la  France  nîak  besoin  d'un  rot ,  et* ne  vmiilfc 
*ta :  toi  >  Mats  LomVXVIl  sera  roi  comme  touis  XVP; 
•et  si  Pon  parvient  à  persuader  à  la  nation  que  tôuis  XVÏ 
<&  fauteur  eé-eompheè  dès  excès  qui -ont  'lar*&  sa  -  pi* 
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ricnce,  elfe  invoquera  un  Louis  XVII.  Le  ±élate&t  de  la. 
liberté  auroic  prononcé  ces  paroles ,  avec  d'autant  plus 
d'énergie,  qull  eût  miens  con*?u  son  interlocuteur,  er  les 
relations  qui.  pourvoient  rendre  son  discours  plus  efficaces 
rcrrici-vous  -en  lui  un  conspirateur  ,  un  mauvais  citoyen  ,: 
on  même  un  mauvais  raisonneur  î  Cette  supposition  seroit, 
t>ien  simple  s  elle  seroit  adaptée  aux  personnages  et  aux- 
circonstances.  Tirez-en  du  moins  cette  conséquence, qu'un 
discours, ne  prouve  jamais  rien  par  lui-même»  qu'il  dire 
tout  son  caractère,  toute  sa  force  de  l'avant-propos ,  de 
i'avant-scène ,  de  la  nature  du  moment  ,  de  l'espèce  des 
interlocuteurs ,  en  un  mot  d'une,  foule  de  {nuances  fugi- 
tives qu'il  faut  déterminer,  avant  que  de  l'apprécier ,  d'en 
conclure.  - .  . 

Puisque  j'en  suis  à  M.  Mounier  ,  j'expliquerai  un  autre 
fait  que  ,  dans  le  compte  qu'il  en  a  ren^u  lui-même  ,  il  a 
gâté  à  son  disavantage.   .        ^ 

Il  présidoit  l'assemblée  nationale  le.j  octobre,  oiil'oa 
discutoit  l'acceptation  pure  ou  simple  ,  ou  modifiée  ,  de 
la  déclaration  des  droits.  J'allai  vers  lui  ,  dit-on  ;  je  ten- 
gageai  à  supposer  une  indisposition  ;  et  à  lever  la  séance  , 
sous  ce  frivole  prétexte....  Jig  norois ,  sans  doute  alors , que 
l'indisposition  d'un  président  appelle  son  prédécesseur  :  jï- 
gnorois  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucun  homme  d'arrêter, 
à  son  gré,  le  cours  d'une  de  vos  plus  sérieuses  délibérations.- 
f  .Voici  le  fait  dans  son  exactitude  ,  et  sa  simplicité. 

Dans  la  matinée  du  j  octobre  ;  je  fus  averti  quer  la  fer- 
mentation de  parjs  redoubloit  j  je  n'avots  pas  besoin  d'en 
connoîtie  les  détails  pour  y  croire  s  un  augure  qui  ne 
trompe  jamais ,  la  nature  des  choses  ,  me  Tindiquoit  asser. 
Je  m'approchai  de  M.  Mounier  ,  et  je  lui  dis  ;  «  Mounier  9 
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fcaris  marche  sur  nous.— Je  n'en  sais  rien.-— Croyez- moi  ou 
tte  me  croyez  pas ,  peu  m'importe  5  mais  Paris ,  vous  dic-je , 
marche  sur  nous.  Trouvez-vous  niai  5  montez  au  château  , 
donnez-leur  cet  avis  :  dites  ,  si  vous  voulez  ,  que  vous  le 
tçnez  de  moi ,  j'y  consens  s  mais  faites  cesser  cette  contro- 
verse scandaleuse  5  le  temps  presse  ,  il  n'y  a  pas  un  moment 
à  perdre. 

«  Paris  marche  sur  nous ,  répondit  Mounier  :  eh  î  bien  , 
tant  mieux  ,  nous  en  seront  plutôt  république  ».  Si  l'on  se 
rappelle  les  préventions  ,  et  la  bile  noire  qui  agitoient  Mou- 
nier 5  si  Ton  se  rappelle  qu'il  voyoit  en  moi  leboutc-feïi  de 
Paris ,  on  trouvera  que  ce  mot  ,  qui  a  plus  de  caractère  que 
le  pauvre  fugitif  n'en  a  montré  depuis  ,  lui  fait  honneur. 
Je  ne  liai  revu  que  dans  l'assemblée  nationale  *  qu'il  a  dé- 
sertée ,  ainsi  que  le  royaume ,  peu  de  jours  après.  Je  ne  lui 
ai  jamais  reparlé,  et  je  ne  sais  où  il  a  pris  que  je  lui  ait 
écrie  un  billet ,  le  6  ,  à  3  heures  au  matin ,  pour  lever  U 
séance  :  il  ne  m'en  reste  pas  l'idée  la  plus  légère.  Rien  ,  au 
reste  ,  n'est  plus  criseux ,  n\  plus  indifférent. 

J'en  viens  à  la  troisième  inculpation  dont  je  suis  l'objet , 
et  c'estici  que  j'ai  proir.isJe  mot  de  l'énigme.  J'ai  conseillé, 
dit-on ,  à  M.  d'Orléans ,  de  ne  point  partir  pour  l'Angle- 
terre* Eh  bien  !  qu'en  veut-on  conclure  ?  Jejiensà  honneur 
de  lui  avoir ,  non  pas  donné  .(  car  je  ne  lui  ai.  pas  ..parlé  )  t 
mais  fait  donner  ce  conseil.  J'apprends  ,  par  la  notoriété 
publique ,  qu'après  une  conversation  entre  M.  d'Orléans  et 
M.  U, Fayette  ,  trcs-impériçuse  d'une  part ,  et  très-résignée 
de  l'autre,  Je  premier  vient  d'accepter  la  mission ,  on  plutôt,, 
de  recevoir  la  loi  de  partie  pour  l'Angleterre.  Au  même  ins- 
tant, les  suites  (fune  telle, démarche  se  présentent  à  mon 
esprit.  Inquiéter  les  amis  de  li  liberté ,  répandre  des  nuages 
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sur  les  causes  de  la  révolution,  fournir  un  nouveau  prétexte; 
aux  mécontens  ,  isoler  de  plus  en  plus  le  roi ,  semer,  au- 
dans  et  au-dehors  du  royaume  ,  de  nouveaux  germes  de 
défiance  ,  voilà  les  effets  que  ce  départ  précipité ,  qtfe  cette 
condamnation  ,  sans  accusation  ,  devoit  produire.  Elle  lais- 
soit  sur-tout  /sans  rival ,  l'homme  à  qui  le  hasard  des  évé- 
ncmens  venoitde  donner  une  nouvelle  dictature  s  l'homme 
qui ,  dans  ce  moment ,  disposoit ,  au  sein  de  la  liberté  , 
d'une  police  plus  active  que  celle  de  l'ancien  régime  5  l'homme 
qui ,.  par  cette  police  ,  venoit  de  recueillir  un  corps  d'accu- 
sations sans  accuser  5  l'homme  qui ,  en  imposant  à  M.  d'Or- 
léans la  loi  de  partir ,  au  lieu  de  le  faire  juger  et  condamner, 
s'il  étoit  coupable  ,  éludoit  ouvertement  ,  par  cela  seul , 
l'inviolabilité  des  membres  de  l'assemblée.  Mon  parti  fut 
pris  à  l'instant  5  je  dis  à  M.  Biron  ,  avec  qui  je  n'ai  jamais 
ch  de  relation  politique  ,  mais  qui  a  toujours  eu-  toute  mon 
estime  ,  et  dont  j'ai  reçu  plusieurs  fois  des  services  d'amitié  : 
M.  d'Orléans  va  quitter  ,  sans  jugement ,  le  poste  que  ses 
commettans  lui  ont  confie  5  s'il  obéit ,  je  dénonce  son  dé- 
part et  m'y  oppose  ;  s'il  reste  ,  s'il  fait  connoître  la.  main 
invisible  qui  veut  l'éloigner*  je  dénonce  l'autorité  qui  prend 
la  place  de  celles  des  loix  5  qu'il  choisisse  entée  cette  alter- 
native. M,  Biron  me  répondit  par  des  sentimens  chevale- 
resques ,  et  je  m'y  étois  attendu.  M.  d'Orléans  ,  instruit  de 
ma  résolution  ,  promet  de  suivre  mes  conseils;  mais  dès  le 
lendemain,  je. reçois,  dans  rassemblée  ,  un  billet  de  M. 
Biron  ,  et  non  de  M.  d'Orléans ,  comme  le  suppose  la  pro- 
cédure. Ce  billet  portoit  le  crêpe  de  sa  douleur  ,  et  m'an- 
nonçpit  le  départ  du  prince.  Mais  lorsque  l'amitié  se  bornoit 
à  souffrir ,  il  étoit  permis  à  l'homme  public  de  s'indigner. 
Une  secousse  d'humeur  >  ou  plutôt  de  colère  civique ,  me 
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fit  tenir  sur  le  champ  un  propos  ,  que  M.  le  rapporteur  , 
pour  avoir  le  droit  de  le  taxer  d'indiscret  ,  auroit  du  faire 
connoître.  Qu'on  le  trouve ,  si  l'on  veut  ,  insolent  ;  mais 
qu'on  avoue ,  du  moins ,  puisqu'il  ne  suppose  même  au- 
cune relation  ,  qu'il  exclut  toute  idée  de  complicité.  Je  le 
tins  sur  celui  dont  la  conduite  jusqu'alors  m'a  volt  paru 
exempte  de  reproches  \  mais  dont  le  départ  étoit  à  mes 
yeux  plus  qu'une  faute.  Voilà  ce  fait  éclairci  ,  et  M.  la 
Fayette  peut  en  certifier  tous  les  détails,  qui  lui  sont  tous 
parfaitement  connus.  Qu'à  présent  celui  qui  osera  ,  je  ne 
dirai  pas  m'en  faire  un  crime ,  mais  me  refuser  son  appro* 
bation  \  celui  qui  osera  soutenir  que  le  conseil  que  je. 
donnais  n*étoit  pas  conforme  à  mes  devoirs  ,  utile  à  la. 
chose  publique  et  fait  pour  m'honorer  ;  que  celui-là ,  dis- . 
je  ,  se  lève  et  m'accuse.  M»n  opinion  ,  sans  doute  ,  lui  esc 
indifférente ,  mais  je  déclare  que  je  ne  puis  me  défendre  pour 
lui  du  plus  profond  mépris. 

Ainsi  disparoissent  ces  inculpations  atroces ,  ces  calom-  • 
nies  effrénées ,  qui  pjaçoient  au  nombre  des  conspirateurs 
les  plus  dangereux  ,  au  nombre  des  criminels  les  plus  exé- . 
crables ,  un  homme  qui  a  la  conscience  d'avoir  toujours 
voulu  être  virile  à  son  pays  9  et  de  ne  lui  avoir  pas  été . 
toujours  inutile.  ('  Une  grande  partie  de  l'assemblée  et  les 
spectateurs  applaudissent  )•  Ainsi  s'évanouit  ce  secret  si 
tard  découvert ,  qu'un  tribunal ,  au  moment  de  terminer  sa 
carrière ,  esc  vemt  vous  dévoiler  avec  tant  de  certitude  et , 
de  complaisance.  Qu'importe  à  présent  que  je  discute,  ou 
que  je  dédaigne  cette  foule  d  ouis-dire  contradictoires  ,  de 
fables  absurdes ,  de  rapprochemens  insidieux ,  que  renferme  , 
encore  la  procédure.  Qu'importe ,  par  exemple.,  qiie  j'ex- 
plique cette  série  de  confidences  <]uc  M.  Virieux  suppose 
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avoir  reçue  de  moi ,  et  quir  révèle  avec  tant  de  loyauté, 
H  est  étrange  ce  M.  Viricux  j  mais  fut  -il  donc  jamais  un: 
zélareur  si  fervent  de  la  rcvolucion  actuelle  ,  s'est-il ,  ed 
aucun  temps  ,  montré  l'ami  si  sincère  de  la  constitution  , 
qit'un  homme  ,  dont  on  a  tout  dit ,  excepté  qu'il  soie  'une' 
bête  ,  Tait  pris  ainsi  pour  son  confident  ! 

Je  ne  parle  point  ici  pour  amuser  la  malignité  publique  , 
pour  attiser  des  haines ,  pour  faire  naître  de  nouvelles  di- 
visions. Personne  ne  sait  mieux  que  moi  qae  le  salut  de 
tout  et  de  tout  est  dans  l'harmonie  sociale,  et  dans  l'a- 
néantissement de  tout ,  esprit  de  parti  ;  mais  je  ne  puis 
nVcmpécher  d'ajouter  ,  que  c'est  un  triste  moyen  d'obtenir 
cette  réunion  des  esprits  ,  qui ,  seule  ,  manque  à  l'achève- 
ment de  notre  ouvrage  ,  que  de  susciter  d'infâmes  pro;é-' 
dures,  de  changer  l'art  judiciairere  en  arme  offensive,  et 
de  justifier  ce  genre  de  combat  par  des  principes  qui  feroïent 
horreur  à  des  esclaves.  Je  vous»  demande  la  permission  de 
me  résumer. 

La  procédure  ne  me  désigne  que  comme  complice  >  il  n'y 
a  donc  aucune  accusation  contre  moi ,  s'il  n'y  a  point  de 
charge  de  complicité. 

La  procédure  ne  me  désigné  pour  complice  d'aucun  excès 
individuel",  mais  seulement  d'un  prétendu  moteur  principal 
de  cet  excès.  Il  n'y  a  donc  pbînt  d'accusation  contre  moi, 
si  l'on  ne  jfrouve  pas  d'abord  qu'il  y  a  eu  un  premier  mo- 
teur ;-  si-  Ton  ne  démontre  pas  que  les  prétendues  charges 
de  cornplkïtié  qaf  rne  regardent  ,  étaient  un  rôle  secon- 
daire,  lié  au  rôle  principal-  5 'si  Ton  n'établit  pas  que  ma 
condaiîea'été  l'un  des  principes  de  l'action  ,  du  mouvement, 
de  l'explosion  dont  on  rediercfte  les  causes.  4 
'Enfin ,  la  procédure  ne  me  désigne  pas  seulement  comme 
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le  complice  d]un  moteur  général  ,  mais  comme  le  complice 
d'uni  tel.  Jl  n'y  a  donc  point  d'accusation  contre  moi ,  si 
l'on  ne  prouve  pas  tout-à- la-fois,  et  que  ce  moteur  est  le 
principal  coupable,  et  que  les  charges ,  dont  je  suis  l'objet  * 
lui  sont  relatives ,  annoncent  un  plan  commun  i  dépen- 
dant des  mêmes  causes  >  et  capable  de  produire  les  mêmes 
effets. 

Or ,  rien  de  tout  ce  qu'il  seroit  indispensable  de  prouver 
n'est  prouvé. 

Je  ne  veux  pas  examiner  si  les  événemens  sur  lesquels 
on  a  informé  ,  sont  des  malheurs  ou  des  crimes  ;  si  ces 
crimes  sont  l'effet  d'un  complot ,  ou  de  l'imprudence  ou 
du  hasard  ,  et  si  la  supposition  d'un  principal  moteur  ne 
les  rendroit  pas  cent  fois  pîus  inexplicables.  Il  me  suffit  de 
vous  rappel  1er  que  parmi  les  faits  qui  sont  à  ma  charge  , 
les  uns  antérieurs  ou  postérieurs  de  plusieurs  mois  aux 
événemens  ,  ne  peuvent  leur  être  liés  que  par  la  logique 
des  tyrans  ou  de  leurs  suppôts ,  et  que  les  autres ,  qui  ont 
concouru  avec  l'cpoque  même  de  la  procédure,  ne  sont 
évidemment  ni  cause  ,  ni  effet ,  n'ont  eu  ,  n'ont  pu  avoir 
aucune  influence  ,  sont  exclusifs  du  rôle  d'agent  ,  de  mo- 
teur ou  de  complice  ;  et  qu'à  moins  de  supposer  que  j'étois 
du  nombre  des  coupables  ,  par  la  seule  volonté,,  que  je 
n'étois  «hargé  d'aucuntf  action  au- dehors  ,  d'aucune  im- 
pulsion ,  d'aucun  mouvement ,  ma  prétendue  complicité 
est  une  ehimère. 

II  me  suffit  encore  de  vous  faire  observer,  que  les  charges. 

'  que  l'on  m'oppose ,  bien  loin  de  me  donner  des  relations  . 

avec  le  principal  moteur  désigné  ,  me  donneroient    des 

rapportsenticremeht  opposés  5  que  dans  la  dénonciation  du 

repas  fraternel ,  que  je  ncus  pas  sçul  la  prétendue  impru* 


idenee  d'appcllcr  une  orgie ,  je  ne  fus  que  l'auxiliaire  àt 
deux  de  mes  collègues  t  qui  avoient  pris  la  parole;  avant 
moi  ;  que  si  j 'a vois  parcouru  les  rangs  du  régiment  de 
Flandres,  je  n'auroisfait,  d'après  la  procédure  elle-même» 
que  suivre  l'exemple-  d'une  foule  de  membres  de  cette  as- 
semblée 5  que  si  le  propos  :  qu'importe  que  ce  soit  Louis XVII  % 
était  vrai ,  outre  que  je  ne  supposois  pas  un  changement 
de  dynastie ,  mes  idées  constatées  par  un  membre'  de  cette 
assemblée ,  dans  le  cas  possible  d  un  régent ,  ne  se  por- 
to ient  que  sur  le  frère  a*u  roi. 

Quelle  est  donc  cette  grande  part  que  l'on  suppose  que 
j'ai  prise  aux  événemens  dont  la  procédure  est  l'objet  ?  Od 
sont  les  preuves  de  la.  complicité  que  l'on  me  reproche  ?  Quel 
est  le  crime  dont  on  puisse  dire  de  moi  :  il  en  est  l'auteur 
ou  la  cause  ? 

Mais  j'oublie  que  je  viens  d'emprunter  le  langage  d'un 
accusé ,  lorsque  je  ne  devrois  prendre  que  celui  d'un  accu- 
sateur. 

Quelle  est  cette  procédure ,  dont  l'information  n'a  pu 
être  achevée,  dont  tous  les  ressorts  n'ont  pu  être  com- 
binés que  dans  une  année  entière  5  qui ,  prise  en  apparence 
sur  un  crime  de  lèzc-majcsté,  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
tribunal  incompétent ,  qui  n'est  souverain  que  pour  les 
crimes  de  lèze-nation  ?  Quelle  est  cette  procédure,  qui  , 
menaçant  vingt  personnes  différentes  dans  l'espace  d'une 
année ,  tantôt  abandonnée  et  tantôt  reprise  ,  selon  l'in- 
térêt et  les  vues ,  les  craintes  ou  les  espérances  de  ses  ma- 
chinateurs,  n'a  été,  pendant  si  long-temps,  qu'une  arme 
de  l'intrigue ,  qu'un  glaive  suspendu  sur  la  tête  de  ceux 
que  l'on  vouloit  perdre  ,  ou  effrayer ,  ou  désunir ,  ou  rap- 
procher ;  qui  enfin  ,  n'a  vu  le  jour ,  après  avoir  parcouru 
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les  mers ,  qu'au  moment  ou  l'un  des  accusés  n'a  pas  cru  à 
la  dictature  qui  le  retenoit  en  *xil  ,  ou  l'a  dédaignée  ? 
."  Quelle  est  cette  procédure  prise  sur  des  délits  individuels  ^ 
dont  on  n'informe  pas  ,  çt  dont  on. veut  cependant  recher- 
cher les  causes  éloignées ,  sans  répandre  aucune  lumière 
sur  leurs  causes  prochaines  ?  Quelle  est  cette  procédure 
dont  tous  les  événemens  s'expliquent  sans  complot  ,  et  qui 
n'a  cependant  pour  base  qu'un  complot ,  dont  le  premier 
but  a  été  de  cacher  des  fautes  réelles  et  de  les  remplacer 
par  des  .crimes  imaginaires  ,  que  l'amour-propre  seul  a 
d'abord  dirigée ,  que,  la  haine  a  depuis  acérée  5  dont  l'esprit 
de  parti  s'est  ensuite  emparé  ;  dont  le  pouvoir  ministériel 
s'est  ensuite  saisi,  et  qui ,  recevant  ainsi  ,  tour-à-tour  , 
plusieurs  sortes  d'influences ,  a  fini  par  prendre  la  forme 
d'une  protestation  insidieuse,  et  contre  vos  décrets,  et 
contre  la  liberté  de  l'acceptation  du  roi  ,  et  contre  son 
*  voyage  à  Paris  ,  et  contre  la  sagesse  de  vos  délibérations  , 
et  contre  l'amour,  de  la  nation  pour  le  monarque  ? 

Quelle  est  cette  procédure  ,  que  les  ennemis  les .  plus 
acharnés  de  la  révolution  n'auroient  pas  mieux  dirigée  , 
s'ils  en  avoient  été  les  seuls  auteurs,  comme  ils  en  ont  été 
presque  les  seuls  instrumens  qui  tendoient  à  attiser  le  plus 
redoutable  esprit  de  parti ,  et  dans  le  sein  de  cette  assem- 
blée ,  en  opposant  les  témoins  aux  juges  J  et  dans  tout  le 
royaume ,  en  calomniant  les  intentions  de  la  capitale  auprès 
des  provinces;  et  dans  chaque  Ville  ,  en  faisan;  détester 
une  liberté  qui  avoit  pu  compromettre  les  jours  du  mo- 
narque $  et  dans  toute  l'Europe  ,  en  y  peignant  la  situation 
d'un  roi  libre ,  sous  les  fausses  couleurs  d'un  roi  captif  > 
persécuté  5  en  y  peignant  cette  auguste  assemblée  comme 
une  assemblée  de  factieux  ? 
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Oui ,  le  secret  de  cette  infernale  procédure  est  enfin  dé* 
couvert  ;  il  esc  là  tout  entier  j  il  est  dans  l'intérêt  de  ceux 
dont  le  témoignage  et  les  calomnies  en  ont  formé  le  tissu. 
Il  est  dans  les  ressources  quelles  a  fournies  aux  ennemis 
de  la  révolution  ;  il  esc.  .  .  .  il  est  dans  le  coeur  des  juges  , 
tel  qu'il  sera  bientôt  buriné  dans  l'histoire ,  par  la  plus  juste 
et  la  plus  implacable  vengeance. 

Les  applaudissemens  qui  ont  suivi  ce  discours 
n  ont  pas  empêché  M.  Régnaud ,  ci-devant  Mont- 
lausier ,  de  monter  dans  la  tribune ,  pour  le 
combattre.  Il  se  disoit  d  abord  armé  de  toutes 
pièces ,  puis  sçs  pièces  n  étoient  pas  prêtes ,  et 
il  demandoit  un  délai  de  trois  jours. 

Econdtiit  de  la  tribune,  il  fait  place  à  M.  Biron  , 
qui  fait  très-brièvement,  mais  avec  cette  loyauté 
des  anciens  chevaliers  François,  une  justification 
Vraiment  touchante  de  M.  (TOrléans. 

M.  BarnaVé  décide  enfin  rassemblée  à  pro- 
noncer son  jugement.  Tout  lé  monde  a  vu  , 
dit-il,  que  pour  qu'il  y  eût  des  coupables,  il 
falloit  qu'il  y  eût  une  conjuration.  Personne  n'a 
vu  d'autre  conjuration  que  la  procédure  même- 
Je  demande  que  le  profond  mépris  pour  cette 
procédure  ,  pour  ceux  qui  l'ont  instruite  ,  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  craint  d*y  déposer  leurs  con- 
jectures et  leurs  malicieuses  et  perfides  inten- 
tions, soient  le  seul  effet  de  votre  justice  et 
de  votre  bonté;  que  vous  ne  donniez  pas  de  la 

gravité 


^Tfivité  i  ce  qui  rfen  demande  H^MM. ,  jf  %& 
yqusi  #  eplçvie^  p?s  à  la  cho$e  gufc&qtje  m 
temps  préjcjbeux  qu'  çlle  réclame  de  vouç. 
,  Onadptn^ndé  ajissiriôt  à  aUejr  a\jx  voûg*  et 
à  une  très-grande  majorité ,  on  a  décrété  qui) 
^  y  avoit  pas  lieu  à  inculpation,  cçntrp  A£M«  && 
rabeau  et  d'Orléans. 

Nous  croyons  deyoif ,  pour  compléter  fa 
tableau  de  cette  étrange  affaire ,  transcrire  lé 
discours  prononcé  le  J  octobre ,  par  54*  çTQjrléani. 

Messieurs, 

«  Compromis  dans  la    procédure  criminelle 
instruire  au  châtelet  de  Paris,  sur  la  dénoncia- 
tion des  faits  arrivés  à  Versailles  dans  la  journée 
de  6  actobre  ;  désigné  par  ce  tribunal ,  comme 
étant  dans  le  cas  d'être  décrété  ;  soumis  au  juge- 
ment que  .vous  aviet  à  porter  pour  savoir  s'il 
y  avoit  eu  s'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  accusation 
Contre  lui  ;  J'ai  cru  devoir  m'absteriir  de  pafoître 
au  miliefu  de  vqus  dans  les' différentes  séances 
cil  voli$  tàas  êtes  occupés  de  cette  afeire.  Plein 
de  confiance  <lans  votre  jtëstièë,  j'ai  cru;  et  mon 
att^irn'â^pdint  été  trompée /que  la  procédùre- 
sèùle  saffiroit  pour-  prouver  mon  innocence/ 
*  «  M?  Biîôh  a  pris^ieF,  '  en  inon  notfi  ,:fon- v 
gagemem  que  je  lie  vfcusffeisseroi*  aucuff  cFotttë •'£ 
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que  je  porterois  la  lumière  jûsques  dans  les 
moindres  détails  de.  cette  ténébreuse  affaire.  Je 
n'ai  demandé  la  parole  aujourd'hui  que  pour  rati* 
fier  cette  obligation;  il  me  reste,  en  effet ,  de 
grands  devoirs  à  remplir.  Vous  avez  déclaré , 
messieurs  ,  que  je  n'étois  pas  dans  le  cas  d'être 
accusé  ;  il  me  reste  à  prouver  que  je  nétois  pas 
même  dans  le  cas  d  être  soupçonné.  Il  me  reste 
à  détruire  ces  indices  menteurs,  ces  présomp- 
tions incertaines ,  répandues  avec  tant  de  com- 
plaisance par  la  calomnie  ,  et  recueillies  avec 
tant  d  avidité  par  la  malveillance  ;  mais  ,  mes- 
sieurs ,  ces  édaircissemens  nécessaires  doivent 
être  donnas  en  présence  de  tous  ceux  qui  au- 
ront intérêt  de  les  contredire  ,  et  devant;  ceux 
qui  auront  droit  d'en  connoître. 
.   »  Telles  sont,  messieurs,  les  obligations  que 
je  viens  contracter  ejv  ce  moment  ;  je  me  dois 
de  les  remplir;  je  le  dois  à  cette  assemblée 
dont  j'ai  l'honneur  detre  membre  ;  je  le  dois 
à,  la  nation  entière.  Il  est  temps  de    prouter 
que  ceux  qui  ont   soutenu  la  cause,  du  peuple 
et  de  la  liberté,  que  ceux  qui  ont  concouru  de 
tout  leur  pouvoir  à  la  régénération  de  la  France; 
il  est  temps  de  prouver,  que  ceux-là  ont  été 
dirigés  par  le  (sentiment;  de  la  justice ,  çt  non 
par  les  motifs  odieux  et^  vils  de  rninbition  et 
de  la  vengeance* 
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>>  Ce  peu  de  mots  que  j'ai  mis  par  écrit,  je 
vais  ,  messieurs ,  le  déposer  sur  le  bureau  pour 
y  donner  toute  l'authenticité  qui  dépend  de 
moi» 

A  Paris ,  ce  3  octobre  179&  Signé ,  L.  P.  J. 
d'Orléans. 

Ce  discours  de  M» .d'Orléans  est  la  seule 
chose  remarquable  de  la  séance  du  3  octobre* 

Onvy  décréta,  quelques  articles  de  règlement 
pour  le  département  des  finances.  On  y  arrêta 
que  les  demandes  pour  le  trésor  publie  seroient 
faites  par  l'ordonnateur  de  ce  département;  qu'il 
seroit  remis  au  comité  des  finances,  mois  par 
mois  un  état  de  la  caisse  de  chaque  receveur 
particulier  pour  1790 ,  etc. 

Quelques  troubles  excités  dans  Iç  départe- 
ment du  Laude ,  par  le  transport  des  grains  r 
ont  nécessité  un  décret  pour  en  prévenir  les 
snitQS. 

Le,  désir  de  ne  point  interrompre  le  rapport* 
et  lés  débats  sur  l'affaire  du  5   octobre,  nous 
'a  fait  cetardèr  le  récit  de  la   séance  du  pre- 
mier octobre  au  soir;  séance  remarquable  par 
la  justification  de  la  fameuse  assemblée  géné- 
rale de  Saint-Marc ,  qui  y  assista  en  corps, 
.'Si*  en  fuyant  cette  ïle>  elle  avoit  compté*: 
sur  des  applaudissemens,  et  sur  une  réçeptioav 
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rfnalôgue  au  faste  oriental  dont  elle  s'entouroït 
à  Saint-Domingue ,  elle  a  dû  être  bien  humi- 
liée quand  elle  s'est  vue  mandée  et  ihculpée, 
à  la  barre  de  l'assemblée  nationale.  Cortimé* 
cette  barre  est  étroite,  les  8$  inviolables  ne 
purent  y  trouver  place.  En  vaiu  ils  haranguèrent 
pour  être  admis  dans  l'intérieur  de  la  salle. 
M.  Baràave  s  y  opposa  ;  M.  Bajnave  se  souvient* 
du  mépris  que  cette  assemblée  a  témoigné  pour 
le  décret  du  8  mars,  que  les  plaisans  de  Saint- 
Domingue  sppelloiént  le  dkn^Banavt  ;  il  est 
fâcheux  de  recueillir  des  sarcasmes  au  lieu  d'en-  ^ 
cens.  M.  Barnâve  a  donc  réussi  à  Faire  écon- 
duire  celii  des  députés  de  Saint-Domingue  que 
la  barre  trop  étroite  ne  potivôit  admettre. 

L'orateur  de  Saint-Domingue  a  commencé  une 
longue  "  et  très-longue  oraison  ,  dans  laquelle 
nous  nous  garderons  bien  de  le  suivre.  H  éesi 
attaché  à  démontrer,  10..  que  l'assemblée  géné- 
rale dé  Saiftt-Marc,  àvoit  lé  Vœu  dé  là  très- 
girâftde  rfiâjorité  dés  paroisses  de  SaintJDoniin-' 
gué;  1°;  é[uë  son  décret  du  28  Mars  ne  visoif 
point  à  rihdëperic|ance  ,  puisqu'ils  la  présèn- 
toient  à  Vâpprohaùon  dé  l'assemblée  nationale. 

L'orateur  ënhployoit  ici  une  ruse  que  gâtoit 
là  ifcâitVai^é  f oi.-^*  Le  décret  du  28  Mars  ne  porte 
pas  qtffl'ifefâ;£résënté  àFâpprobarion,  mais  bieir 
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i  Y  acceptation;  ce  qtu  est  ttrt  péù  diffèrent  :  càé 
ce  mot  signifie ,  dans  norre  langue:  actuelle  po- 
litique, une  approbation  forcée. 

Enfin  il  â  voulu  prouver  que  ée  dédrèt  "Céft- 
tehoit  àiix  Intérêts  de  la  France. 

Il  faut  que  ces  bràvêé  Coloris  aieht  iiriS 
mihce  idée  $è  l'intelligence  frâhçoisë  ,  pôué 
espérer  de  rendormir  avec  dé  pareils  contes. 

L'orateur  a  conclu  ,  èh  demandant  la  iiôtfkî- 
nation  d'un  comité  ai  hoc ,  où  ils  pôurïoièhi 
plaider  leur  causé. 

Cette  demandé  ïïk  paé  fait  fortune.  —  le 
pïésidétit  leur  à  répondu  seulement  cfué  i'âsSéth- 
Wéé  nationale  l'examinerait  ,  la  pèèëroit  dans 
sa  sagesse  ;  et  on  a  ordonné  que  le  discours 
séroit  joint  au  rapport  tant  âttehdù  de  M.  Baf- 
riave. 

Dans  la  séance  dû  4  octobre  ,  le  ministre 
de  la  rharine  à  dénoncé  un  diplôme  que  cette 
assemblée  générale  délivré  à  tous  les  matelote 
dttt  Léopard,  qu'elle  appelle  les  sauveurs  de  là 
France.  Le  ministre  a  des  âlarlnes  très -vives 
ste  ce  certificat ,  craint  f insurrection ,  d  autant 
plus  qu'elle  se  renouvelle  à  Brest. 

Lés  tfunistrës  né  Voient,  en  matière  de  trôu- 
MfeS,  qu'avec  un  microscope  ;  mais  le  diplômé 
pferfe  cet  air  dé  sôiïVeràiheté  qûè  rètiehtlepou-" 
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voir  constituant  de  Saint-Domingue,  jusque* 
dans  sa  fuite. 

Depuis  que  M.  Dupont  a  fait  connoître  son 
impartialité  ,  ou  l'étendue  de  ses  lumières  en 
matière  d'assignats ,  on  se  défie  de  ses  rapports, 
et  il  la  éprouvé  ajourdliuî.  Il  en  a  fait  un  sur 
le  remplacement  des  gabelles»  Tout  en  rapelant 
que  ,  suivant  le  décret  di*  14  mars  ,  ce  rempla- 
cement devoît  être  réparti  entre  les  départe- 
mens,  en  raison  de  leur  consommation  anté- 
rieure et  du  prix  où  ils  payoient  le  sel ,  il  a 
insinué  que  la  population  seroit  une  bien  meil* 
leure  base  5  et  il  a  substitué  cette  base  dans  le 
premier  article  du  décret  qu'il  a  proposé.  Cette 
base  a  excité  de  vives  réclamations  de  la  part 
de  M.  Biausat,  «jui  a  soutenuu  que  c'était  violer 
les  précédens  décrets ,  et  tomber  dans  une  des 
erreurs  favorites  des  économistes. 

Frappée  de  ce^  considérations  ,  l'assemblée 
a  ajourné  cette  question  et  s'est  occupée  de 
-fixer  le  sort  des  chanoinesses ,  espèce  d'êtres 
hermaphrodites ,  placés  entre  le  monde  et  la  so- 
litude ,  aussi  inutiles  et  plus  vicieux'  que  les 
religieuses. 

Il  seroit  fastidieux  de  rapporter  ici  les  arti- 
cles du  décret,  qui  n'est  que  réglementaire* 
Mais  nous  ne  devons  pas  passer  sous  silence 
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lui  trait  curieux.  M.  Prugnon,  qui  a  prof  oquil 
les  remerciement  au  général  Bouille  \  et  c'est 
le  peindre  assez,  argumentoit  pour  faire  aug- 
menter les  pensions  des  abbesses  ;  et,  pour  le 
prouver,  il  disoit  quelles  méritaient  bien  le 
sort  d'un  abbé  ou  d  un  moine  ,  qui  n'étoit  le 
plus  souvent  que  le  fils  d'un  paysan.  A  ces  mots 
on  a  crié  haro  sur  l'orateur,  qui,  tout-  confus 
de  sa  pente  secrète  pour  l'aristocratie,  a  avoué 
sa  coulpe,  et  a  été  absous. 


N.  B.  MM.  les  Abonnis  sont  prévenus  quele 
mois  ^octobre  finira  au  Numéro  CCX  9  et  de  vouloir 
renouveller  leur  abonnement  avant  la  fin  du  mois, 
pour  éviter  les  retards* 


ERRA  TA. 


Ccst  par  erteur  qtfpn  a  mis  N«.  «XCVffl ,  au  liça 

ic  CC.  ';  r 


de  l'Imprimerie  du  Patriote  François, 
Place  du  Théâtre  Italien. 


S.. 


COURIER  DE  PROVENCE. 

N°.     CCI. 


Décret  sur  les  tribunaux  militaires. 

JL'  assemblée  NATiON&LE,  empressée  de  faire  jouir 
l'armée  des  lois  qui  vont  établir  dans  tout  le  royaume  la 
procédure  criminelle  par  jurés  ,  et  voulant  assurer  de  plus 
en  plus ,  par  ce  moyen  ,  l'eiacte  et  scrupuleuse  observation 
des  règles  protectrices  de  la  subordination  et  de  la  disci- 
pline ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  mi* 
litaire ,  a  décrété  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Aucun  homme  de  guerre  ne  pourra  être  con- 
damné à  une  peine  affiietive  ou  infamante,  que  par  un 
jugement  d'un  tribunal  civil  ou  militaire  ,  suivant  la  nature 
du  délit  dont  il  se  sera  rendu  coupable* 

x.  Les  délits  civils  sont  ceux  commis  en  contravention 
aux  lois  générales  du  royaume ,  qui  obligent  indistincte- 
ment tous  les  habitans  de  l'empire.  Ces  délits  sont  du 
ressort  de  la  justice  ordinaire,  quand  même  ils  auroient 
été  commis  par  un  officier  ou  par  un  soldat. 

3.  Cependant,  en  temps  de  guerre ,  l'armée  étant  hors 
du  royaume ,  les  personnes  qui  la  composent  ,  celles  qui 
sont  attachées  à  son  service  ou  qui  suivent ,  et  qui  seront 
prévenues  de  semblables  délits  ,  pourront  être  jugées  par 
la  justice  militaire ,  et  condamnées  par  elles  aux  peines 
prononcées  par  les  lois  civiles.  .       ' 

4.  Les  délits  militaires  sont  ceux  commis  en  contra»' 
vention  à  la  loi  militaire ,  par  laquelle  ils  sont  définit  : 
ceux-ci  sont  duTessort  de  là  justice  militaire. 
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j.  Toute  contravention  à  la  loi  militaire  est  une  faute 
punissable;  mais  toute  faute  de  ce  genre  n'est  pas  un  délit  ; 
elle  ne. le  devient  que  lorsqu'elle  est  accompagnée  des 
circonstances  graves  énoncées  dans  la  loi.  Les  fautes  sont 
punies  par  des  peines  de  discipline  ;  les  délits  seuls  peuvent 
l'être  par  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

6.  Il  sera  établi  des  cours  martiales,  chargées  de  pro- 
noncer sur  les  crimes  et  délits  militaires  ,  en  appliquant 
la  loi  pénale ,  après  qu'un  Juré  militaire  aura  prononcé 
sur  le  fait. 

7.  Il  y  aura  dans  le  royaume  et  à  l'armée , autant  de 
cours  martiales  que  de  grands  arrondissemens  militaires, 
confiés  à  la  surveillance  d'un  commissaire  -  ordonnateur. 
Chacun  deux  prendra  désormais  le  titre  de  grand-juge- 
militaire  ,  commissaire-ordonnateur  des  guerres. 

8.  Les  commissaires  ordinaires  des  guerres  prendront  le 
titre  de  commissaires- auditeurs  des  guerres.  Chacun  d'eux 
sera  chargé  spécialement  de  la  poursuite  des  délits  mili- 
taires, commis  dans  l'étendue  de  son  arrondissement  par- 
ticulier. Indépendamment  de  cette  fonction  locale ,  tous 
seront  les  assesseurs  du  grand-juge  dans  l'arrondissement 
duquel  ils  seront  employés.  Deux  d'entre  eux  l'assisteront 
lorsqu'il  tiendra  la  cour  martiale;  ce  seront  ceux  donc  la 
résidence  sera  la  plus  voisine  du  -lieu  ou  elle  siégera. 

9.  Dans  le  cas  où  le  grand  juge  militaire  seroit  empêché  . 
de  remplir  ses  foctions  ,  il  sera  remplacé  par  le  plus  an- 
cien commissaire-auditeur  de  son  arrondissement ,   autre 
que  celui  chargé ]  par  l'article,  précédent,  de  la  poursuite 
du  délit. 

.  jp.  Afin  de  rendre  Je  service  plus  prompt  et  plus  sûr, 
notamment  dans  l'intérieur  dp  royaume  où  les  troupes  sont 
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à  Je  grandes  distances  ks  unes  des  autres,  il  sera  nommé' 
par  te  roi  un  nombre  suffisant  et  déterminé  déjuges  m&i- 
talrcs  suppiïans,  parmi  les  officiers  retirés  du  service  ,  ayanc 
au  moins  dix  ans  de  commission  de  capitaine*,  et  domi- 
ciliés dans  l'étendue  du  département  ou  du  district  pour 
lequel  ils  seront  établis.  Ces  suppléans  seront  inamovibles, 
et  rempliront  les  fonctions  d'assesseurs  à  la  cour  martiale , 
lorseju  ils  seront  plus  près  que  les  commûsaires-auditeurs  du 
Heu  oii  elle  devra  siéger:  ils  n'auront  point  de  traitement, 
mais  leurs  frais  de  voyage  et  de  séjour  leur  seront  remboursés. 

11.  L'écrivain  de  la  place,  dans  les  villes  où  il  y  en  a 
d'établis,  fera  les  fonctions  de  grenier  de  la  cour  martiales  . 
dans  les  autres  villes  et  lieux ,  ce  sera  le  greffier  de  la 
commune.  Ni  les  uns  ni  les  autres  n'auront  pour  cet  objet 
de  traitement  Exe  5  mais  ils  seront  payés  de  leurs  vaca- 
tions ,  à  proportion  des  affaires  et  du  travail.  Lorsque 
Tannée  sortira  du  royaume  ,  le'  roi  nommera  le  nombre 
d'écrivains  nécessaires  pour  y  remplir  les  fonctions  de  gref- 
fiers des  cours  martiales. 

ix.  Tout  commandant  en  chef  dans  une  garnison  ou 
dans  un  quartier ,  sera  tenu  de  former  un  tableau  de  jurés 
pour  sa  garnison  ou  pour  son  quartier. 

il.  Cç£abJeau  sera  divisé  en  sept  colonnes 5  savoit  : 
1".  celle  des  officiers-généraux  et  des  officiers  supérieurs  ; 
i°.  celle  des  capitaines  ;  3°.  celle  des  lieutenans  ;  4°,  celle 
des  sous- lieutenans  et  desadjudansj  50.  celle  des  sergens 
ou  maréchaux-des-logis  5  6°.  celle  des  caporaux  ou  bri- 
gadiers 5  7Venfln,  celle  des  simples  soldats  de  quelqu'armc 
qu'ils  soient.  Les  officiers  et  sous-officiers  employés  sans 
troupe ,  tels  que  ceux  du  génie  et  de  l'artillerie ,  seront 
placés  à  leur  rang  dans  la  colonne  de  leur  grade. 
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14.  Les  officiers  -  généraux  et  supérieurs  en  activité, 
ayant  autorité  et  commandement  sur  plusieurs  garnisons  ou 
quartiers  9  seront  compris  dans  la  première  colonne  du  ta- 
bleau de  toutes  ces  garnisons  ou  quartiers ,  avec  les  officiers 
supérieurs  employés  dans  chacune  d'elles. 

15.  Dans  la  seconde  colonne  seront  compris  tous  les 
capitaines  de  la  garnison  ou  du  quartier,  quel  que  soit 
leur  nombre;  il  en  sera  de  même  dans  la  troisième  colonne  , 
par  rapport  aux  lieutenans  5  et  dars  la  quatrième ,  par  rap- 
port aux  sous- lieutenans  et  adjudans. 

16.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  comprendre  dans  la 
cinquième  colonne  tous  lesscrgensou  maréchaux-de- logis; 
il  suffira  d'en  prendre  jusqu'à  concurrence  du  nombre  le 
plus  approchant  de  cent,  soit  en  plus ,  soit  en  moins ,  en 
observant  de  les  tirer  également  de  toutes  les  compagnies. 

17.  On  observera  la  même  règle  à  l'égard  des  caporaux 
ou  brigadiers ,  et  encore  par  rapport  aux  simples  soldats 
de  toute  arme ,  à  cela  près  ,  qu'autant  qu'il  sera  possible , 
le  nombre  de  ces  derniers  devra  être  porté  au  moins  jusqu'à 
deux  cents. 

18.  Ce  sera  le  commandant  de  chaque  compagnie  /jui 
remettra  au  commandant  en  chef  la  liste  des  sous-officiers 
et  soldats  de  chaque  compagnie  qu'il  jugera  les  plus  dignes 
d'être  placés  sur  le-rablcau  des  jurés.  ~w 

19.  Néanmoins  aucun  militaire,  de  quelque  grade  ou 
état  qu'il  soit ,  ne  pourra  être  porté  sur  le  tableau  des  jurés , 
s/il  n'est  âgé  de  25  aps  accomplis  ,  s'il  ne  sait  lire  et  écrire, 
et  s'il  n'a  pas  plus  de  deux  ans  de  service. 

20.  Tous  les  ans ,  au  mois  de  novembre ,  et  dans  le 
cours  de  l'année  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  de 
changer  la  moitié  du  tableau  des  jurés ,  il  sera  renouvelle 
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en  entier  par  les  soins  Ha  commandant  en  chef,  qui  en 
remettra  une  copie  certifiée  et  signée  de  lui ,  au  greffier  de 
la  cour  martiale ,  pour  être  conservée  dans  son  dépôt. 

21.  On  prendra  sur  le  tableau  des  jurés  les  personnes  né- 
cessaires pour  fermer  le  juré  de  L'accusation  et  le  juré  du  ju- 
gement ,  suivant  les  régies  qui  vont»  être  prescrites. 

n.  Le  juré  de  l'accusation  est  celui  qui  dojt  déterminer 
s'il  y  a  lieu  à  accusation  :  il  sera  composé  d'une  personne 
prise  sur  chacune  des  colonnes  du  tableau,  et  de  deux 
personnes  de  plus,  prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de 
l'état  de  l'accusé  j  ce  qui  fera  en  tout  neuf  personne?. 

13.  Le  juré  du  jugement  est  celui  qui  doit  déterminer  ta 
condamnation  ou  la  décharge  de  l'accusé  5  il  sera  formé  de  * 
quatre  personnes ,  prises  sur  chacune  des  sept  colonnes ,  et 
de  huit  de  plus ,  prises  sur  la  colonne  du  grade ,  ou  de  l'état 
de  l'accusé  ;  ce  qui  fera  en  tout  trente-six  personnes ,  qui 
seront  ensuite  réduites  à  neuf,  au  moyen  des  récusations 
que  l'accusé  sera  tenu  de  faire  *  sans  pouvoir  alléguer 
aucun  motif ,  et  qui  s'opéreront  par  la  voie  du  sort ,  si 
l'accusé  refuse  de  les  proposer. 

14.  Chaque  colonne  doit  être  réduite  au  quart.  Les  ré- 
cusations s'opéreront  successivement  sur  chacune  d'elles, 
en  commençant  par  la  première. 

aj.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés ,  il  sera  ajouté 
au  premier  nombre  de  trente-six  jurés ,  autant  de  huit  per- 
sonnes qu'il  y  aura  de  co-accusés  ;  et  ces  huit  personnes  se- 
ront toujours  prises  sur  la  colonne  du  grade  ou  de  l'état  du 
co-accusé. 

16.. En  paieil  cas ,  chaque  accusé,  à  commencer  par  le 
plus  jeune ,  récusera  d'abord  huit  personnes  sur  toute  I* 
colonne  de  son  grade  ou  de  son  état,  ce  qui  réduira  le 
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nombre  des  jurés  à  trente-six  j  alors  les  récusations  se  pro- 
poseront sur  chaque  colonne  ,  et  d'une  colonne  à  l'autre , 
par  chacun  des-  co- ace  usé  s  alternativement ,  à  commencer 
par  le  plus  jenne  ,  et  de  suite  ,  jusqu'à  ce  que  chaque  co- 
lonne soit  réduite  au  quart. 

27.  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  soit  le  juré  de  l'accu- 
sation ,  soit  le  juré  du  jugement ,  le  commandant  militaire 
en  chef  du  Heu  ou  se  fera  l'instruction  du  procès ,  et  où  se 
tiendra  la  cour  martiale  ,  désignera  le  nombre  de  jurés 
nécessaires  dans  chaque  colonne,  en  suivant  l'ordre  de  l'ins- 
cription sur  chacune,  et  sans  pouvoir  l'intervertir.  En  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  d'autre  légitime  empêchement, 
de  quelqu'une  des  personnes  désignées  pour  former  le  juré , 
son  tour  sera  passé  ,   mais  censé  rempli.  '  , 

18.  Il  sera  suppléé  au  défaut  d'une  colonne ,  d'abord 
par  la  colonne  immédiatement  inférieure  ,  et  ensuite  par 
la  colonne  immédiatement  supérieure,  sans  qu'on  puisse 
descendre  plus  bas  ni  monter  plus  haut.  Si  ce  moyen  est  in- 
suffisant ,  on  aura  recours  à  la  garnison  ou  au  quartier 
voisin ,  pour  avoir  un  suppléant  ou  des  suppléans  du  grade 
ou  de  l'état  de  ceux  qu'ils  seront  appelés  à  remplacer. 

2?.  Chaque  commissaire-auditeur  des  guerres  recevra  les 
dénonciarions  qui  lui  seront  faites  par  les  chefs,  ou  par 
toutes  autres  personnes ,  de  tout  délit  prétendu  commis  par 
des  militaires  en  activité  ;  il  aura  soin  d'exiger  du  dénoncia- 
teur la  déclaration  circonstanciée  des  faits ,  la  remise  des 
pièces  servant  à  conviction,,  S'il  y  en  a  ,  et  l'indication  des 
témoins  qui  peuvent  servir  à  la  preuve. 

Xa  dénonciation  sera  toujours  signée  du  dénonciateur , 
s'il  sait  signer  $  et  s'il  ne  le  sait  pas ,  elle  sera  faite  en  présence 
de  deux  rémoins ,  qui  signeront  pour  lui* 


s 
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30.  Le  commissaire-auditeur  des  guerres  sera  tenu  de 
rendre  plainte,  dans  les  14  heures  ,  de  tous  délits  militaires 
prétendus  commis  dans  l'étendue  dé  son  arrondissement , 
ce  qui  seront  parvenus  à  sa  connoissance  par  voie  de  dénon- 
ciation ,  par  la  clameur  publique  ou  autrement.  Il  sera  tenu 
d'avertir  immédiatement  le  juge  de  paix  ou  l'accusateur 
public,  comme  aussi  de  constater  immédiatement,  par 
procès  verbal ,  le  corps  et  les  circonstances  du  délit,  s'il  a 
laissé  des  traces  permanentes.      ~~ 

31.  Le  commissaire-auditeur  qui  aura  connoissance  d'un 
délit  militaire  ,  commis  hors  de  son  arrondissement ,  sera 
tenu  d'en  avertir ,  sans  aucun  délai ,  celai  de  ses  confrères 
dans  l'arrondissement  duquel  ce  délit  passera  pour  avoir  été 
commis ,  et  de  lui  envoyer  tous  les  renscigrremens  qu'il  aura 
pu  se  procurer  ,  notamment  copie  de  la  dénonciation ,  s'il 
en  a  reçu  une. 

32.  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire-auditeur  qui 
aura  connoissance  d'un  délit  civil ,  commis  par  des  mili- 
taires en  activité  dans  son  arrondissement ,  d'en  avertir  im- 
médiatement le  juge  qu'il  appartiendra ,  ou  l'accusateur 
public ,  et  de  lui  envoyer  tous  les  renseignemens  qu'il  aura 
pu  se  procurer,  notammentcopic.de  la  dénonciation  ,  s'il 
en  a  reçu  une. 

33.  Le  commissaire  -  auditeur  qui  sera  data  le  cas  de 
porter  une  plainte  ,  la  rédigera  par.  écrit ,  faisant  mention 
du  dénonciateur ,  s'il  y  en  a  un  ;  il  la  présentera  au  com- 
mandant militaire  en  chef  de  la  garnison  ou  du  quartier  dans 
lequel  le  délit  aura  été  commis ,  et  requerra  de  lui  la  con- 
vocation,du  juté  de  l'accusation  ,  que  le  commandant  sera 
tenu  de  convoquer  sans  délai. 

34.  Le  juré  de  la  plainte  s' assemblera  dans  la  maison 
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dû  commandant ,  mais  hors  de  sa  présence.  Il  se  rangera 
autour  d'une  table  disposée  à  cet  effet ,  à  Tune  des  extré- 
mités de  laquelle  se  placera  le  commissaire  -  auditeur , 
Ayant  en  face  le  greffier. 

35.  Le  commissaire  -  auditeur  annoncera  que  l'objet  de 
cette  assemblée  est  de  déterminer  si ,  ou  non ,  il  y  a  lieu  à 
accusation  contre  un  tel  à  qui  on  impute  tel  crime  ou  délie 
intiitaire ,  qu'il  énoncera  dans  les  termes  les  plus  précis  et 
les  plus  clairs  5  ensuite  il  requerra  des  jurés  le  serment  de 
donner  leur  avis  en  honneur  et  en  conscience;  ce  que  tous 
les  jures  seront  tenus  de  faire  à  l'instant  en  levant  la  main, 
et  prononçant ,  je  le  jure.  (Cet  article  est  ajourné), 

3  6.  Cela  fait  ;  le  commissaire-auditeur  fera  entrer  les  té- 
moins qu'il  voudra  produire  à  l'appui  de  son  accusation  ;  il 
fera  connôître  leursnoms  ,  leur  âge,  leur  état  et  qualité  , 
ainsi  que  leur  domicile  ,  et  requerra  d'eux  le  serment  dé 
dire  la  vérité  ,  toute  la  vérité ,  rien  que  la  vérité  ;  ce 
qu'ils  seront  tenus  de  faire  à  l'instant  en  levant  la  main ,  et 
prononçant ,  je  k  jure. 

37.  L'accusation  sera  lue  par  le  commissaire-auditeur, 
ainsi  que  les  écrits ,  à  l'appui ,  s'il  y  en  a  :  s'il  existe  des 
pièces  prétendues  de  conviction ,  elles  seront  mises  en  évi- 
dence ;  les  témoins  seront  ensuite  entendus ,  sans  que  per- 
sonne puisse  lés  interrompre  tant  qu'ils  parleront  :  mais 
après  qu'ils  auront  tous  parlé,  l'auditeur  et  chacun  des 
jurés  pourront  leur  faire  les  questions  qu*ils  croiront  pro- 
pres à  l'éclaircissement  des  faits ,  et  auxquelles  les  témoins 
seront  obligés  de  répondre. 

38;  Ils  se  retireront  ensuite  5  et  lorsqu'ils  seront  sortis  , 
le  commissaire-auditeur  fera  le  résumé  des  dépositions, 
présentera  ses  observations  sur  le  tout,  et  sortira  lui-même 

'  avec 


a*ec  le  greffier*  pour  laisse^  tes  Jurés,  formçtj ,çn$e  eux 
leur détermination.  .,  .  ..,,..  .. .,    , 

&.,  Lç  juté  de  raccusation  gty^  aTcwi  par  le  çptnmfe- 
sairoauditeur  ,  qui,»  à  ,çet,  effac^  lui  dopaera.locture  4* 
présent  article,  qu'il  y  a  trpiscjugjtipns  distinctp^^  ^0ï^ù 

Lapremiïrç,  ri  Je  fait  duntest  pl^intf  ^F*j}{}'$HEP?>RWU 
prouvé  /  constitue  réellçniçnt  un^oiinv  ou'délitfc  ^r^  ;~ -, 

La  sççpfxép,,  $i  çc.  criiowQu^ilétitrW  up  çrjm^^j  <M£it 

militaire.  .  ,;  ^  :,,vr  ;  «-«rj  •cite/  *  vè  >tjiwcj  ^n  ait 
La  Upisième»  si  lesindicçss^nj^asiçi  considé^âb^paijr^ 
faire soupçonner  .que  lc.ptévenu  so.i,ç.  cou|wb^,  aç*,  qu^i y,, 
ait  lien,. i, suivre  ja  plainte,  ,". ,  ^  „,  _  ' 
,<40*  Supposé i  que  la  P^çrc.^e  £«  ^u^ns^qit  r(ié-t 
cicMe  aégativement,  °^fij^^^ 


dans  l'autre  cas  j,  les  ju^  rapporteront^  j>a  j<iuc  Jg,  fait 


dont  est  plainte ^çst  pji^^^xléUc  5,  w  .^iie.  laj^laintc  ^rtç 

porte  p^s  s<ir.  tyn  délie. militaire,  et  k  coin|nissaire-auitcurN 

premier  de  la  première  colonne  :  ils  opineront  à  voix 
iLaJit^,^çp  fpn^mçnçapt  t$i}liiJ*t!jj$  de  la  dernière,  co- 
lonne» CtainsXjdçjsnife  en  remont&ati  ils  seront  les  maitrci 
de  motiyprjçur  ^yi*  ^an^ p^^fetepier  'tout  usinions  qu^ 
«W^Hço-  sur  chaqt^  question^  ensu^c  il  sera  fait. un  se- 
cond tpux  dippinipns,  lorV  duquel  les  voix  seront  énoncées, 
simplçir^cnt  p^r  oui,  on.  /  par. ( non.  La.  majorité  absolue 
entre  les  .neuf  jur^J&xera^leur  détejpnjnation.      _         ^ 


4*.  Aussi-tôt  qWèîteauri  été  priic ,  les  Jurés*  inviteront 
le  commissaire-auditeur  à  rentrer  avec  lé  erefBfeV^ct'lcur 
fero'nïrpart  du  TéstrFtàt?  tt'^iéfSÎAtorfé^mnil^sdi  "le 
procèVvérbài*  qu'il  aura  tcâu  de  roiïteS  les  o^ér^tiônipfccé^- 
dentés  fie  ^rocès-vctbil  ~séfcT  écrit*  aa  oa*  <8  ii  plkrntc ",  et 
$ighë7*arif  paHes  jurer;  Cric  pa^  l'âadftc'ûWé  îe  greffier  , 
qui  restera  dépositaire1  de  tbutésf  les  pièce*;  *;:r:c:'  • 

?4Ï-  JW*'  #5  là  dèlibSrâtiorf  dés  jùrïs  aura"é2°oaverte , 
ils  ne  pourront  se  séparer  sans  l'avoir  arrêtée  et  raj^ioïtée .' 
niais  Vil  ésr'û^  la' 

leïturVcïei  'pfeces,  ram&h;7êV^ 
l'assemblée  pourra  se  réajournef  ï  tâ^plùs  ^riferi&nt  ma-. 
tfnée.:  Ec^îocèsVèrÊa  ifb^SSfiofik  ^c*^&Wàn*e 
«éra*:cfrs&isV^^^  <^-"  -•♦«  ..:•,. 

-&*/*£}  ^ic^r^è'?  ^tëbï4là^Iâ^i^  ttr*otti* 


^vcïh^cni^A  \mdcûmtëL'ëx&LSre  bliMde 'demander 
mycoLcîl?l0:i:   J   ?[l  :   :>t,flo]o:)    -"^wi3?q  **   s»i  is. 
"°4 j:  lia  frison c'st  ^e^WÀoM^^^ «flftfres 
déftsci^ 
tase*  fûhSÏft/etfefrSt^ïMÎqffuà  fitff dF&Hïï  ainsi 


le? 


fes  chefs  qui  feront  emprTso^ 
^un'aftitV  ne  po&r^^  aggraver 

sa  a^tentfôn  ;'  en  y'  ajoùtslW^càne  tiptbPBé  pefifebit  de  . 
-privation  qui  ne  sefôit  ^^dî^ei&aHe^bér:Ik  tcôifter-'. 
vation  de  fca  'personne. 


46-  En  envoyant  au  gr^nd  juré.,rnjjitair«  gopie^c  la 
plainte,  avec  l'extrait  du  procès-verbal  qui  constate  qu'elle 
doit  être  suivie  en  vertu  de  la  détermination  diij  juré ,  le 
commissaire-auditeur  requerra  du 'grand -juge  l'ordonnance 
nécessaire  pour  achever  et  compléter  l'insçruction. 

47  v  Le  lietf,  le  jour  et  l'heure  auxquels  le  grand-juge 
et  ses  assesseurs  ,  ou  leurs  supplcans  ,  devront  tenir  la 
cour  martiale  ,  seront  ■  fixés  par  cette  ordonnance  5  elle 
portera  .réquisition  au  commandant  militaire  d'y  faire 
.  trquver  les  jures  du  jugement ,  et  à  l'auditeur^  d'y  produire 
ses  témoins,  et; d'y  faire  amener  l'accusé  ou  les, accusés.  La 
cour  martiale  se  tiendra  toujours  le  matin ,  et ,  en  temps 
de  paix  ,  dans  le  lieu,  ou  la  première  instruction  aura  été 
faite, 

.  48,,. L'ordonnance  du  grand  juge  sera  communiquée  auN 
commandant  militaire  par  le  commissaire-auditeur  ,  et  no- 
tifiée ,  à  sa. diligence  ,  tant  à  l'accusé  qu'aux  témoins. 
.  4%  Les^tcmojns  qui  ne  comparaîtront  pas  au  jour  in- 
diqué ,  et  qui  ne  feront  pas.  proposer  d'excuse  légitime  , 
seront  çité$  une  seconde  fois  à  leur  frais  $  et  s'ils  ne  com- 
paroissen.t  pas  cette -seconde  fois  ,  ils  seront,  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  grand -juge  militaire,  appréhendés  au 
corps ,  amenés  et  condamnés  aux  frais  de  leur  arrestation 
et  conduite ,  .ainsi  .qu'à  une,  amende ,  qui  ne  pourra  pas  ét.re 
moindre  de  la  valeur  d'une  demi-once  >  ni  plus  forte  que 
la  valeur  d'un,  rrçarc  d'argent; 

50.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués  par  I'otdox*nance  du 

grand-juge-militaire,  lui  et, ses  deux  assesseurs.,  Je  corn- 

.  missaire-auditeur  ,  le  greffier  et  toutes  les  personnes.  dé$i^ 

gnées   pour  le  juré  du  jugement»  se  rendront  dans. une 

.  des  salles  de  la,  maison  commune  du  lieu  où  se  tâcn^Efcl* 

Vyy  *  • 
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cour  martiale ,  les  portes  ouvertes,  en  présence  de  tons 
ceux  qui  voudront  y  assister. 

ji.  Le  grand-juge  prendra  sa  place  à  l'extrémité  de  la 
table  disposée  à  cet  effet}  ses  assesseurs  seront  à  ses  côtés: 
près  d'eux  ,  sur  la  gauche  ,  le  commissaire-auditeur,  ayant 
à  côté  de  lui  le  greffier.  Les  personnes  désignées  pour  le 
juré  se  rangeront  à  droite. 

51.  Le  grand-juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue  de  cette 
cour  martiale,  pour  juger  l'accusation  portée  contre  tels  ou 
tels  ,  soupçonnés  de  tel  délit  militaire.  11  ordonnera  de 
suite  que  l'auditeur  produise  ses  témoins  ;  ilsseront  appelles , 
et  se  rangeront  sur  la  gauche  ,  à  la  suite  du  greffier  :  après 
quoi  le  juge-ordonnera  d'amener  l'accusé  ou  les  accusés, 
qui  se  placeront,  avec  leurs  conseils,  à  l'extrémité  de  la 
table  ,  faisant  face  au  grand-juge  et  à  ses  assesseurs  :  tous 
pourront  s'asseoir  lorsqu'ils  ne  parleront  pas. 

53.  Le  grand -juge  nommera  les  personnes  désignées 
pour  le  juré  du  jugement ,  et  avertira  les  accusés  du  droit 
qu'ils  ont  d'en  récuser  un  certain  nombre,  sans  être  obligés  , . 
sans  pouvoir  même  motiver  leurs  récusations;  de  Tordre  à 
tenir  en  les  proposant ,  et  qu'il  y  sera  suppléé  par  la  voie 
du  sort ,  dans  le  cas  où  les  accusés  refuseroient  de  le  faire 
eux-mêmes ,  les  accusés  pourront  s'expliquer ,  à  cet  égard , 
par  leur  propre  bouche  ou  par  l'organe  de  leurs  conseils; 
mais  ils  devront  du  moins  exprimer  qu'ils  adoptent  ce  qui 
sera  proposé  ,  en  leur  nom  y  par  leurs  conseils. 

54.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  procès-verbal  des 
*  récusations,  tt  juré  étant  réduit  au  nombre  compétent , 
* 'le1  grand-juge  requerra  de  ceux  qui  le  composent  de  prêter 
"sfcrrnerft ,'  de  donner  leur  avis  en  leur  ame  et  conscience  , 
-**ce  qu'ils  seront  tenus  de  taire ,  ça  levant  la  main  ,  et  pro- 
nonçant :je  ie  jure. 


-  5  5.  Le  commissaire-auditeur  donnera  lecture  delà  plainte 
et  de  toute  la  procédure  antérieure  ,  ainsi  que  des  écrits  vc* 
nant  à  l'appui  de  la  plainte ,  s'il  en  existe.  Les  pièces  préten- 
dues de  conviction  seront  mises  en  évidence 5  enfin,  les  té- 
moins seront  nommer  et  désignés  l'un  après  l'autre,  par 
leurs  noms ,  âge ,  état ,  qualité  et  domicile. 

c6.  Le  grand  juge  ordonnera  au*  témoins  de  prêter  ser-  v 
ment  de  dire  la'vérité ,  route  la  vérité  ,  rien  que  la  veritél 
ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire,  en  levant  la  main,  et  pro- 
nonçant :  je  le  jure,  lis  ne  pourront  être  interrompus  tant 
qu'ils  auront  la  parole. 

57.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leurs  conseils  ,  après 
que  chaque  témoin  aura  fini  sa  déposition  ,  non-seulement 
de  proposer  les  motifs'  de  suspicion  qu'ils  ^peuvent  avoir 
contre  le  témoin  ;  mais  encore  de  faire  telles  observations 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  son  témoignage ,  même  de  lui 
proposer,  pour  l'éclaircissement  les  faits ,  telles  questions 
qu'ils  voudront ,  et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu  de  ré- 
pondre. L'auditeur  ,  les  jurés  et  les  juges  pourront  ensuite 
successivement  demander  au  témoin  les  explications  dont 
ils  croiront  sa  déposition  susceptible. 

58.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  examinés ,' 
l'un  après  l'autre  ,  dans  une  ou  plusieurs  séances ,  suivanc 
l'exigence  du  cas ,  l'auditeur  établira  le  mérite  de  sa  plainte, 
par  les  divers  témoignages  qu'il  résumera  ;  il  conclura  icc 
que  l'accusé  soir  déclaré  coupable,  et  condamné  à  la  peine 
que  la  loi  prononce  pour  son  délit» 

$?.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par  eux- 
mêmes,  soit  par  l'organe  de  leurs  conseils,  proposer  leurs 
moyens  de  justification  ,  de  défense,  ou  d'atténuation  5  il 
sera  libre  au  commissaire  au-ditcùr  de  reprendre  la  parole 
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après  tes  accusés;  et  ceux-ci  seront  les  maîtres  cfc  fai 
•répondre  à  leur  .tour  5 .  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront 
pas  plus  loin ,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  de  duplique."  , 
"  60.  Lorsque. l'accusé  ou  les  accusés  produiront  des  t€~ 
moins  ,  soit  à  l'appui  des  moyens  de  suspicions  qu'ils  auront 
proposés  contre  les  témoins  du  plaignant ,  soit  pour,  établir 
des  faits  tendant  à  kur  justification  ou  à  leur,  décharge, 
on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendie  à  l'instant  cçs 
térrjpins  >  et  quand  même  l'accusé  ou  les  accusés  ne  pro- 
duiroienc  aucun  témoin  pour  établir  des  faits  justificatifs 
qui  patoîtroient  concluans ,  et  dont  ils  offriroient  2a  preuve , 
cette  preuve  sera  toujours  admissible  à  la  pluralité  des  voix 
du  grand  juge  et  de  ses  assesseurs >^qui/  fixeront  le  délai 
•dans  lequel  elle  devra  être  faite. 

61.  Les  mêmes  formalités  seront  observées,  tant  pour 
l'audition  et  l'examen  des  témoins  produits  par  les  accusés , 
que  pour  l'audition  et  l'examen  des  témpins  produits  par  le 
plaignant.    : 

61.  Le  greffier  de  la  cour  martiale  rédigera  le  procès- 
verbal  de  chaque  séance ,  de  manière  qu'il  puisse  servir  à 
constater  l'accomplissement  ou  l'inobservation  de  chacune 
des  formalités  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le  cours  de  l'ins- 
truction, ^our  assurer  la  régularité  du  jugement. 

63.  Il  ne  sera  fait  aucune  mention  détaillée  dans  le  pro- 
cès-verbal des  dépositions  des  témoins ,  ni  des  dires  et  dé- 
clarations des  accusés ,  à  moins  qu'il  n'en  résulte  quelque 
question  incidente  à  l'instruction  3  auquel  cas  l'objet  de 
cette  question  incidente  sera  précisément  exprimé  dans  le 
procès  verbal ,  où  il  sera  dit  4  par  exemple  a  que.  tel  fait  , 
allégué  par  un  témoin  ,  a  été  maintenu  faux  par  l'accusé  , 
qui  a  posé    tel   autre. fait,  contraire  a  avec*  offre  de  le 
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pfcfÂvëf-;  que  ï'acèusf  a  offert  la  preuve  de  la  fausseté  de^ 
tel*  ou'  tel*  écrit  produit  à  sa  charge,  ou  bien  qu'il  a  posé» 
rêf  farV  jttstîf  catif  ;  qu'il  a  demandé  d'étrê  admis  à  prouver.' 

rè'41  Tfoûtcs  -tes  :formalkl:s~ei -dessus  prescrites  écanc  rem- 
plies ,  '  toutes  les  questions  incidentes  à  l'instruction  du  pro-i 
cÊr  écarrt  décidées  ,  le  grand  juge  prendra  la  parole,  et 
aVcuffct  les7 jurés  qu'ils  <&nt  à  ptononcer  sur deox questions^ 
qu'ils  doivenc  traiter  séparément  s  la  première,  de  sa«oin 
sSfe '^sont  convaincus  que  le  délit' militaire  énoncé  dans  la 
plainte , "est  coîistàut^lA;'S«côndëi  s*i|s  sont  convaincus  qud 
ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même  délit  ait  été  commis?  £A 
cbnsSjùtnce ,  le  grtfhd  |«ge  *era  tenu 'de  donner  lecture  du 
jnSsènc"atticle;aiU  jurés.'  •:.;:.,    ^:.  ;   ... 

^J.:H  préienecrâ  , -sur  rôtie  et' sur  l'autre  de  ces  deu» 
tj#és?rbn$.#  k$  ^moignagfe*  à  charge  et  à  décharge  y  et  le 
«fcgtë'ifc,  crûyante  plus  ôU'rooinsr  grand  dont,  ils  lui  pa* 
f&fkbhi  sùsceptIMesi  II  résumera  les  Moyens  popnret  contre^ 
fa3satot'vvialqir  îcettti  en"' faveur  de  l'accusé ,  'qtttnd  m4me  ifa 
n'auroieat  été  employés  ni  par  lui ,  ni  par  son:  conseil  -jal 
^trttitSifera  ,f  snî^ft?ut:dàns  le  cas  ou  le  délit  parofcrôit  cons- 
tant1," hlvix  termes*  tfeStf'ldi*-,  mais  excusables  par  les  cir- 
ctfKgrahces  'dont  ilji6foîf0ëfvironné ,  à  fixer  /  sur  çc*cir+ 
*6risïalÀcés, 'toute l'attention  des  jufrésj  illtï exhortera-' à 
àonWiear  aVfc  'd*n$  leur .  atne  *t;  e-onsciênee  5  enfin  \  H 
Ici iftvïfera  X  frasi'èi  dans  une  pièc*  Voisin1  é*  eu  ils  seront 
tenus' 3j  se'  retirer  $4 et  tlè  rester  saftè  âUelftic,  eomiBUtika- 
ttbnrâu-dehors  ,;josijtfà^e  qu'ils  aient'  famé  4éûi  tésulça* 
tn^mèrni  terhpsviié  (  cbr«fhiissaîrcvaùditetfti:w  retirera  & 
son  côté,  et  lc?!gWrtd'  jugé  '  ordonnera  qu*  l'accusé  obcjIçs 
Mariés  soient  Tecondtrits  en  prison*  '    ,  ••  '  '  .    - 

*'!W.*Le&  jttrés^trâs  i*  président  :d)i  premier  de  làprç- 
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minière  colonne,  opineront  à  haute  voix,  et  ^parement  sur 
chacune  des  deux  questions  soumises  à  leur  détermination, 
le  dernier  de  la  dernière  colonne,  parlant  le  premier^  et 
ainsi  de  suite  en  remontant.  Ils  seront  maîtres  de  motiver 
leur  avis  dans  le  premier  tour  d'opinion*  qui  se  fera  sur 
chaque  question  $  il  sera  fait  ensuite  Un  second  totr,  lors, 
duquel  les.  avis  seront  énoncés  simplement  par  oui  qu  par 


»  6j.  L'avis  contraire  (à  l'accusé  ne  peut  être  formé  dans 
le  juré  du  jugement»  <)Ue  par  la  réunion  des scpt-açuVîèmcf 
des  voix  des  jurés*  .    .  -  :±  -,-'    Iz.  ■    . . 

.    68.  S'il  passe  à  la  négative  sur  la  «première  question  .qu'iU,. 
ont  à  décider,  la  seconde  sera  résolue*  et  les  jurés  rap* 
porteront  que  l'accusé,  n'est  pas  coupable. *  s'il  passe  à  1*4$*- 
mative  sur  cette  première  question  »  ma^iJa  aéga^ve^iufj 
la  seconde,  les  jurés  rapporteront  ^ale^nc que  l'accusé, 
c'est  pas  jcovpaiblei  mais  s'il  passeMà;}ra^mativesur  cImk 
cbne  des  deor  questions  ,  les .  juté»  rapporteront  que  l'ac- 
cusé est  coupable.    .  ;  .  t    .:,>...„ 
•    69.  Il  esc  possible  que  l'accusé^ s^it  eqowaîncu  d)mfafc 
que  la  lettre  de  la  loi  place  au^rajog^es  délits  militaires^ 
mais  que  les  circonstances  eirv^ouftanjef  ;  savent  d'excuse 
Sa  coupable,  et  prouvent  mçr#e:.qMe  son  intention  n'a  paso 
.été  criminelles  il  sera,  donc ,  perrflis  aire  juré*,   qui  sont 
ks  juges  du  fait,  o>  modifie*  Wnr  r?fjwt  s^ivam^  lejs 
^constances,  en, prononçant  ainsi  :, çwp*tf*>  mal*  excusa- 
Ht;  ou  bien  ainsi  :„•  invaincu,  4^^fahà  Pais  non  criminel* 
^Cti.modificatiop.s:pou4:jEont  tttfh^u^tjhfP  wjportft  à,lf 
fp!itttJfcé  des  dsux  tiers  des  vojx^^^s^;     #  "   ;.-  ,  {„ 
70.  Le  juré  du  jugement  ayant  ior^.spn,, résultat ,  ci| 
-proviendra  le  grand  juge ,  et  vn^eraimmédi^enienrjaj^s 

dans 
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dans  1*  salle  d'audience,  où,  étant  à  leurs  premières 
places ,  debout  et  découverts,  tous  les  jurés  lèveront  la 
[main ,  et  le  premier'  de  la  première  colonne  dira  :  naas 
jurons,  sur  notre  conscience  et  notre  honneur,  qu'apré 
avoir  observé  scrupuleusement  ,l  dans  notre  délibération, 
les  règles  qui  nous  étoient  prescrites  par  la  loi ,  nous 
avons  trouvé  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait,  n'en  étoit  pas 
coupable;  ou  bien  qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait,  en  éfcic 
coupable  5  ou  bien  qu'un  tel ,  accusé  de  tel  fait ,  en  étoit  cou- 
pable ,  mais  excusable  j  ou  bien  enfin  qu'un  tel ,  accusé 
de  tel  fait,  étoit  convaincu  du  fait,  mais  non  criminel, 

71.  Le  greffier  dressera  sur-le-champ  procès  -  verbal* 
du  rapport  des  jurés ,  qu'ils  seront  tenus  de  signer ,  après 
quoi  ils  Se  retireront.  '  •  :é  x 

72.  La  délibération  entre  le  grand  juge  et  ses  assesseurs , 
commencera  immédiatement  après  la  retraite  des  jurés.  Si 
ceux-ci  ont  rapporté  que  Tâccusé  n'étoit  pas  coupable  ,  la 
sentence  portera*  que  l'accusé  est  déchargé  de  l'accusation  9 
sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les  jurés  ont  rapporté  coupa- 
ble ,  il  sera  dit  que  la  loi  condamne  l'accusé  à  telle  peine , 
fec  l'article  de  1*  loi  sera  cité' avec  les  motifs  de  son  appli- 
cation. 11  en  sera  toujours  de  même  ,  lorsque  les  jurés 
auront  rapporté  coupable ,  mais  excusable  j  ou  bien  convainc? 
du  fait ,  mais  non  criminel;  et  il  y  aura  lieu  à  prononcer 
décharge  de  l'accusation. 

73.  Il  faut  Punanimité  des  voix  des  trois  juges  pour  con-*- 
damner  à  la  morts  la  loi  ne  la  prononce  que  dans  cette 
présupposition ,  et  en  général ,  son  intention  est  toujours 
qu'on  se  réduise  à  la  moindre  peine,  lorsque  les  circonstan- 
ces font  naître  des  doutes  sur  l'application  de  la  peine  ri- 
goureuse*. 
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74.  Pont  condamner  toute  autre  '  peine  que  la  mort,  il 
suffit  Je  la  plurâliré  des  voix  s  mais  si  les  juges  différent 
absolument  d'opinions  sur  le  genre  de  peine  à  prononcer  9 
il  en  sera  fait  mention  dans  la  sentence ,  et  l'avis  le  plus 
doux  prévaudra. 

75.  »  Quand  même  les  jurés  n'auroient  mis  aucune  mo* 
di%ation  au  rapport  par  lequel  ils  auroient  déclaré  l'accuse 
coupable  ,  les  juges  peuvent  et  doivent,  s'ils  pensent  qu'en 
effet  l'accusé ,  quoique  coupable ,  selon  la  lettre  de  la  loi , 
soit  néanmoins  excusable  ou  non  criminel ,  le  recora- 
rnander  à  la  clémence  ou  à  la  grâce  du  roi ,  si  cette  recom- 
mandation passe  entr'eux  à  la  pluralité  des  voix ,  à  plus 
jfb^e  raison  si  elle  est  unanime. 

j6.  »  Lorsqu'une  semblable  recommandation ,  soit  de 
la  part  des  jurés,  soit  de  la  part  des  juges,  se  trouvera  dans 
la  sentence ,  il  sera  nécessairement  sursis  à  son  exécution, 
jusqu'à  ce  que  la  détermination  du  roi  soit  connue.  Copie 
de  la  procédure  et  de  la  sentence  sera  envoyée  au  minis- 
tre par  les  juges  eux-mêmes,  avant  de  se  séparer,  pour 
ttre  ibis  sous  les  yeux  de  sa.  majesté,  qui,  dans  le  cas 
de  recours  à  sa  clémence ,  pourra  commuer  la  peine  ,  et  la 
remettre  absolument  dans  le  cas  de  recours  à  sa  grâce. 

77.  Les  jugemens  de  la  cour  martiale  seront  prononcée 
par  le  grand  juge  ,  en  présence  de  tout  l'auditoire ,  avant 
la  levée  de  l'audience.  Jls  seront  signés,  tant  par  le  grand 
juge,  que  par  ses  deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 
*  7 S.  Le  greffier  se  transportera  immédiatement  après  a 
la  prison ,  où  il  donnera  lecture  de  la  sentence  aux  accusés, 
qui  l'entendront  debout  et  découverts.  Le  procès- verbal 
de  lecture  sera  écrit  au  bas  de  la  «cnience ,  et  signé  seu- 
lement du  ^greffier. 
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79*  Dans  tous  les  cas  où  l'effet  d'an  jugement  de  la 
cour  martiale  n'est  pas  suspendu  par  une  disposition  pré- 
cise de  la  loi ,  son  exécution  ne  pourra  être  empêchée  ni 
retardée  sous  aucun  prétexte  a  et  aura  lieu  le  jour  même , 
s'il  y  a  peine  de  mort. 

8o.  Le  greffier  ou.  autres  officiers  publics  assistera  ce 
veillera  aux  exécutions  ,  dont  il  dressera  procès-verbal 
au  bas  de  la  sentence  :  il  sera  très-attentif  à  ce  que  la  peine 
ne  soit  aggravée  par  aucun  accessoire  ,  et  que  la  volonté 
Arbitraire  de  qui  que  ce  sojç  ne  puisse  rien  ajouter  à  la 
sévérité  du  jugement. 

8i.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être  arrêté  et  constitué 
prisonnier  en  conséquence  du  rapport  du  juré  de  l'accusa- 
tion ,  le  commissaire-auditeur  requerra  du  commandant 
militaire  qu'il  nomme  un  curateur  à  l'accusé  absent ,  parmi 
les  militaires  de  son  grade  ou  de  son  état  j  ce  que  le  com- 
mandant sera  terua  de  faire.  Le  curateur,  ainsi  nommé, 
sera  tenu  de  prendre  un  conseil. 

82.  La  procédure  s'instruira  avec  le  curateur ,  comme 
elle  se1  fût  instruite  avec  l'accusé  en  personne;  mais  dans 
ce  cas ,  les  dires  et  déclarations  des  témoins  seront  insérés , 
tout  au  long,  dans  le  procès-verbal.  Les  juges  et  les  jurés 
redoubleront  d'attention  ,  lorsqu'ils  auront  à  prononcer  sur 
le  sort  d'un  homme  qui  ne  se  défend  pas  lui-même. 

83*  Si  l'accusé  absens  est  arrêté  ,  ou  s'il  se  constitue 
volontairement  prisonnier  dans  le  cours  de  l'instruction, 
elle  sera  recommencée  avec  lui ,  et  tout  ce  qui  aura  été 
fait  avec  son  curateur  sera  réputé  non-avenu. 

84.  Si  l'accusé  fugitif  est  condamné  à  des  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes ,  la  sentence  sera  exécutée  en  effigie  : 
néanmoins  l'accusé  sera  toujours  admis  à  faire  valoir  ses 
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moyens  de  défense  et  sa  justification ,  au  cas  qu'il  soit 
arrêté  ou  qu'il  se  représente  volontairement  ,  dans  quelque 
temps  que  ce  soit. 

85.  Les  faurcurs  et  complices  d'un  délit  militaire ,  encore 
qu'ils  ne  soient  pas  geus  de  guerre  ,  pourront  être  pour- 
suivis pardevant  la  cour  martiale ,  conjointement  avec 
l'homme  de  guerre  accusé  d'être  le  principal  auteur  da 
délit;  nuis  dans  tout  autre  cas  ils  ne  pourront  être  traduits 
et  ju^és  que  dans  les  tribunaux  ordinaires. 

S  6.  Lorsque  la  plainte  contre  un  particulier  non  militaire 
sera  liée  à  celle  portée  contre  un  militaire,  l'instruction 
aura  lieu  suivant  les  règles  ci -dessus  prescrites,  sauf  les 
exceptions  qui  vont  être  déterminées. 

87.  Le  juré  de  l'accu  ation  sera  composé  de  dix-huit 
personnes ,  dont  neuf  seront  prises  parmi  les  jurés  civils  9 
et  à  leur  défaut ,  parmi  les  notables  habitans  du  lieu ,  à 
la  désignation  du  magistrat  civil. 

88.  Les  du  huit  jurés  voteront  concurremment  sur  le 
mérre  de  l'accusation  percée,  tant  contre  le  mi  If  taire  ac-' 
cusé,  que  contre  son   co-accusé  non   militaire  5  et  peut 
qu'il  y  ait  lieu  à  accusation  ,  il  faudra  la  réuniou  des  douze 
voix  contre  six. 

89.  Le  juré  du  jugement  sera  pare'lîement  composé  dé 
dixhtiir  personnes;  en  conséquence,  au  tableau  des  jurés 
militaires  ,  il  sera  joint  une  huitième  colonne ,  composée 
de  trente-six  jurés  civils,  ou ,  à  leur  défaut,  d'autant  de 
notables  habitans  du  lieu ,  non  militaires,  à  la  désignation 
du  magistrat  civil.  Cette  dernière  colonne  sera  réduite  , 
co  ^mc  les  autres ,  à  neuf  personnes ,  par  les  récusations  ou 
par  la  voie  du  rorr* 

90.   Les  récusations   dans  chacune  des  luit  colonnes 
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le  feront  aîretnativement  par  le  militaire  accusé ,  et  par  fe 
co-accusés  non  militaires ,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par  la> 
seconde  partie  de  l'article'  26  <Ju  présent  décret.  S'il  y  a  plu- 
Sieurs  co- accuses  non  militaires ,  on  observera  les  règles 
prescrites  par  les  articles  25  et  26  du  présent  décret ,  par 
rapport  aux  co-accu*é&  militaires ,  en  telle  sorte  que  le  droit 
de  récusation  ,  appartenant  à  chaque  co-accusé,  soit  plei- 
nement respecté  ,  et  que  néanmoins  le  juré  du  jugement 
soit  réduit  à  dix-huit-personnes*  dont  neuf  de  chaque  état* 

91.  Lès  dix-huit  jurés  du  jugement  voteront  concurrem- 
ment pour  décharger  ou  pour  condamner,  tant  les  mili- 
taires accusés  9  que  leurs  co-accusés  non  'militaires  ;  et  la 
téunion  des  sept  neuvièmes  des  suffrages,  faisant  quatorze 
sur  dix-huit ,  nécessaire  pour  prononcer  contre  chacun  des 
accusés. 

91.  Les  délits  militaires  qui  n'auront  pas  été  dénoncés 
et  poursuivis  dans  l'espace  dé  dix  ans|,  à  compter  du  jour 
qu'ils  auront  été  commis ,  bu  dont  la  poursuite,  après  avoir 
été  commencée,  aura  été  suspendue  pendant  le  même  es- 
pace de  temps,  seront  prescrits,  et  ne  pourront  plus  être 
l'objet  ni  d'aucune  plainte,  ni  d'aucun  jugement. 

93.  En  attendant  le  décret  par  lequel  l'assemblée  nationale 
se  propose  de  définir  les  délits  militaires  ,  et  de  déterminer 
la  nature  des  peines  dont  ils  pour  ront  ctre  punis,  les  or- 
donnances,  actuellement  existantes  sur  cette  matière,  se- 
ront provisoirement  suivies  ét*obscrvées  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  disposition  du  présent  décret. 

Articles  additionnels* 

Le  grade  de  major  étant  supprimé  dans  la  nouvelle  orga- 
nisation ,  les  majors  prendront  le  grade  de  lieutenant-col®- 
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nel$  ne  pourront  cependant  les  majors,  titulaires  'et  ara* 
par  brevet ,  prendre  rang  qu'après  les  lieutcnans-colonels'ti- 
tubires  »  pour  le  commandement  dans  les  régimcns  5  mais 
ils  prendront  rang  dans  la  colonne  des  lieutenans-colonels i9 
en  comptant  deux  années  de  major  pour  une. 

Les  capitaines  de  remplacement  pourront  en  outre  con- 
courir, avec  les  lieutenàns,  dans  les  régimens  ou  ils  sont 
attachés ,  pour  le  remplacement  aux  premières  places  de  ca- 
pitaine en  activité,  qui  viendront  à  vaquer  à  la  date  de 
leur  brevet  de  lieutenant,  dans  quelque  arme  qu'ils  ^icnc 
eu  ce  grade. 

Les  officiers  de  tout  grade  de  toutes  les  armes  actuelle- 
ment en  activité,  réformés  par  la  nouvelle  organisation  ? 
conserveront,  jusqu'à  leur  remplacement  dans  leur  grade» 
la  moitié  dés  appointemens  dont  ils  jouissent  en  ce  moment. 
Si  la  réforme  porte  sur  des  officiers  parvenus  par  kfgrade 
de  soldat  et  de  sous-officier ,  ils  conserveront  jusqu'àleu; 
remplacement  les  appointemens  dont  ils  jouissent  en  ce 
moment. 

Avancement  militaire. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  l'avancement  aux 
différens  grades  militaires  aura  lieu  dans  la  forme  et  sui- 
vant les  règles  indiquées  d-après. 

TITRE    P  R  E  M  I  E  R. 

Nomination  aux  places  de  sous-officiers. 

Art.  ieri  L'on  comprendra,  à  rayenir,  dans  la  dé* 
nomination  du  sous-officier  dans  l'infanterie  ,  les  sergens- 
majors,  les  sergens  ,  les  caporaut-fouriers  et  les  capo- 
raux $  dans  la  cavalerie  ,  les  maréchaux-de-logis  en  chef» 
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les  maréchafax-dc-logis,  les  brigadiers-fouricrs  et  les  bri- 
gadiers. 

1.  Les  caporaux  ,  dans  l'infanterie ,  ce  les  brigadiers  , 
danà  la  cavalerie  »  présenteront ,  chacun  à  leur  capitaine  » 
celui  des  soldats  ou  cavaliers  de  leur  compagnie*  qu'ilg 
Jugeront  le  plus  capable  d'être  élevé  au  grade  de  caporal 
ou  de  brigadier.  "      ' 

3.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui  lui  au- 
ront été  présentés. 

4.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choisis  par 
le  capitaine.  , 

5.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  ou  de  briga* 
dîer  dans  une  compagnie ,  le  capitaine  de  cette  compagnie 
choisira  trois  sujets  dans  la  liste. 

6.  Parmi  ces  trois  sujets,  le  colonel  choisira  celui  qui 
devra   remplir  la  place  vacante. 

7.  Lorsque  la  liste  sera  réduite  à  moitié  ,  elle  sera  sup- 
primée, et  il  en  sera  fait  une  nouvelle  ,  en  suivaju  la 
mêmes  procédés., 

8.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  caporal  ou  de  briga- 
'dier-fouricr  dans  une   compagnie  ,   le  capitaine  de  cette 

compagnie  choisira  ,  parmi  tous  les  caporaux  ou  briga- 
diers y  ex  parmi  tods  les  soldats  ou  cavaliers  du  régiment, 
ayant  au  moins  deux  ans  de  service ,  le  sujet  qui  devra 
la  remplir. 

9.  Les  sergens~majors  ,  et  les  sergens  dans  l'infanterie  ,x 
les  maréchaux-de-logis  en  chef,  et  les  maréchaux-de-logis 
dans  la  cavalerie,  présenteront  chacun ,  à  leur  capitaine  , 
celui  des  caporaux  ou  brigadiers  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  d'être  élevé  au  grade  de  sergent  ou  de  maréchal- 
de  -  logis. 
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*  to.  Le  capitaine  choisira  un  sujet  parmi  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés. 

xi.  Il  sera  formé  une  liste  de  tous  les  sujets  choisis  par 
les  capitaines. 

xi.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergenr  ou  de  maréchal* 
<les- logis  dans  une  compagnie  ,  le  capitaine  de  cette  com- 
pagnie choisira  trois  sujets  dans  la  litre. 

13.  Parmi  ces  trois  sujets  ,  le  colonel  choisira  celui  qui 
devra  occuper  la  place  vacante. 

14.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  sergent- major  ou  de 
maréchal-des-logis  en  chef,  les  sergeiis-major  er  les  ma- 
réchaux-des-logis  en  chef  du  régiment,  présenteront  chacun, 
pour  la  remplir,  un  sergent  ou' maréchal-des-logis  de  leur 
compagnie ,  et  il  sera  formé  une  liste. 

15.  Le  capitaine  de  la  compagnie  ou  la  place  de  sergene- 
major,  ou  de  maréchal-des-logis  en  chef,  sera  vacante , 
choisira  trois  sujets  sur  la  liste  de  ceux  qui  auront  été 
présentés  par  les  sergens-majors  ou  maréchaux-des-logis  en 
chef.         ' 

16.  Parmi  ces  trois  sujets ,  le  colonel  choisira  celui  qui 
devra  remplir  la  place  vacante. 

17.  Lorsqu'il  vaquera  une  place  d'adjudant,  les  officiers 
supérieurs  réunis  nommeront ,  à  la  pluralité  des  voix  , 
parmi  tous  les  sergens  ou  maréchaux-des-logis  du  régiment , 
celai  qui  devra  la  remplir  ;  en  cas  d'absence  des  colonels 
et  des  lieutenans-colonels ,  ils  enverront  leurs  suffrages  ; 
et  en  cas  de  partage ,  la  prépondérance  est  accordée  au 
colonel. 

(  La  suite  au  Numéro  prochain.  ) 
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«Sitôt  à  décret  sur  les  tribunaux  militaires; 

JkRT:  x8.  JLxs  sergensoumaréchaux*des-logis  nommés  aux 
places  d'adjudans  ,  concourront ,  au  moment  de  leur  n*«. 
mination ,  avec  les  sous-lieufenans  (  sans  cependant  être 
brevetés),  pour  arriver  à  la  lieutenanct  *  et  ils  resteront 
adjudans  jusqu'à  ce  que  leur  ancienneté  les  y  porte. 

19.  Lorsqu'un  sergent  ou   maréchal -des -logis  moins 

ancien  que  les  adjudans,  sera  fait  sous  -  lieutenant  ,  le» 

adjudan s  jouiront,  en  gratification  et  par  supplément  d'ap- 

-foin cernent,  des  appointemens  du  grade  de  sous-licqtenanc 

TITEE    II; 

domination  aux  places  d'officiers. 

Art.  Ier.  D  sera  pourvu  de  deux  manières  aux  etaploit 
de  sous-lieutenant ,  lesquels  seront  partagés  entre  les  sujet* 
qui  auront  passé  par  les  grades  de  soldat ,  cavaliers  et  de 
sous  -  officiers ,  et  ceux  qui  arriveront  immédiatement  au 
grade  d'officier  ,  après  avoir  subi  les  examens  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

2.  Sur  quatre  places  de  sons-lieutenant  vacantes  par  xts. 
giment ,  il  en  sera  donné  une  aux  sous-officiers. 

3.  Les  places  de  sous-lieutenant,  destinées  aux  sous-offi- 
ciers ,  seront  données  alternativement  à  l'ancienneté  et  au 
choix. 
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4.  L'ancienneté  se  comptera  sur  tous  tes  sergens  et 
maréchaux-dcs-Jogis  indistinctement ,  à  compter  de  leur  no- 
mination. 

j.  Le  choix  aura  lieu  parmi  tous  les  sergens  ou  maré- 
chauxdes-logis ,  et  il  sera  fait  par  tous  les  officiers  et  offi- 
ciers-supérieurs ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  5  mais 
l'officier  n'aura  voix  délibérative  que  lorsqu'il  aura  24 
ans  d'âge. 

6.  Quant  aux  autres  places  de  sous  -  lieutenant ,  il  y 
sera  pourvu  par  le  concours ,  d'après  les  examens  publics  , 
4ont  le  mode  sera  déterminé  par  un  décret  particulier, 

•7.  Les.  sous-lieuccnans  de  toutes  les  armes  ,  sans  aucune 
exception ,  parviendront ,  à  leur  tour  d'ancienneté  dans  leur 
régiment ,  aux  emplois  de  lieutenant. 

8.  Les  lkutenans  de  toute»  les  armes ,  sans  aucun  ex* 
ception»  parviendront  à  leur  tour  d'ancienneté  aux  emplois 
de  capitaine. 

9.  Les  quartiers-maîtres,  seront  choisis ,  par  les  conseils 
d'administration  ,  à  la  pluralité  des  suffrages. 

10.  Les  qUàrtictt^maîtrès^prls  parmi  tts  sbus-ofEciers  , 
aurqnt  le  rang  de  sp.us-lieutçnaptî  ils  conserveront  leur 
rang ,  s'ils  sont  pris,  parmi  les  sous-officiers. 

11.  Les  quartiers  -rnaîçros  suivront  leur  avancement 
dans  les  dirFetens  grades,  pour  le  grade  seulement»  ne  pou- 
vant ecre  titulaires  ni  avoir  de  commandement ,  .mais  jouis- 
sant en  gratification  et  par  supplément  'd'appointeniens.  de 
peux  attribués  aux  différças Vradcs  ou  les  portera  leur  an* 
cienneté. 

12.  Gn  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui  de  lieu-^ 
tenant^colonei ,  nar   ancienneté  et  par  le  choix  du  roi 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 
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13.  L'avancement  au  grade  de  lieutenant-colonel ,  soit 
par  ancienneté ,  soit  par  le  choix  du  roi ,  sera ,  pendant 
la  paix ,  sur  toute  l'armée ,  et  à  la  guerre ,  le  tour  d'an- 
cienneté sera  sur  le  régiment.     . 

14.  L'infanterie  françoise  forme  une  arme  ;  les  troupes 
à  cheval ,  indistinctement*  formeront  une  seule  arme. 

L'artillerie,  et  le  génie,  formeront  deux  armes  diffé- 
rentes. 

ïf.  Sur  trois  places  de  lieutenant  Vacantes  dans  une 
arme,  deux  seront  données  au. plus  ancien  capitaine,  eà 
activité  dans  cette  arme ,  «t  là  troisième ,  par  le  choix  du 
roi ,  à  un  capitaine  en  activité  dans  cette  arme ,  depuis 
deux  ans  au  moins. 

16.  On  parviendra  du  grade  de  lieutenant  *  colonel  à 
celui  de  colonel  par  ancienneté ,  et  par  le  choix  du  roi  9 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

vi7.  L'avancement  au  grade  de  colonel, 'soit  par  an- 
cienneté, »oit  par  le  thoix  du  roî ,  sera,  pendant  la  paix* 
sur  toute  l'armée  ,  et  à  la  guerre ,  le  tour  d'ancienneté  sera 
sur  le  régiment.         ;        • 

1 8.  Sur  trois  places  de  colonels  vacantes  dans  une  arme  , 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  lieu ten ans- colonels 
en  activité  de  l'arme ,  et  la  troisième ,  par  le  choix  du 
roi ,  à  un  lieutenant-colonel  en  activité  dans  cette  arme» 
depuis  deux   ans  au  moins. 

19.  On  parviendra  du  grade  de  colonel  à  celui  de  ma- 
réchalrde-camp ,  par  ancienneté  et  par  le  choix  du  roi  * 
ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

10.  Stfy  quatre  places  vacantes ,  dans  le  nombre  fixé  de  s 
maréchaux-de-camp  en  activité ,  deux  icront  données  au* 
plus  anciens  colonel*  en  activité  5  deux  seront  données,  au 
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choit  du  roi ,  aux  plus  anciens  colonels  en  activité ,  depuis 
deux  ans  au  moins. 

xi.  Si  un  colonel,  que  son  cour  d'ancienneté  porterait 
au  grade  de  maréchal-de-camp ,  préférait  de  se  retirer  avec 
ce  grade  sans  activité ,  il  en  suroît  la  liberté  »  et  recevrait  la 
retraite  fixée  pour  les  colonels  >  sans  égard  à  son  grade  de 
maréchal-dc-camp. 

22.  Le  colonel  qui  préféreroit  se  retirer  avec  le  grade  de 
maréchal -de -camp,  sans  y  être  employé,  ne  pourroic 
néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui  qui  le 
suivrait ,  et  qui ,  dans  ce  cas  9  seroit  nommé  à  h  place 
vacante. 

23.  On  parviendra  du  grade  de  maréchal-de-camp ,  à 
celui  de  lieutenanr-généraJ  ,jpar  ancienneté,  et  par  le  choix 
du  roi ,  ainsi  qu'il  va  être  expliqué. 

24.  Sur  quatre  places  vacantes  dans  le  nombre  fixé  des 
licutenans-généraux  en  activité  ,  deux  seront  données  aux 
plus  anciens  maréchaux- de-camp  en  activité ,  et  deux  au 
choix  du  roi ,  à  des  maréchaux-de-camp  également  en  activité. 
^  %ij.  Si  un  maréchal-de-camp  ,  que  son  tour  d'ancienneté 
porterait  au  grade  de  lieutenant  -  général ,  préféroit  de 
se  retirer  avec  ce  grade» sans  y  être  en  activité  ,  il  en  auroic 
4a  liberté  ,  et  recevrait  la  retraite  fixée  pour  Jes  maréchaui- 
de-camp,  sans  égard  cependant  à  son  grade  de  lieutenant* 
général. 

26.  Le  maréchal-de-camp ,  qui  préféreroit  se  retirer  avec 
le  grade  de  lieutenant-général ,  sans  y  être  employé ,  ne 
pourrait  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'ancienneté  à  celui 
qui  le  suivrait,  et  qui  >  dans  ce  cas,  seroit  nommé  a  la 
place  vacante. 

18.  Le  grade  de  maréchal  de  France  sera  conféré  par  le 
roi ,  et  le  nombre  en  sera  fixé. 
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T  I  T  R  Ç      PREMIER. 

Du  remplacement  des  officiers  reformés  par  la  nouvelle 
f  organisation. 

Lis  officiers  réformés  par  la  nouvelle  organisation» 
seront  remplacés  suivant  les  rçgles  établies  ci- après  : 

Art.  ier.  Les  sous-lieutenans  en  activité ,  réformés  par 
la  nouvelle  organisation ,  seront  remplacés  dans  Je  régi- 
ment aux  premières  places  vacantes ,  sans  concurrence 
avec  les  officiers  de  ce  grade  qui  n'y  auroient  pas  été  em- 
ployés.   •*  * 

i.  Les  porte-drapeaux  ,  porte-étendards  et  porte-guidons 
réformés  par  la  nouvelle  organisation ,  seront  remplacés 
dans  le  grade  de  sous-lieutenant ,  parmi  lesquels  ils  pren- 
dront rang  de  la  date  de  leurs  brevets  ou  lettres  de  .porte- 
drapeaux  ^  porte-étendards,  porte-guidons,  conformément 
à  ce  qui  va  être  prescrit. 

3.  Les  porte-drapeaux,  porte-étendards  et  porte-gui- 
dons ,  prendront  rang  parmi  les  sous-  lieutenans  ,  de  la 
date  de  leurs  brevets  ou  lettres  de  porté-drapeaux ,  porte- 
étendards  et  porte-guidons  ,  et  d'après  cette  disposition  , 
ils  suivront  leur  avancement  au  grade  de  lieutenant.  Il  en 
sera  de  même  des  sous-lieutenans  ci-devant  dits  de  fortune. 

4.  Les  porte-drapeaux  ,  porte-étendards  ,  porte-guidons 
et  sous»lieurenàns  ,  ci-devant  dits  de  fortune ,  promus  au 
grade,  de  lieutenant ,  prendront  rang  parmi  les  lieutenans  , 
suivant  celui  qu'ils  devroient  occuper  s'ils  avaient  été 
promus  à  ce  grade  à  leur  tour  de  sous  -  lieutenant  :  et ,, 
d'après  cette  disposition  ,  ils  suivront  leur  avancement  ati 
grade  de  capitaine ,  dans  lequel  ils  prendront  rang  de  la 
date  de  leur  brevet  de  ce  grade. 


J.  Les  ci-devant  cadets -.gentilshommes  et  les  sous- 
lieutenans  de  remplacement,  seront  remplacés  dans  leur 
armé,  et  sur  toute  l'armée  ,  aux  premières  places  vacantes 
de  sons-lieutenant,  sans  nuire  néanmoins  aux  droits  qu'ont 
les  sous-officiers  d'obtenir  untb  place  sur  quatre. 

6.  Les-ci-devant  cadets  -  gentilshommes^ ,  ayant  eu  le 
brevet  d'officier  comme  sous-lieutenans  de  remplacement , 
et  les  sous-lieutenans  de  remplacement ,  prendront  rang 
parmi  les  sous-lieutenans  ,  en  rentrant  en  activité ,  de  la 
date  de  leurs  brevets  de  sous-lieutenans* 

7.  Les  lieutenans  en  activité  réformés ,  ou  remis  en  > 
activité  comme  sous-lieutenans  %  par  la  nouvelle  organisa- 
tion 9  seront  remplacés  aux  premières  places  vacantes ,  dans 
leurs  régimens,  sans  concurrence  avec  les  officiers  qui 
auront  droit ,  par  leur  ancienneté ,  à  leur  avancement  clans 
ce  grade»  mais  qui  n'auroient  pas  été  en  activité. 

8.  Les  capitaines  ayant  troupes  dans  la  cavalerie ,  et 
les  capitaines  en  second  dans  l'infanterie ,  réformés^  par  la 
nouvelle  organisation ,  seront  remplacés  ,  par  ancienneté  > 
aux  premières  places  vacantes  dans  les  régimens. 

9.  Les  lieutenans  pourvus  de  brevet  de  capitaine ,  ne 
pourront  prétendre  à  être  remplacés  dans  ce  grade  ,  que 
lorsque  leur  tour  d'ancienneté  dans  le  grade  ou  ils  sons 
les  y  portera. 

Ces  officiers  néanmoins  prendront  rang  dans  la  colonne 
des  capitaines  de  leur  arme,  de  la  date  de  leur  commis- 
sion dans  ce  grade,  pour  concourir  à  leur  avancement,  par 
ancienneté  »  aux  emplois  supérieurs ,  sans  pouvoir  cepen- 
dant reprendre  rang  pour  le  commandement  xlans  les 
régimens.,  sur  les  officiers  du  même  grade  qui  aui oient 
été  en  activité  avant  eux ,  et  parvenir  aux  emplois  sup $r 


rieurs  avant  d'avoir  été  en  activité, pendant  deux  ans,comme 
capitaine. 

10.  Le  grade  de  major  étant  supprimé  dans  îa  nouvelle 
organisation  ,  les  majors  prendront  le  grade  4e  lieutenant" 
colonel  :  ne  pourront  cependant  les  majors  eu  activité, 
et  ceux,  par  brevet  >  prendre  rang  comme  lieutenans-coioncU 
actuels. 

•  Ji'.'lcs  *&k'vèrsxm: activité  ,  dans  les  grades  de  capi- 
taiae  et  de .  tëeuténant-çcrtond  ,  et  pourvus  d'an  brevet 
de.  grade  supérieur  ,  ne  pourront  prétendre  à  -être  rem* 
pkcés ,  que  lorsque  leur  tour  d'ancienneté  dans  le  grade 
toi*  iis  sont  en  activité  les  y  portera^  ou  que  par  le  choix 
du  roi.  /     ' 

i  x.  Les  officiers  pourvus  de  brevets  du  grade  supérieur  à 
celui  dans  lequel  ils  sont  en  activité ,  prendront  néanmoins 
rang  dans  Ja  colottne  dès  officiers  de  ce  grade  ,.pour  leur 
avancement  4  un  emploi  'supérieur,  de  la  date  de  leur 
comn&ission  j  mais  ils  «c,  pourront  en  'être  susceptible* 
qu'aptes  avoir  éc£  dejK«ns  ce  activité  «lans  Je &rade  dont 
ils  ^r%t  le  brevet ,  eç  ne  pourront  prendre  ra^g  pour  le 
commandement  dans  Ips  régimeos ,  sur  4es  ^of ficief*  du, 
tnémç  grade  qui.auroieot  été  «a  activité  avant  eux. 

ij.  Les  marécha^ux-de-camp  qui  ne  seront  pas  compris, 
dans. le  nombre  de  ceux  conservés  on  activité  »  pourront  y 
être  remplacés  par  inomé  duos  le  nombre  réstervé  -au  choit 
du  loi  ,:par  l'arttcto  *o  durâe  ée  l'avancement. 

14.  tcfilt^utecatx-géfiéraw,  qui  ne  seront  compris  <ku* 
k  «te**!**  de  ceint ,  coessxvés  en  activité ,  pourront  oui 
ftmpjafcés*  moitié  (kto  k  «ofafarc  «Aervé-au  choit  du  j  roi, 
pari  article  *a  du  tâtt?  &  l'avanocinew, 
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Titre    II. 

ÀfcT.  iff.  »  Les  officiers  réformés  ou  à  là  suite,  ci- après 
dénommés ,  auront  seuls  le  droit  à  être  remplacés,  ainsi  qu'il 
va  être  prescrit  ;  mais  ils  ne  pourront  l'être  qu'après  que 
les  officiers  réformés  par  la  nouvelle  organisation  seront 
rentrés  en  activité. 

î.  Les  officiers  réformés  ou  à  la  suite  de  tout  grade,  qui 
ont  3  5  ans  de  service  j  ceux  qui  ,  depuis  plus  de  i  o  ans  , 
n'ont  pas  eu  d  emploi  titulaire  dans  la  ligne,  à  Vcxceptioa 
des  capitaines  de  remplacement ,  et  de  Ceux  dits  de  réforme 
dans  la  cavalerie ,  qui  n'auroient.  pas  néanmoins  refusé 
d  être  remplacés  9  ou  quitté  l'activité  comme  capitaines , 
n'auront  j>as  droit  au  remplacemcni  $  et  ils  recevront  des 
traitemens  de  retraite ,  proportionnés  à  leurs  services  » 
après  ce  qui  a  '  été  fixé  par  le  décret  du  .....  . 

j.  Les  colonels  attachés  seront  remplacés  aux  premières 

places  de  colonel ,  concurremment  avec  les  lieutcnans- 
colonels  en  activité ,  de  la  manière  suivante  : 

Sur  neuf  places  vacantes ,  six  seront  données  à  Fan- 
cienneté ,  et  trois  au  choix  du  roi. 

Des  six  d'ancienneté  ,  quatre  seront  données  aux  plus 
anciens  lieutenans  -  colonels  en  activité,  conformément  à 
l'article  du  titre  de  l'avancement  5  les  deux  autres  seront 
données  aux  plus  anciens  colonels  attachés. 

Sur  les  trois  places  qui  seront  au  choix  du  roi ,  deu* 
seront  données  à  deux  lieuterians-colonéls  en  activité,  sans 
avoir  égard  à  l'ancienneté  ,  pourvu  qu'il  soit  en  activité 
depuis  deux  ans  au  moins  dans  ce  grade,  et  la  troisième  > 
à  un  colonel  attaché,  sans  égard  a  sou  ancienneté  dans  ce 
grade. 

4.  Les 
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4  Les  majors  en  second ,  qui  n'ont  aucun  autre  brevet 
supérieur  à  ce  grade ,  seront  remplacés  aux  places  de  lieu- 
tenant-colonel, de  la  manière  suivante  : 

Sur  neuf  places  vacantes,  six  seront  données  à  l'ancien- 
neté ,  et  trois  au  choix  du  roi. 

Des  six  d'anciennetés,,  quatre  seront  données  au  plus 
ancien  capitaine  en  activité,  conformément  à  l'article  du 
titre  de  l'avancement;  les  deux  autres  sezont  données  sur- 
plus anciens  majors  en  second.         y 

Sur  les  trois  places  qui  seront  au  choix  du  roi,  deux 
seront  données  à  des  capitaines  en  activité  ,  sans  égard 
à  l'ancienneté  ,  pourvu  qu'ils  soient  en  activité  depuis  deux 
ans  au  moins  dans  ce  grade  ;  et  la  troisième,  à  un  major 
en  second ,  sans  égard  à  son  ancienneté  dans  ce  grade. 

5.  Les  majors  en  second  ,  pourront  en  outre  concourir, 
pour  leur  avancement ,  au  grade  de  lieutenant -colonel ,  à 
leur  tour  d'ancienneté  comme  capitaine. 

6.  Les  majors  en  second,  qui  jouissent  du  grade  de  co- 
lonel, prendront  rang  parmi  les  colonels  attachés  a  la  date 
de  leur  brevet. 

7.  Parmi  les  majors  en  second ,  ceux  qui  jouissent  de 
brevet  de  lieutenant-colonel,  seront  les  premiers  à  être 
remplacés  dans-ce  grade ,  et  ne  pourront ,  sans  y  avoir  été 
en  activé  ,  parvenir  à  celui  de  colonel. 

8.  Les  officiers  ,  avec  le  brevet  de  lieutenant-colonel, 
qui  ont  subis  âes  réformes  dans  les  corps  de  la  maison  du 
roi  et  de  la  gendarmerie  ,  et  qui ,  par  les  ordonnances  de 
réforme  de  ces  corps ,  ont  été  conservés  à  la  suite  de 
l'armée,  et  avec  droit  à  y  être  remplacés,  le  seront  les 
premiers  dans  les  grades  de  lieutenant-colonel  ,  concut- 
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rcmment  avec    les  majors  en  second  ,    qui  jouissent   du 
brevet  du  même  grade. 

9.  Les  colonels  des  régimens  de  grenadiers-royaux  et 
des  régimens  provinciaux  ,  susceptibles  de  remplacement , 
concourront,  pour  parvenir  aux  places  de  colonel ,  par  moitié 
avec  les  colonels  attachés,  dans  le  nombre  de  ces  places, 
réservées  au  choix  du  roi,  par  l'article  18  du  titre II  de 
l'avancement. 

10.  Les  lieutenans- colonels  et  majors  des  grenadiers* 
royaux",  et  des  régimens  provinciaux  et  commandons  de 
bataillon  ,  susceptibles  de  remplacement ,  concourront , 
pour  parvenir  aux  places  de  lieutenant-colonel,  par  moitié 
avec  les  majors  en  second ,  dans  le  nombre  de  sept  places 
réservées  au  choix  du  roi,  par  l' article  ijf  du, titre  11  de 
l'avancement. 

11.  Les  capitaines  de  remplacement ,  dans  l'infanterie, 
n'étant  point  dans  le  cas  de  rentrer  en  activité  dans  ce 
grade  ,  par  l'ordonnance  de  178 S ,  et  ne  pouvant  cemserver 

à  l'avenir  le  droit  qui  leur  étoit  accordé  par  cette  même  or-.    - 
ctonnance,  d'arriver  à  d'autres  emplois,  sans  avoir  été  en  N 
activité   dans  celui    de   capitaine ,    pourront    monter  aux 
compagnies  ,  à  leur  tour  de  lieutenant  dans  les  régimens  où 
ils  ont  eu  leurs  grades ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  perdu  leurs 
grades ,  comme  licutenans,  depuis,  pjus  de  six  ans. 

Conserveront  cependant  ceux  des  capitaines  de  rempla- 
cement qui  ne  demanderont  pas  à  être  remplacés  ,  et  qul 
auroru  au  moins  1 5  ans  de  service ,  le  droit  à  la  croix  de 
Saim -Louis,  qui  leur  étoit  réservée  par  ladite  ordonnance. 
-  1 1.  Les  capitaines ,  surnuméraires  dans  les  régimens  étran- 
gers ,  suivront,  pour  le  remplacement  en  activité ,  comme  ca- 
pitarrtteset  pour  la  croix  de  Saint-Louis  et  de  mérite ,  ce  qui 


çst  prescrit  pour  ks  capitaines  de  remplacement  de  l'infan* 
terie. 

13.  Les  capitaines  de  remplacement  des  troupes  à  cheval , 
seront  .remplacés ,  sur  toute  l'arme,  de  la  manière  suivante  ; 

Sur  trois  places  vacantes  dans  un  régiment ,  deux  seront 
données  aux  plus  anciens  lieutenans  di*  régiment ,  et  la  troi* 
sième ,  au  plus  ancien  6apit.atne.de  remplacement  de  l'arme* 
Ces  derniers  prenant  rang  parmi  les  capitaines  ,  lors  de  leur 
remplacement  en.  actitivjté .,  suivant  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  ^:  du  titre  premitr  du  remplacement. 

14.  Le  remplacement -des  capitaines»  dits  de  réformes; 
4gra  lie tt,  suivant  ce  qui  est  prescrit  pour  lès  capitaines  de 
remplacement  ;  ma,is  il  ne  pourra  s'effectuer  que  lorsque 
les  capitaines  de  remplacement  seront  entré* en  activité. 

15.  Ii  sera  maintenu  unfc  disposition  de  l'ordonnance  de 
178.83  çjui  fixe  que  les  capitaines ,  dits  de  réforme,  quf 
voudront  Renoncer  à  êtrtf  remplacés  en  activité  r  la  conser- 
veront cependant  pour  obcenirla  croix ,  aux  termes  fixés  pour 
les  ^officiers  titulaires,  et  qu'ils  seront  rembourses  de  lent 
finance,  sans  perdre  de  quart*  • 

Cette  disposition  sera:  commune  aox  capitaines  '  réfor- 
més ,  aux  capitaines  de, remplacement ,  comme  aux  capi- 
taines-dits  de  réforme;  et  ceux  des  capitaines  qui  vou- 
dirqnt<eh.  profiter ,  auront-  trois  mois-,  à  dater  du  présent 
décret ,  pour  le  faire  connaître. 

-  16.  tes  tou*-lièutenans  ,*  qui  voudront  continuer  leur  ser- 
vice, seront  remplacés  êèms  leur  arme,  lorsque  les  sous-' 
lieutenans  réformés  par -ta  nouvelle  organisation  ,  ceux  de 
remplacement  et  les^ci-dévàhV  cadets  gentilshommes  seront 
renjnés*  en  .activité;  ne  prendront  cependant  rang  dans  le 

régiment,  que  de  la  date  de  leur  remplacement  ;  mais  leur. 
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ancienneté  de  service  antérieur,  comptant  pour  la  croix.  - 
17.  Les  commandons  de  bataillon   de  garnison  et  les 
officiers  d'au  res  grades,  attachés  à  ces  bataillons,  aa  ré- 
giment ie^  grenadier   royaux  et  aux  régimens  provinciaux  , 
ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être  remplacés  5   ceux  de  ces 
officiers  qui  jouissent  d'un  traitement  le  conserveront,  et 
ceux  qui  n'en  ayant  pas ,  ne  seront  jugés  susceptibles  par 
leur  service  ,'  en  recevront,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  retraites ,  par  le  décret  du.  ....  Ceux 
de  ces  mêmes  officiers  qui ,  par  leurs  services  ,  ne  seront 
pas  dans  le  cas  de  recevoir  <ks  traitemens  de  retraite,  et 
qui  ont  1 5  ans  de  service ,  conserveront  leur  activité  pour 
l'accroissement. 

iS.  Les  officiers  réformés ,  et  à  la  suite  de  tous  les  grades 
et  de  toutes  les  armes  j  dont  le  remplacement  n'est  pas 
f  revu  par  les  articles  précédens ,  et  les  lieutenans  de  maré- 
chaux de  camp,  n'auront  aucuns  dvoitrà  être  employés,  de* 
quelque  manière  que  ce  soit;  conserveront  cependant  ceux 
de  ces  officie»  «qui  ont  5  ans  de  service ,  et  moins  de  10 
ans  d'inactivité,  leur  droit  pour  la  croix. 
*  19.  En  conséquence  de  ce  qui  esc  prescrit  par  les  articles; 
ci-dessus?*  il  sera  formé,  par  arme.»  deux  listes;  l'unecom- 
prenant  tous  les  colonels ,  lktttenarç*-colonels  et  capitaines 
e«  activité  i  l'autre,  tous  les  officiers  de  tous  les  grades  ;  qui 
conservent  le  droit  au  remplacement. 

Il  sera  également  fornié  une  liste  de  tous  les  officiers- 
généraux  en  activité  -,  et  une  de  tous  les  officiers-généraux 
conservant  droit  au  remplacement. 
,  Ces  listes -seront  rend-  es  publiques,  far  la  voie  de  l'im- 
pression ,  renouvelles  chaque  'année ,  et  adressées  à  chaque 
régiment.  .    .♦ 
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20.  D'après  les  dispositions  ci-dessus  énoncées ,  et  les 
règles  qui  viennent  d'être  établies  pour  l'avancement  et  le 
remplacement  militaire,  tous  autres  emplois  que  ceux  por- 
tés sur  les  états  de  dépense ,  décrétés  par  l'assemblée  na- 
tionale ,  seront  et  demeureront  supprimés  5  en  conséquence , 
les  charges  de  colonels-généraux ,  de  mestres- de-camps- 
généraux  ,  de  commissaires-généraux ,  dans  les  différentes 
armes ,  celles  de  maréchaux-généraux  des  logis  *  des  camps 
et  armées ,  et  celles  des  lieutenâns  des  maréchaux  de  France , 
sont  et  demeureront  supprimées.  Le  sont  pareillement  les 
propriétés  des  régimens  de  toutes  les  armes ,  sok  François , 
Allemands ,  Irlandois  ou  Liégeois. 

Séances  du  lundi  soir  4  au  y  octobre  ijgo. 

Tout  ce  qui  concerne  la  Bastille  ,  devient 
intéressant  pour  les  François  :  nous  croyons 
donc  qu'on  nous  saura  gré  de  parler  ici  du 
rapport  fait  par  M.  Barrère ,  sur  la  démolition 
de  cette  forteresse  du  despotisme  ,  dont  la 
prise ,  par  les  patriotes  ,  rharquera  à  jamais 
dans  l'histoire ,  l'époque  où  la  France  a  recon- 
quis sa  liberté. 

La  municipalité  de  Paris ,  qui  a  fair  tant  de 
sacrifices  pour  la  révolution  ,  avoit  moins  con- 
sulté *se$  moyens  que  son  patriotisme ,  en  en- 
treprenant la  démolition  de  la  Bastille.  Ce  tra- 
vail a  coûté  $6o\i4}4iv.j  les  matériaux  vendus 
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et  à  vendre  sont  estimés  *  54,997  liv.,  ce  qui 
réduira  les  frais  de  démolition  à  314,000  liv* 
L'opinion  des  comités  des  domaines  et 'des 
finances ,  réunis  ,  étoit  que  la  spmme  avancée 
par  la  municipalité  de  Paris ,  pour  la  destruc- 
tion de  la  Bastille ,  lui  fut  rendue  ,  sauf  à  lui 
passer  en  compte  ce  qu'elle  a  reçu  du  prix 
des  matériaux  déjà  vendus. 

Au  soutient  de  cet  avis,  M*  Barrère  a  démon- 
tré que. la  prise  de  la  Bastille  et  sa  démolition, 
étant  une  conquête  nationale ,  c'étoit  à  là  na- 
tion à  en  supporter  les  frais  ;  elle  doit  même 
de  la  reconnoissance  à  la  municipalité  de  Paris , 
pour  n'avoir  pas  hésité  à  en  faire  les  avances. 
H  a  ajouté  qiïe  ce  n'étoit  pas  sur  le  trésor  pu- 
blie qu'il  falloit  prendre  cette  somme  de  trois 
cents-quatorze  mille  livres,  ni  sur  lesâmpôts, 
afin  que  le  peuple  n'en  fût  pas  surchargé  ;  mais 
qu'il  convenait  d'en  appliquer  le  rembourse- 
ment sur  les  biens  nationaux ,  et  spécialement 
sur  çetix  situés  dans  le  district  de  Paris. 

Le  côté  droit  n'avôit  pas  entendu ,  sans  beau- 
coup de  murmures  ,  un  rapport  qui  remettoit 
soi»  sçs  yeux  le  tableau  d'un  événement  au- 
quel il,  ne  peut  s'accoutumer.  Mais  sans  se  dé- 
concerter, M,  Barrère  a  tej:mh}é  par  cette  phrase* 
après  laquelle  son  projet  de  décret  a  triomphé 
de  toutes  les  dispositions  : 
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«  Je  croiroîs  faire  injure  à  votre  patriotisme 
et  à  votre  justice ,  d'insister  davantage  ;  et  s'il 
s'élevoit  encore  des  réclamations  et  des  mur- 
mures, je  dirois  :.  Reportez-vous  au  14  juillet 
1789 ,  et  dites-nous ,  si  vous  auriez  donné  la 
somme  qu'on  vous  demande  pour  la  destruc- 
tion de  la  Bastille;  montrez-nous  quels  sont 
les  François  qui  ne  voudroient  pas  concourir 
à  cette  dépense  patriotique  et  nationale  »  ? 


Séance  du  mardi  5  octobre. 

Après  deux  décrets  qui  portent  au  nombre 
de  six  les  juges  des  tribunaux  de  districts  de 
la  ville  et  de  la  campagne  de  Lyon,  et  ceux 
des  tribunaux  de  districts  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  rassemblée  s'est  occupée  de  l'organisa- 
tion de  letat-m^jor  de  l'armée.  Jusqu'à  présent, 
ce  corps  a  été  l'occasion  des  abus  les  plus  cour 
teux  pour  le  trésor  public,  et  les  plus  découra- 
geant pour  les  officiers  ,  qui  croyoient  inuti- 
lement pouvoir  s'ouvrir  la  portç  de  l'avance- 
ment par  les  talens  ,  puisqu'il  n'y  avqit  point 
d'espoir  pour  l'ancienneté  du  service. 

La  seule  faveur  des  ministres  faisoit  les  géné- 
raux ;  la  faveur  des  généraux  déterminoit  seule 
le  choix  des  officiers  particuliers  employés  dans 
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Fétat-major,  et  les  places  s'y  multiploient  au- 
tant que  la  faveur  pouvoit  prendre  d'extension. 

M.  Bouthilier,  au  nom  du  comité  militaire, 
a  proposé  un  projet  qu'il  a  annoncé  comme 
capable  de  corriger  les  vices  de  l'ancienne  foi- 
mation.  Il  fixe  le  nombre  des  adjudans-généiaux, 
celui  des  aides-de-camp,  détermine  dans  quels 
grades  ces  officiers  doivent  être  choisis ,  leur 
attribue  un  traitement ,  et  les  sort  entièrement 
de  fcurs  •  corps ,  pour  qu'ils  puissent  s'occuper 
continuellement  de  leurs  fonctions. 

Le  premier  qui  a  ouvert  la  discussion ,  est 
M.  Elbecq  ;  il  a  demandé  la  réduction  des  trai* 
temens  proposés. 

Après  lui  a  paru  à  la  tribune  M.  Millet,  offi- 
cier du  génie  ,•  fcî  qui ,  ayant  un  plan  à  propo- 
ser ,  n'a  pas  manqué,  comme  il  est  d'usage,  de 
commencer  par  attaquer  le  projet  du  comité. 
Il  a  détaillé  les  fonctions  de  l'état-majôr,  qui 
consistent  d'abord  à  surveiller  les  dispositions 
intérieures  des  camps ,  les  soins  à  prendre  pour 
les  logemens ,  les  approvisionnerons ,  les  fourra- 
ges ,  les  viandes  ,  les  chevaux,  les  voitures, 
les  fours  ,  les  hôpitaux ,  etc..  ;  c'est-à-dire  ,  tous 
les  objets  dont  les  détails  sont  confiés  aux  offi- 
ciers du  génie ,  aux  commissaires  des  guerres 
et  aux  intendans  des  armées. 

En 
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Eii  second  lieu ,  Fétat-major  s'occupe  de  la 
castramélation  ,  du  développement  des  troupes 
en  manœuvre  r  dç  h  reconnoissance  du  terrain 
pour  ces  mouvemens  ,  des  positions  que  Far- 
inée doit  occuper ,  et  des  plans  de  campagnes 
sur  lesquels  il  est  consulté  par  les   généraux. 

L'opinant  a  trouvé  que  ces.  fonctions  ne 
Consistant  qu'en  surveillance  et  en  des  ordres 
à  distribuer  et  à  faire  exécuter,  il  falioit  né-  . 
cessairement  laisser  aux  généraux  lé  choix  des 
.  officiçrcà  qui  ifocroiront  devoir  se  confier,  pour 
des-  opérations  dont  Us**  sont  responsables  à  la 
nation: 

M.  Millet  a' appliqué  aux  aides-de-camp, 
ce  qu'il  avoit  dit  des  adjudans-généraux ,  pro- 
posé? également  par  le  comité.  Il  pense  qu'il 
faut  en5  laisser  le  choix  aux  chefs  db  l'armée  „ 
autrement  y  disoit-il,  si  vous  forcés  les  géné- 
raux de  se  servir  des  aides-de-eamp  que  vous 
leur  donnerez,  ils  les  admettront-  dans  leurs 
sociétés  ,  lesi  chargeront  de  faire  les  honneurs 
de  leur  .table,  mais ,  dans  une  aifoire  ,  ils'na- 
voudront  confier  leurs  ordres  qu*à  des  officier* 
quils  prendront  dans  la  lignef. 
•  L'opinant  a  conclu  qu'il  falioit  avoir  pour 
l'état-major,  des  officiers  instruits,  et  qui  seraient 
en  même-temps  du  choix  des  généraux.  Il  a 
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donc  proposé  d'établir  des  concours  ,  de  faire 
une  liste  des  officiers  qui  y  auroient  été  recon- 
nus idokies ,  et  dé  laisser  la  liberté  aux  chefs 
de  l'armée,  d'y  prendre  pour  l'état- major, 
des  officiers  qui' ne  sortiroient  de  leur  corps > 
et  qui  a  auroient  de  traitement  particulier  ,  que 
dans  le   cas  où  l'armée  seroit  rassemblée. 

Ce  système  ,  qui  n'est  pourtant  pas  dénué 
de  raison ,  a  été  combattu  par  MM.  Alexan- 
dre Lameth  ,  et  Alexandre  Beauharnois. 

Le  premier  a  défendu  le  projet  du  comité , 
en  assurant  qu'il  avoit  été  adopté  unanimement 
par  cinquante  officiers ,  présens  à  la  délibéra- 
tion ,  et  parmi  lesquels  il  y  avoit  dix-sept  offi- 
ciers du  génie. 

L'autre  a  fort  bien  observé  que  les  réflexions 
de  M.  Millet'  pouvaient  s'appliquer  à»  l'ancien 
régime i  où  les  officiers-généraux ,  tous  riches, 
choisissojent  dans  les  grades  inutiles  de  Tannée, 
des  jeiîftèS'  gens:  également  illustres,  pour  en* 
foire  des'  aides-de^caftip. .•  D'après  Tordre  nou- 
veau les  -généraux/ ne:  seront  pas  tous  riches , 
il  n'y  aura  pas  de  grades  inutiles,  et  ceux  qui 
seront  nommés,  d'après  le  projet  du  comité  , 
âurolit  passé  par  lès  grades  ,  d'après  l'ordre  d  a- 
f&Kcement  décrété. 


M., Beauharnoîs  pense  aussi  que  les  troupes  à 
l'avenir  seront  plus  souvent  rassemblées  pour 
s'exercer  dan$  des  camps  aux  grandes  manœu- 
vres ;  en  sorte  qu'il  croit  nécessaire  que  l'état* 
major  de  l'armée  subsiste  en  tems  de  paix  comme 
en  tems  de  guerre. 

Sans  doute  M.  Millet  étoit  fondé  à  se  plain- 
dre de  la  nullité  des  officiers  employés  ci-de- 
vant dans  1  etat^major  ;  mais  on  croit  que  les 
nouvelles  règles  sur  l'avancement ,  jointes  au 
projet  du  comité,  peuvent  remédier  au  plus 
grand  nombre  des  abus  :  l'assemblée  en  a  jugé 
de  même ,  puisqu'elle  a  adopté  ce  projet.  Voici 
son  décret  : 

L'assemblée  nationale,  continuant  son  plan  général  ^or- 
ganisation de  l'armée ,  présenté  par  le  ministre  de  la  guerre, 
après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire , 
décrète'  : 

Art:' Ier.  Indépendamment  de  quatre-  vingt  -quatorze* 
officiers-généraux  employés ,  l'état-major  général  de  l'armée 
sera  composé  de  trente  adjudans-généraux  ou  de  division  , 
lesquels  ,  sous  cette  dénomination  .  rémplaceronr  les  trois 
itats-majors  de  l'armée ,  existans  aujourd'hui,  et  les  ré- 
duisant à  ce  nombre  d'officiers,  de  ces  trente  adjudans- 
généraux  ou  de  division,  dix-sept  auront  rang  de  colonel, 
et  treize  celui  de  lieutenant-colonel. 

1.  Il  sera  attaché   cent  trente-six  aides -de -camp  aux 
quatre -yiagt-quatorze  officiers-généraux  employés,  éur  le 
'     '  -    A  a  a  a  a 


f  ici  de  quatre  par  chacun  des  quatre  généraux  d'armée , 
4e  deux  par  chacun  des  trente  lieutenans  -  généraux  ,  qjt 
d'un  par  chacun  des  soixante  maréchaux -de -camp  s  les 
premiers  aides -de -camp  de  chacun  des  quatre  généraux 
d'armée,  seront  colonels,  et  les  seconds  seront  lieutenants- 
colonels,  les  deux  autres,  ainsi  que  ceux  des  Ijeutenans- 
gcnéraux'CC  des  maréchaux- de -camp,  ne  seront  qac  ca- 
pitaines. 

$.  Les  dix-sept  adjudans-généraux  et  les  quatre  aides-de<- 
,  camp  des  généraux ,  qui  seront  colonels ,  auront  <5coo \xy. 
de  traitement. 

Les  treize  adjudans-généraux,  ainsi  que  les  quatorze 
aides-de-camp  des  généraux  qui  seront  lieuten ans-colonels , 
auront  4000  livres. 

Chacun  des  cent  v«ngr-h ut t  aides-de-camp-capitaines , 
jouiront  de  1 800  liv.  d'appointemens. 

4.  L'assemblée  nationale  ajourne  de  nouveau  l'article  du 
plan  Su  ministre»  relatif  aux  commissaires  des  guerres. 

Cette  séance ,  qui  a  été  employée ,  ei*  grande 
partie , à  discuter  l'impôt,  sur  lequel  nous  re- 
.yierç4rpfl$  »  a.  été  tpnjiiijée  par  la  lecture  d*we 
presse  pt  d'une  prQcJrç»ti<?n  4e  la  ^unicip** 
lité  de  Rouen. 

Les  papiers  publics  ont  parlé,  il  y  a  quel- 
ques jours,  d'enlever  le  roi  et  de  le  transférer 
dans  cette  ville.  II  est  possible  que  le  projet 
ait  existé  dans  la  tète  de  quelques  fçus  *  dont 
l'imagination  ne  voit  aucun  obstacle ,  et  que 
tes  $\\ites  le$  plus  désastreuse  né  sont  pw  e& 
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pables  dé  retenir.  On  n'est  pas  étorçné  ,  par 
exerfiple  f  d'entendre  le  magnétiseur  Desprémé- 
jiil  f  proposer  à  la  France  de  reprendre  ses 
chaînes  ;  '  mais  qu'une  entreprise  aussi  témé- 
raire que  celle  d'enlever  le  roi,  soit  adoptée 
par  une  nombreuse  portion  d  une  grande  ville  > 
qui  perdroit  beaucoup,  plus  à  alumer  la1  guerre 
civile  9 ,  qu  à  laisser  achever  la  constitution  , , 
c'est  ce  qui  ne  paroîtra  jamais  vraisemblable. 
Aussi  la  municipalité  de  Rouen  repousse-t- 
elle le  soupçon  même  p  comipe  une  injure  ;  elle 
déclare  que  la  très-grande  majorité  des  citoyens 
est  prête  à  verser  son  sang  pour  le  maintien 
de  la  constitution  ,  et  l'exécution  des  décrets 
de  l'assemblée  nationale  ;  que  la  garde  natio- 
nale «  le  régiment  de  Salis  et  celui  dé  Dauphin 
dragons  ,  ont  constamment  manifesté  un  patrio- 
tisme qui  doit  être  le  désespoir  des  ennemis  de 
I4  révolution»  Il  a£té  décidé  que  mention  serôit 
faits  dans  le  prceès-verbal  de  l'adresse  de  Ja  ixmr 
nicipalitéde  Rouen* 


SJance  du  mardi  soir  5  octobre. 

Après  quelques  adresses ,  parmi  lesquelles 
un  a  remarqué  celle  de  M.  Houvilje  ,  auteur 
d'une  découverte  hydraulique ,  fort  incessante, 
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une  lettre  du  garde  des  sceaux  a  instruit  rassem- 
blée de  la  manière  dont"  les  lettres-patentes  , 
portant  Sanction  des  décrets  qui  établissent  le  < 
nouvel  ordre  judiciaire ,  ont  été  reçues  par  di- 
verses cours  souveraines.  On  '  s'est  toujours 
attendu  ^  ôes  protestations  de  leur  part ,  et 
d'avance  l'opinion  publique  en  a  fait  justice. 
Il  est  bien  naturel  à  ceux  qui  reçoivent  le  coup 
de  la  mort ,  de  jetter  dés  cris  ,  quelqu 'inutiles 
qu'ils  soient. 

Néanmoins  ,  les  parlemens  de  Rouen  et  de. 
Bordeaux  ont  ordonné  l'enregistrement  pur  et 
simple  ,  et  l'envoi  dans  les  tribunaux  inférieurs. 
Ceux  de  Douai  et  de  Nancy  ont  agi  de  même, 
en  ajoutant  qu'ils,  cédoient  à  la  force.  A  Gre- 
noble ,  on  a  trouvé  le  palais  totalement  désert. 
La  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Tou- 
louse a  fait  éclater  son  désespoir,  comme  on  le 
voit  par  un  arrêté  tellement  séditieux,  que  las- x 
semblée  Ta  renvoyé  au  comité  des  rapports.  Si 
on  en  croit  le  parlement  de  Toulouse ,  la  mo- 
narchie touche  au  moment  de,  sa  dissolution , 
comme  si  la  monarchie  ne  pouvoit  subsister  saas 
des  cours  devenues  odieuses  au  peuple ,  par  leur 
despotisme  çt  leur  corruption  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  Les  représentai  de  la  nation, 
dit-il  encore,  nay oient  reçus  des  pouvoirs  que 
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pour  la*  tenue  des  états-généraux ,  et  pour  ré- 
former les  abus  en  finance  ;  mais  nullement  pour 
détruire  la  magistrature.  —  Si  Ton  en  étoit  au- 
jourd'hui à  ne  suivre;  que  les  cahiers  des  pro- 
vinces, il  seroit  facile  de  prouver  que  la  majo- 
rité se;  réunit  pour  demander  la  réforme  des 
abus  dans  l^ordre  judiciaire.  Mais  après  que  les 
états-généraux  ont  été  changés  en  assemblée  na- 
tionale, par  le  vœu  manifesté  *de  tous  les  pays 
de  la  France,  pour  faire  une  nouvelle  constitu- 
tion ;   après  que  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  a  été  reçue  universellement  avec  re- 
connoissancè  ;  après 4 abolition  des  privilèges,  à 
la.-satisfaction  de  tout  le  peuple  de  la  France  ; 
en  un  mot,  après  la  fédération  générale  du  .14 
jiiillet. dernier,  il  est  bien  temps  d'accuser  les 
membres  du  corps  législatif  d'outrepasser  leurs* 
mandats,  et  de  se  reporter  aux  cahiers! 
f  .Nous  ne  suivrons  pas  plus  loin  le  parlement 
d£  Toulouse  dans  son  arrêté  anti-» patriotique; 
on  seni  bien  qu'il  n'a  pas  manqué  de , prévoir  la 
■ruine -de  ia  religion,  comme  une  suite  de  la 
chute  des  parlemens ,  et  d'annoncer  que  le  nouvel 
ordre  judiciaire   ne  "peut ,  être    qu'onéreux   au 
peuple;  il  ne  manque  pas  non  plus  d'as$urer  que 
s#.  protestation  est  un  effet  de  son  attachement 
inviolable  au  roi.  — •  Cette  cour  n'ignore  pai 
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cependiftit  que  Te  roi  a  ptê  de  mmt)àsàt<  <te  tout 
son  pouvoir  ht  coroffriition  ;  qu'ainsi ,  bu  on  le 
suppose  parjutfcy  cm  ft  feut^ptitetf  lui  prouver 
àt  Pàttachemen*,  obéii*  aux  décrets  $*'il  a  sanc- 
tfoimés.  ,,u 

ta  séance  a  été  terminée  pÊr  la  Suite  d'ud  rf- 
giement  dont  on  s'étoit  occupé  déjà* la V^e au 
soir,  sur  la  désignation  dès  biens  nationaux  <jôi 
sont  à  vendue*,  et  de  leur  administration  j 
là*  vente. 


Siaiut  du  mercredi  G  octohrc. 

Ofrnetnarqtte  danfr  cette  séianee  imeprécè1 
'tfon  ffès-sage ,  prise  par  Rassemblée ,  pour  em- 
pêcher que   les  anciens1  corps   die  jud*çâfiK* 
jouissent  avoir  lfe  moindre  prétexte  de  se  ^ 
sembler ,  après  leur  séparation  dëflnitîve ,  qui  * 
eu  lien  ,  pour  ^plupart  des  eau»  souveraines, 
lè^O^septembrèdernifeï».  H<aété  décrété,  a* te 
Âpporfdè  Nî.  Chapelier ^  au  nem?  dit  conrit^cf^ 
constitution,  que  lès anciens  corps  dte  ]uâiïM& 
qui;  avanr  de  se*  séparer* ,  nç-  se  tfrouverorit  pâ* 
aVoirfair  le'tafcleau  de  leurs  dettes*,  we  paimorf 
pas ,  somr  peine,  de  fbrfaktire  *,  se  ttessemWetf 
pù'iir  lèibrmer.  W&t  enjbintari*p"effi«^dfe  ces 
ïm&ettï  Corps ,  de  ftire^ieuls'  ce*  tableau-,  et1  de* 

l'envoyer, 


renvoyer,  certifié  et  fâg»é-d!eux, ;à IV^mMée 
nat^oft^le.;  Enfin ,  ks  créanciers  des  compagnies 
éteintes  sp/tt  ,  autorisés  \  fe|re  certifier  l'expédi- 
tion de  lerirs  pitres  pprle  greffier  du  *rihunai 
abolir,  i>u  .par  le  procureur-syndic  du.djjtekt.  ^ 

La  discussion  sur  la  contribution  foncière  ^ 
été  reprise  par  M*Duboi$  {çiUdevantde  Çrancei  ), 
gui  s'e^t  appliqué  -sur-tout  à  prouver  que  l-faipA; 
\  en  nature,  est.  préférable  à  celui  payé  en  argent; 

1  Entraîné  par  son  sujet,  l'orateur  a  déclaré  y  ai; 

nom : 4e  la  ci-devant  province  de  Champagne, 
gue,  quoiqu'elle  fût  un^  des  plus  surchargées 
d'impositions,,  et  des  plus  travaillées  en  finance  f 
elle  consentait  à  payer  pour  179 1 ,  autant  que 
f  par  le  passé  ;  il  y  a,  o^is;  .pour  condition ,  qifc 

^  toitfe  bonification  générale  .sera  (employée  en 

W  décharge  des  départemens  $ uj -imposés t  année 

se1  par  année ,  jfisqu'à  ce,  que  le  niveau  soit  établi 

e,?  dans  le  roy^vme.  Pour  remplir  ce  but,  il  ade- 

'é  jqiandé  l'établissement  d'une  caisse  d  amortissi- 

ez ment  r  où  U.  serait,  pay£;  vingt  millions  chaque 

#  année^Ii  a jsiu^toutsinsisté  pour  que  les  finances 

0  -       de  l'Etat  spienf^bsokm^frçt  séparées  et  indépen- 
r^f  jdantes.^ifflpi^ère  ;*  quU  soit  en  conséquence 

,0n^  établi  ijfie,  cf^i^e  vraiment  nationale  >  destinée 

^         ir  recevoir  tous  les  imppt$  ;  que  cette  caisse  soit; 
•s**  confiée  44e*  hpinmes  fbgjsis  par  chaque  légis-t 
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laturé  *  èf  qui  ne  rendrtmt  compte  qu'âr  elle  de 
remploi  dès  fonë*  pttWtes,  Comme  le**oi  a  sa 
liste  cJyiïe ,  il  suffira  que  la  caisse  «ationale  four- 
nisse aux,  ministres  les  sotames  qui  leur  seront 
nécessaires ,  jusqu'à  concurrence  dû  montant  de 
cette  liste;  ♦  J  ' 

.  M.  Roederer  a  réfkmchi/jtte  le  comité  s  occupoit 
du  tiléîor.  national,  mais  que  ce  rfëtoit  paà 
Knstant  d'en  entretenir  rassemblée;  —  Il  est  sAt 
qàer  cette  digression  ^écartôit  dé  la  question; 
niais  on  ne  petit  pas  s'etopêdher  d'dbsenrerqué 
rieii  ii*est  jilds  &  désirer  que  de  soustraire*  au* 
miàiswfes  radmistràtiorfdes  deniers  pubics,  dont 
fis  ih^tit ,  darts'  tï>ûs;  lés*  temps-,  feit  ùii  abus  •  si 
éôfadaferrable ,  que  piaf  là  certitude  de  l'impunité. 
On  atôit  imaginé  ^qtfeA  décrétant  leur  respon* 


périëiifce  prôutémaTh&i^  que  nous 

avï<îfî* J  j^tévir  i 4  rc%s* r  t  qtte  '  M  responsabilité :  de 
minîstPe^qtîi  bitt  dârisvleur^ -hfaiâs1  tous  les 
moyéni  3e  côrri^tfôb-,1 -"tié 'pé&lei'rètëmr. 
-  ;  Nô^rrafro^^  Du* 

bôbV'-'kjjfcr  àâroft  M  fArëiïdrè  im*:îriôntëht  plu* 
favorable ,  fatotSk&i&(îfàifàà:&  uHfô  £maii 
nous  île  fes'ùivrohs  $&  HJtis  tous  ïèè détàift^leirfs 
de  -calcula  trè&abitraitï ,  éhïitïTt  &  'àjpfcuyé  wf 
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projet  de  décret ,  tendant  à  ce  que  Kijîpôt  foiv 
<;ier  nexicède  pas  le  ciirçpûème  du  produit  net 
des  fonds  ;iq»e  la  fixation  s'en  fasse  en  argent, 
mais  qu il*  soit  lib*e  aux  municipalités  d'en  faire 
]a  répétition  sur  les  fonds  en  nature  ou  en 
argent. 

.    Le  paiement  de  la  contribution  foncière  en 
argent,  a  aussi  été  défendu  par  M.  l'abbé  Çharier  , 
'  qui  voulait  néamoins  que  Ton  en  essayât  pour 
l'année  1791.       . 

Plusieurs  autres  membres  ont  parlé  contre 
cette  méthode  de  perception.  Ne  pouvant  pas 
rendre  compte  de  tant  de  discours ,  qui  ne  dif- 
fèrent entr'eux  que  sur  la  manière  de  présenter 
les  mêmes  argumens ,  pour  ou  contre  ,  nous 
nous  bornerons  à  analyser  les  deux  systèmes. 

Pour  le  paiement  de  l'impôt  en  nature ,  on  dit 
qu'il  est  plus  juste,  puisqu'on  ne  paie  qu'autant 
qu'on  récolte.  Il  dispense  d'un  cadastre ,  abso- 
lument nécessaire  pour  l'impôt  en  argent  ?  et 
toujours  un  cadastre  et  long  est  dispendieux  à 
faire; il  faut  le  recommencer. tous  les  dix  ans. 
-  Enyaki  dit- on  que  les  frais  de  culture,  ne  sont 
pas  aussi  considérables  pour  telle  nature  de 
terrein  ou? de  fruits,  que  pour  telle  autre  ;  et 
qu  ainsi ,  'le.  paiement  d'une  partie  du  produit 
peut  être  plus  onéreux  aux  uns  qu'aux  autres* 

Bbbbi 


Cet  inconvénient  eaiste  paiement  'datas  la 
contribution4  ei*  argent  ;  et  il  ,se  trouve  coin* 
pensé  ;  dans  le  cas  du  paiement  en  nature ,  parce 
que  l'acquisition  s'est  faite  par  ta  propriétaire 
en  raison  du  produit  net  des  récoltes ,  déduction 
faite  de  la  portion  consacrée  à  l'impôt.  De^fites^ 
rimpôt  eh  nature  se  paie  sans  délai ,  sanstdiffi- 
culté  ;  tandis  que  l'impôt  en  argent  expose*  san* 
cesse  le  contribuable  à  des  poursuites  ruineuses^ 
L'exemple  de  la  Provence  doit  nous  apprendra 
à  ne  pas  être  effrayés  de  la  perception  en  na- 
ture, qui  nous  paroît  difficile ,  parce  qu'on  n'en? 
a  pas Texpérieuce:  dans  cette  province,  il  est 
plusieurs  communautés  qui  sont  dans  l'usage  de 
s'imposer  elles-mêmes  ,  et  elles  préfèrent  le 
/-paiement  en  nature.  Un  fermier  se  rend  adjudi- 
cataire de  la  perception ,  et  verse  eh  argent  le 
prix  de  son  bail  ,  •    * 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  .de  l'impôt  en  nature,1 
répondent  qu'il  est  sujet  à  heaucoup  d'inconvé* 
niens.  1°.  Les  frais  de  perception  en  seraient 
si  considérables :,  quon  ne  trouveront  aucun 
fermier,  à  moins  de  lui  abandonner  trente  pour 
cent  du  produit  net  de  l'impôt  ;  c'est  u&e 
perte  trop  grande  pour  l'état  ,  ou  une  sur* 
charge  trop  forte  à  faire  supporter  au  peuple* 
XQ.  La  difficulté  dé  perception  sur  des  ré<:ôltè$ 


de  différentes  espèces  :<ht  dîme  se  percevoit 
sur  les 'bleds,  les  bcrissons  ;  et  tout  ce  qui 
se  met  «n  Mesure  sur  te'lieir;  mais  quand  il 
s  agite, 'par  exemple,  des  foins ,  la  crainte  d'un 
orage  y  tf tin  coup  de  soleil  peut  forcer  le  pro- 
priétaire à  serrer  sa  récolte  au  moment  où  il 
s'y  attendoit  le  moins.  Comment  faire  ?  Envoyer 
chercher  le  percepteur.  Mais  le  temps  pressé  ? 
Laissera-t-rl  la  portion  de  l'impôt  dans  le  champ? 
Mais  elle  se  détériorera;  et  le  fermier  de  l'im** 
pôt  calculera  tous  ces  événemens  pour  don- 
ner un  prix  moins  considérable.  30.  L'impossi- 
bilité de  percevoir  l'impôt  sur  certaines  récoltes  ; 
par  exemple  sur  les  mûriers,  qui  ne  servent  qu'à 
la  nourriture  des  vers  à  soie ,  donneroit-on  une 
portion  des  cocons  ?  Ce  ne  seroit  plus  la  terre 
qui  payerait,  mais  l'industrie.  De  même, com- 
ment lever  l'impôt  en  nature  sur  des  noyers  i 
La  récolte  s'en  fait  successivement,  peu-à-peu; 
pendant  plusieurs  semaines  on  ramasse  des  noix 
sous  les  arbres, /avant  que  de  battre  les  noyers. 
Le  percepteur  sera-t-il  obligé  de  veiller  ainsi 
à  chaque  instant ,.  pour  se  trouver  au  moment 
où  il  plaît  au  propriétaire  de  ramasser  son  fruit  ? 
40.  L'impôt  en  nature  nécessite  également  un 
cadastre  ;  car,  le  produit  net  est  le  seul  im- 
posé; or,  il  est  différent  pour  un  terrain  qui 


demande  plus  d'engrais  et  plu*  de  travaux, que 
pour  une  terre  naturellement  très-féconde  :  il 
faudra  donc  un  cadastre  pour  classer  les  diffé- 
rentes espèces  de  terres  et  de  culture ,  si  on 
veut  une  répartition  égale.  f°.  Enfin,  le  paysan 
pauvre  qu'on  veut  soulager ,  ne  lé  sera  pas, 
si  l'impôt  en  nature  est  adopté.  En  effet ,  ï'tà\r 
pot  en  argent  est  fixe  sur  une  estimation  du 
produit  net  de  chaque  mesure  de  terre,  en 
sorte  que  la  propriété  du  pauvre  paie  autant 
que  celle  du  riche,  si  elle  est  de  la  mêmeétéi> 
due.  Or ,  ce  pauvre  qui  n  a  que  sa  terre  pour 
vivre ,  y  emploie  tellement  son  tems ,  ses  for* 
ces  et  celles  de  sa  famille ,  qu*il  en  retire  >rufr 
produit  double,  sans  que  sa  part  de  l'imposition 
augmente.  Atà  contraire ,  percevez  en  nature  > 
et  le  fruit  de'  ses  sueurs  augmentera  le  pro- 
duit net  de  sa  terre, et  rendra  sa  contribution 
plus  forte  que  celle  du  riche. 

Cette  discussion  intéressante  en  elle-même  , 
et  qui  devoit  être  renvoyée  à  la  prochaine  légis- 
lature,, a  été  fermée  ;  on  a  décidé  que  le  len- 
demain on  mettrait  aux  voix  la  question  de 
savoir. si  l'impôt  seroit  payable  en  nature  ou 
en  argent. 
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'  Rien*  d'intéressant  n'a  occupé  rassemblée  dans 
cette  séance;  on  y -a  reçu  avec  plaisir,  parmi 
plusieurs  adresses  très^patriotiques  ,  celle  du 
régiment  d'Artois,  cavalerie  ,  qui  fait  sacrifice 
d'un  jour  de  paie,  ^it  profit  des  veuves  et  des 
enfans  des  citoyens  morts  à  Nancy. 

,  Quand  une  constitution  Nouvelle  se  forme 
malgré  les  efforts  de  ses  ennemis ,  il  est  bietf 
important  que  l'organisation  des  principaux 
rouages  de  la  nouvelle  machine  soient  établis 
ensemble  et  promptement.  Lès  municipalités, 
les  districts  et  les  départemens  sont  organisés; 
ce  n'est  pas  assez,  il  faut  encore  mettre  en 
activité  les  tribunaux ,  et  donner  à  l'armée ,  la 
forme  qui  lui  est  nécessaire.  L'assemblée  s'en 
occupe  sans  relâche  ;  on  pourroit  même  lui 
reprocher  de  mettre  de  la  précipitation  dans 
ses  décisions  sur  ces  objets  importants,  s'il  né- 
toit  pas  plus  utile  de  construire  promptement, 
quoiqu'avec  des  défauts ,  que  de  regarder  ,  pour 
obtenir  plus  de  perfection. 
'  Cest  le  manque  dé  tribunaux,  ou  plutôt  Ti* 
nattion  de  ceu*  qui  voient  approcher  le  m©- 
mçntde  leur  stippres^ïony  quia  été  la  cause  des 
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mouvemens  séditieux  arrivés  dans  le  départe- 
ment de  Laude ,  les  25  ,  26  et  27  septembre 
dernier.  " 

M.  Voidel,  ai)  nom  du  comité  des  recher- 
ches, en  a  fait  le  rapport,  et  proposé  un  décret 
qui  a  été  adopté ,  et  dont,  lç  premier  article 
délègue  provisoirement  aux  tribunaux  de  Car- 
çassonne*  Béûers,  Toulouse  et  Castelnaudary  fi 
le  droit  de  juger  en  dernier  ressort  f  et  au, 
nombre  de  sept  juges,  les  auteurs  et  complices 
de  ces  délits. 


Fin. du  dixième  J^olume. 
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